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DÉCRET 


lie  Président  île  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  de  médecine  légale,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  à  Teffel  d'être  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  Premier. 

La  Société  de  médecine  légale  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Article  IL 

Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Aucune  modification  n'y  pourra  être  faite  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. 

Le  Ministre  de  l'InstructioD  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  33  Janvier  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  MAC-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre   de   rinstruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts, 

Signé  :  De  Fourtou. 
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Ballet,  médecin  des  hôpitaux,  rue  du  Général  Foy,  39. 
Barthélémy,  docteur  en  médecine,  rue  de  Paradis,  21. 
Bbauvais  (dk),  médecin  de  Mazas,  rue  de  Trévise,  39. 

BenoIt,  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  faubourg  Saint-Honoré,  223. 

Bordas,  docteur  en  médecine,  avenue  de  TObservatoire,  3. 

BoRDiBR,  avocat,  rue  du  Vieux- Colombier,  21. 

Bouchereau,  docteur  en  médecine,  rue  Cabanis,  1. 

BouDET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  de  Lille,  34. 

Briant  (Marcel),  docteur  en  médecine,  k  Tasile  de  Villejuif  (Seine). 

Brouardel,  professeur  de  médecine  légale.  Doyen  de  la  Faculté,  à  la 

Faculté  de  médecine. 
Charpentier  (L.-A.-Alph.),  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  agrégé 

de  la  Faculté,  rue  de  Miroménil,  66. 

*  Chaude  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Condé,  14, 
Christian,  médecin  à  Tbospice  de  Charenton- Saint-Maurice  (Seine;. 
Constant,  avocat,  rue  Louis-le-Grand,  19. 

CoRNiL  (V.),  médecin  des  hôpitaux,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine, rue  Saint-Guillaume,  19. 
Danet,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Grenelle,  112. 
Dbcori,  avocat,  boulevard  Poissonnière,  23. 

*  Demanqb,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 

(1)  Les  noms  des  membres  fonda^urs  sont  précédés  du  signe  *. 
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Dbsgoust,  docteur  en  médecine,  rue  Étienne-Marcel,  37. 
DouMERC,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  rue  Pasquier,  4. 
DoBOST,  juge  au  Tribunal  civil,  rue  d'Anjou,  7. 

*  Falret  (Jules),  médecin  de  la  Salpêtrière,  rue  Falret,  à  Vanves. 
Garnier  (Paul),  médecin  en  chef  de  l'Infirmerie  du  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  police,  boulevard  Montmartre,  16. 

Gilles  de  la  Toorbttb,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  rue 

de  l'Université,  39. 
Goujon,  docteur  en  médecine,  sénateur,  rue  Picpus,  90. 
GuiLLOT,  juge  d'instruction,  avenue  de  ViUier8,9. 
Hanot,  agrégé  de  la  Faculté,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Rivoli,  122. 

*  Ladrbit  de  la  Charrièrb,  médecin  de  l'Institution  des  Sourds-Muets, 
rue  Bonaparte,  1. 

Laugier  (Maurice),  docteur  en  médecine,  rue  d'Athènes,  10. 
Le  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare,  rue  d^Hauteville,  53. 

*  Lbfort  (Jules),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  87. 

Lefort  fils,  avocat  au  Conseil  d'État,  rue  Blanche,  54. 

Lefubl,  substitut  du  procureur  général,  rue  de  l'Université,  15. 

LuTAUD,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  boulevard  Haussmann,  35. 

*  LuYs  (G.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Grenelle,  20. 
Maonan,  médecin  de  Tasile  Sainte-Anne,  rue  Cabanis,  1. 
Masbrenier,  docteur  en  médecine,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 
Mbgnin,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  6,  avenue  Aubert  (Viii- 

cennes). 
Moreau  de  Tours,  docteur  en  médecine,  rue  de  Chàteaudun,  56  bis. 
Motet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Charonne,  161. 
OoiER,  expert  chimiste,  quai  d'Orsay,  1. 
Pinard,  accoucheur  des  hôpitaux,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine, 

rue  Gambacérës,  10. 
Polaillon,  chirurgien  de  la  Pitié,  agrégé  de  la  Faculté,  229,  boulevard 

Saint-Germain. 
PouGHET  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté,  15,  villa  de  la  Réunion. 
Riant,  médecin  de  TÉcole  normale  de  la  Seine,  faubourg  Saint-Honoré, 

138. 
RiCHARDiÈRE,  médcciu  des  hôpitaux,  rue  de  l'Université,  18. 
Richbt  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté,  rue  de  l'Université,  15. 
Rocher,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  80. 
Socquet,  docteur  en  médecine,  boulevard  Richard-Lenoir,  6. 

*  Tarnibr,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  en  chef  de 
la  Maternité,  rue  Duphot,  15. 

Vallon,  médecin  de  l'asile  de  Villejuif,  rue  Lagrange,  3. 
Valude,  docteur  en  médecine,  boulevard  Saint-Germain,  134. 
ViBERT,  docteur  en  médecine,  boulevard  Saint-Germain,  90. 
Voisin  (Jules),  docteur  en  médecine,  faubourg  Poissonnière,  58. 
YvoN,  pharmacien,  avenue  de  l'Observatoire,  26. 
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Membres  honoralret. 


Barthélémy  (de),  avocat,  ancien  préfet,  rue  de  Cambacérès,  15. 

Bouchez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue  de  la  Victoire,  90. 

Gazelles,  conseiller  d*Etat,  rue  de  Londres,  60. 

Choppin,  avocat,  ancien  préfet. 

Delastre,  avoué  à  la  Cour,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  8. 

DuouET,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  Faculté,  rue  du  Havre,  11. 

Du  Mesnil,  médecin  de  l'Asile  des  convalescents  de  Vincennes,  lue 

Lacépède,  15. 
Ernoul,  ancien  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille, 

123. 
'  Ferrand  (A.),  médecin  des  hôpitaux,  rue  du  Bac,  110. 
Gouraud,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle^  97. 
Halle,  docteur  en  médecine,  rue  du  Bac,  106. 
HÉMAR,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Miroménil,  59. 
Lagassaone,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine 

de  Lyon. 
Laqneau,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  la  Chaussée 

d'Antin,  38. 
Lebaioue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 
LÉON,  avocat,  rue  des  Écoles,  88. 
Picot,  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 
Tenesson,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Rennes,  99. 
Turquet,  député  de  l'Aisne,  route  de  la  Révolte,  11,  à  Neui21y-sur- 

Seine.  , 
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Correspondants  ■atlonavx. 

Aux  termes  des  statuts,  le  nombre  total  des  membres  correspondants  natio- 
naux ne  doit  pas  dépasser  100;  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  de  7,  au  maxi- 
mum, dans  le  ressort  d^une  cour  d'appel. 
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IIÉPAHTEMENTS. 


AOEN 

\tx 

ASIIBXS.-., 

Bastia 


Gers. 


Lot-et-Garonne. 
^Lot 

L 


Casses-Alpes, .. . 
\  Alpes- Maritimes 
;B.'dU'Rhône.... 
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DuDAHRY,  doct.  m  éd. 


De  Valgouht,  d.  m... 
Chavebnac,  doct,  méd, 

^Vi»AL,  dûcL  méd 

Var Mahouek  »   médecin  tîe 

'    l'hôpital^.., 


1 1  j„,  „  i  Pênant,  docL  méd 

L^^*'"^'" ' K^èCDYBR,  doct  méd.. . 

JOise 


^Maine-et-Loire. 
^Mayenne 


BOEnEAUX 


Corse. 


Doubfi . 


Bahuant^  doct.  méd. 
Il 

CHAfiBQNTflERi  d.   m.  . 


"i 


Bouton^  doct.  méd 

'iDayeas,  président  de 
chambre  h  la  cour 
d'appel - 


' -Jura. ..,...,,. 

(Haute- Saône . . 
Belfort...,..,. 

I^^^^f^^^^ JpARts  (Amédée),  d.  m, 

^Dordogne JBoibbabie,  doci'  méd . 


Giroada. ^RËaiB,  docL  méd. .  * , 

iSAEtîNAT,  professeur  à 
f     la  Faculté  de  droit. 
^ViGHEAU,  docL  méd, 
I 


Condom- 


Cannes. 
Ail. 

Grasee, 

Hyères, 

Vervine. 
Beaurieux. 


Angers. 
6ainl-CaLais. 

Be:âançon4 
Besançon. 


Augouléme. 
Aagouième. 
Sarlat, 


Bordeaux . 

Bordeaux. 
Bazas. 


i;mjRS  lï'APPKU 


Câein  .  * . , 


Chambèry 


DUOX. 


OûlTAI. 


DKÏ*.VRTEïlfiNTS. 


Cher. 


^OMS  ET  QUALITÉS 

DES    CORRESPONDANTS 


Leprince,  pharmacien. 


Indre,. 


Calvados. 
Mandic.  ► 
'Orn(î 


JHUART    DE    VeRNEUIL, 

avocat  à  la  Cour  de 
Chabennat,  doct.  méd. 
SuBERT,  doct.  méd.... 


Savoie 

Haute-Savoie. 


Cahret  neveu,  docteur 
f    eu  médecine 


Côte-d*Of, 


TwoNiON,  doct.  méd.. 


Laûuesse,  avocat. 


'HauLe-Marne*.- 
I  ^Saô ne- eU Loire  , 


T^T  ^j  ^Cocheteux,  docteur  en 

1^^^^ '   ■      médecine 

'Duriau,  doct.  méd 
Pas-de-Calaîs- . 


Grenoble ♦ 


/Hautes -Alpes. 

JDrôme 

(Isère -. 


Limoges. 


i^Corrôîte. 
!  Creuse . 


lUule -Vienne* 


Ain., 

Loire. 


LVON^- 


RIéôdc- 


RESIDENCE. 


Bourges. 


Bourges. 
La  Cliâtre. 

Nevers. 


Bonnet,  doct  méd. .. . 

Girard,   professeur    à 

l'Ecole  de  médecine.. 


jAHRiT-DELiLLE,ancien 

député. 
ViLLARD,  doct.  méd... 


Ghambéry. 
Annecy. 

Dijon. 


Valenciennes. 
Dunkerque. 


Valence. 
Grenoble. 


Guéret. 
Guéret. 


Bertrand,  doct.  méd.. 

Lavirotte.  docteur  en 

médecine  •••.. 

Coutaone,  doct.  méd 
Bernard,  doct.  méd. 


Roanne. 


Lyon. 
Lyon. 
Lyon. 
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COURS  D'APPEL. 


Montpellier. 


DÉPARTEMENTS. 


Aude.... 
A.veyron. 


Hérault. 

Pyrénées-Orieot. 

Meurthe-et-Mos.. 


Nancy. 


Nîmes  . 


Vosges . . . 
|Ardeooes. 

(Ardèche . . 
Gard 
Lozère — 


NOMS  ET  QUALITÉS 

DBS    COimiBPOKDANTS. 


Jaumes,  professeur  de 

médecine  légale 

Jacquemet,  prof.  agr. 
81GABD,  doct.  en  méa.. 


Lallement,  professeur 
à  la  Faculté 

Tourbes^  professeur  el 
doyen  honoraire 

Greuell^  doct.  méd.. 

TiRMAN,  docteur  en  mé- 
decine  


Orléans. 


Pau. 


Paris. 


Poitiers. 


U 


BÉRAUD,  doct.  méd. 


Vàucluse De  Ferry  de  la  Bel 

f    LONE,  doct.  méd ... . 


.  ^   ,        (Danner,  doct.  méd. 

Indre-el-Lolre.. . Jtrochon,  avocat. . . . 

(Houssard,  avocat... 

Loir-et-Cher | Picard,  doct.  méd... 

Auqer,  doct.  méd... 

Loiret JDepaucamberob,  d.  m. 

D'Ollier,  doct.  méd 


i  Landes 
Basses-Pyrénées. 
.Hautes-Pyrénées. 

'Aube 

i  Eure-et-Loir — 

iMarne 


i  Seine 
Seine-et-Marne. . 
8eine-et-0ise . . . 
.Yonne 


I 

(Gharente-Infér.. 

iDeux-Sèvres. . . 

•(Vendée 


Sentex,  4oGt..  méd. . . . 
MoRBiEU,  doct.  méd . . . 

VALÉRY-MEUNIER,d  .m. 


FiNOT,  docteur  en  méd, 
Chesnel,  doct.  méd... 
IDegès,  doctk  en  méd.. 
Lajoux,  doct.  méd.... 
LiEOEY»  doct.  méd.... 
Charpentier  (P.)»    d. 

méd 

Bonne  AU,  doct.  méd.. 
DiONis,  doct.  méd 


'Vienne . 


DuPLOUY,  doct.  méd. . . 
Gaillard,  doct.  méd.. 

» 
Mascarel,  doct.  méd. 
Jablonski,  doct  méd. 
Mabille,  doct.  en  méd. 


I 


résidence. 


Montpellier. 
Montpellier. 
Béziers. 


Nancy. 

Nancy. 
Gerardmer. 

CharleviUe. 


Oarpentras. 
Apt. 

Tours. 

Tours. 

Benzay. 

Selles-sur-Cher. 

Pithiviers. 

Gien. 

Orléans. 

Saint-Sever. 
Saint-Palais. 
Pau. 


Troyes. 

Chartres. 

Reims. 

Reims. 

Choisy-le-Roi. 

Meanx. 
Mantes. 
Auxerre. 

Rochefort. 
Parthenay. 

OhâteUera\ilt. 
Poitiers. 


^^^:^^ 
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r.OlJBS  D'APPEL. 


Reni^eh, 


RiOM  . 


RODEW. 


Toulouse. 


UKPARTIÎMRNTS. 


Cotes -du- Nord , 


.Finiatâre 

frife-et-Vilaiiio 

(Loïre- Inférieure. 


NOMS  ET  QUALITÉS 


RÉSIDENCE. 


F  a  A  B  0  ULET,  ancien  j  uge 

d'instruction 

AuBftYi  doct.  méd 

^Baïibot»  pharmacien... 

^SORREt  doct.  méd 

/LABN?iEG,  prof,  à  l'Ecole 

)    de  médecine 

A.NDOUARD,  prof,  à  l'Ec. 
I  \    ù.^  mëd.  et  de  pharm. 

iMorbilian.  ......  i  ^^  ^^^?^^5?JÏÇ'  ^?^*''- 

i    encliefderHôt.-Dieu. 

Cantal 

\  Haute- Loire.. 


iPuy-do-DÔEiic  . 
VÂllIer. .._.... 


iFfiEDET,  doct.  méd 

■  jMoRY,  doct.  méd CÎermont-Perr 


Eure  jBnuNET,  doct.  en  méd 

k        ***" f Lekariey,  doct  méd. . 

1  /Bi  D AB  u .  chim  f ste 

ï  (HuaPY^  doct.  méd 

Sfiine-înférieureJi;^^»^"'^»  <loct.  méd... 
JMAaAis,  procureur  gé- 

f     néral  » 

Marquesy,  doct.  méd. 


SÂrièye. 
Haute -Garonne. 


Parent,  doct.  méd.... 
Gractrtte,  doct.  méd. 


Saint- Brieuc. 
Saint-Brieuc. 
Saint-Servan. 
Saint-Malo. 

Nantes. 

Nantes. 

Vannes. 


Clermont-Ferr. 


Tartj , . , 

Tani-et-Gamnue. 


Evreux. 

Pont-Audemer. 

Rouen. 

Dieppe. 

Rouen. 

Rouen. 

Neufchâtel-en  - 
Bray. 


Toulouse. 
Toulouse. 


Alirérle  et  Tsntsie. 


ÂLQËB. 

TumsiB. 


(  Alger 

.jConatauUno. 
(Oran . 


Paoli,  bîbliot.  de  l'uni  v. 

Camus,  doct.  méd 

Lacûub,  pharmacien. 


JTuQÎf îe. Lalle^iënt,  doct.  méd.  Tunis. 


Alger. 

Bou-Saada. 

Oran. 


Colon  if  B« 


Basse-Terre  (la) 
Fort-de-Prange. 

Pondighéry 

Saent-Denis 

SafNt-Loui:?  . . , .  * 


Ôuadeloupe, , , . , 
La  Martinique  . . 

Inde 

tle  de  la  Réunion. 
Sénégal, . . .. 


""='v»S?^^^=^f^'=' 
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CorrctpomdftBtt  éiraBgcrfi. 


Amérique  du  Nord.      New- York. 


Amérique  du  Sud. 
Angleterre. 


Bahia 

Aberdeeo. 

Bruxelles. 


Belgique. 


Mons — 
Verviers. 


Danemark Copenhague. 


Espagne. 
Hongrie. 


Italie. 


Madrid 

Buda-Peslh. 

Aversa 

Naples 

Rome 

Turin 


Nouvelle-Grenade . 

Roumanie 

Russie 


Bucharest 

Ploesci  (d«  Prahova). 
Saint-Pétersbourg 


Clark  Bell. 
Chauvbac. 

FiNELLE. 

Damazio. 

OasTON  Fbancis. 

scuoenfeld. 

Vleminckx. 

Semal. 

Larondelle. 

Sghleisner. 

Stbimberq  -Valdenbb. 

MiCARIO  Y  QaBGIA. 

De  Qbosz. 
Samnigola. 
Pebla  Nigolla. 

GiBOLAMI. 
TOKINO. 

POSADA  AbAMQO. 
MlNOVlGI. 
MiNOABELLI. 

Zmigbodski. 


BUREAU   DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1893-94. 


pRÉaiDENT. ..., MM<  FALRET. 

l  POLAJLLON. 
)  BENOIT. 

SEGHiTMHË  OENBRAL* .  .    .  MOTET. 

^        ,  (  BRIAND. 

SEGHBTAÎBES    des   séances  ...     . ,T  A  T  T  r^nr 

I  VALLON. 

AftCHiviaTE ».  H  *  Joseph  LEFORT. 

TaBsoaiBH.., .,.,,,,.  80CQUET. 

*   t 

Ml» 

'1  '  4.^     »'    <      w  -      ; 

..  ...     .  »'^        .  '■-<■■ •         -    • 
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COMMISSION  PERMANENTE  EN  1895 

MM.  PALRET.  Président.  >  (^^^^68  <U  *«f t. 

MOTET,  Secrétaire  généimi.  ! 
MM.  BROUARDEL. 

CONSTANT. 

CHRISTIAN .  \ 

J.  LEFORT.  / 

GARNIER.  ^                    Membres  élus. 

BORDIER.  l 

TARNIBR.  I 

CHAUDE.  ; 

VIBERT. 


COMMISSION  PERMANENTE  EN  1894 

MM.  FALRET,  Président.  ) 

,*r^mr,r„   o     ,.  •       ^  >    I  \  Mcmbres  de  droit. 

MOTET,  Secrétaire  général.  ) 

MM.  J.  LEFORT. 

GARNIER. 

BORDIER.  i 

TARNIER.  I 

CHAULA.  \  Membres  élus. 

VIBERT.  l 

DESCOUST.  1 

BALLET. 

LEFUEL.  , 

La  Commission  permanente,  composée  du  Président,  du  Secrétaire 
général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée  de  recevoir,  dans 
rinterralle  des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent 
être  adressées  à  la  Société,  et  d*y  répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu. 

La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins  et  délibère 
d'urgence  dans  l'intervalle  des  séances. 

La  Société  de  médecine  légale  tient  ses  séances  au  Palais  de  justice, 
chambre  des  référés,  le  second  lundi  de  chaque  mois,  à  quatre  heures. 
Ses  séances  sont  publiques. 
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SÉANCE  DU  9  JANVIER  1893. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoplé. 
M.  Démange,  président  sortant,  rend  compte  des  travaux  de  la 
Société  pendant  les  deux  années  de  sa  présidence  : 

Mes  chers  collègues, 

Dans  un  mois  la  Société  de  médecine  légale  aura  vécu 
la  vingt-cinquième  année  de  son  existence;  médecins  et 
légistes  pourront  justement  fêter  leurs  noces  d'argent.  N'est- 
elle  point,  en  effet,  devenue  une  réalité  cette  espérance 
caressée  par  vos  fondateurs  de  voir  disparaître  la  défiance 
qui  avait  trop  longtemps  séparé  les  interprètes  de  la  loi  et  les 
représentants  de  la  science? Dignes  de  se  comprendre,  il  leur 
manquait  aux  uns  et  aux  autres  Tavantage  de  se  connaître; 
grâce  au  travail  patiemment  poursuivi  en  commun,  oîi  cha- 
cun apportait,  suivant  ses  connaissances  spéciales,  les  fruits 
de  son  savoir  et  les  résultats  de  son  expérience,  grâce  aussi 
à  la  franche  cordialité  qui  n'a  cessé  d'animer  notre  union, 
nous  avons  enfin  atteint  le  but  rêvé  :  la  confiance  récipro- 
que. Nous  juristes,  convaincus  de  tout  ce  que  vous  mettez  de 
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tact  et  de  mesure,  de  tout  ce  que  vous  consacrez  d'attention 
et  de  soin  à  éclairer  la  justice,  vous  médecins,  persuadés 
que  magistrats  et  avocats,  placés  à  des  points  de  vue  divers, 
ceux-là  défendant  les  intérêts  de  la  société,  ceux-ci  plaidant 
la  cause  de  Thumanité,  n'ont  d'autres  soucis  que  la  vérité 
mise  en  lumière  par  votre  science. 

En  attestant,  Messieurs,  la  prospérité  de  notre  association, 
c'est  justice,  n'est-ce  pas?  comme  on  dit  au  Palais,  de  jeter 
un  regard  en  arrière  pour  saluer  avec  respect  la  mémoire 
de  Devergie,  de  Béhier,  de  Gallard,  de  bien  d'autres  qui, 
nous  conduisant  sans  relâche  dans  la  voie  du  progrès,  ont  mis 
la  Société  de  médecine  légale  aurangqu'elle  occupe  aujour- 
d'hui entre  tant  d'autres  sociétés  savantes.  Parmi  les  chers 
collègues  disparus,  il  en  est  un  qui,  hier  encore,  nous  appor- 
tait le  précieux  concours  de  son  autorité  personnelle,  de  sa 
science  du  droit,  de  son  dévouement  sans  borne;  M.Horteloup 
était  dans  la  pleine  maturité  de  la  vie,  et  les  apparences  d'une 
robuste  santé  ne  pouvaient  nous  faire  prévoir  la  douloureuse 
nouvelle  (jui  est  venue  nous  surprendre  à  la  veille  de  nos 
vacances.  Si  le  cadre  de  ce  compte  rendu  de  nos  travaux 
l'eût  permis,  et  surtout  si  notre  secrétaire  général  n'avait 
déjà  loué  devant  vous  notre  regretté  président,  dans  cette 
langue  souple  et  pure  dont  il  a  le  secret,  j'aurais  aimé  à 
vous  parler  de  celui  aux  côtés  duquel  j'ai  passé  plus  de 
trente  années  dans  ce  Palais  qui  nous  était  si  cher,  à  tous 
les  deux  ;  mais  je  craindrais  de  mal  répéter  ce  qui  vous  a 
été  si  bien  dit,  et  je  dois  me  borner  à  joindre  l'expression 
de  mes  sentiments  affligés  aux  regrets  amers  dont  M.  Motet 
s'est  fait  l'interprète  au  nom  de  la  Société  de  médecine 
légale.  Ce  deuil  n'est  pas  le  seul  qui  ait  attristé  les  deux 
années  de  ma  présidence,  et  je  me  reprocherais  de  laisser 
dans  l'oubli  le  nom  de  celui  qui  pendant  vingt-trois  ans  a 
été  le  vigilant  gardien  de  notre  trésor,  qu'il  augmentait  cha- 
que année  grâce  à  sa  prudente  administration  de  nos 
finances.  M.  Mayet  avait  fait  ses  amis  de  tous  ses  collègues; 
c'était  plaisir  pour  chacun  de  nous  en  arrivant  à  nos  séan* 
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cê^  de  preâlêf  la  main  de  cet  homme  dé  bidti  dont  le  visage 
gi'&ve  et  doux  reflétait  à  la  fois  le  sérieux  de  l'esprit  et  la 
bofitë  du  cœur»  Horteloup  et  Mayet  nous  ont  donné  un 
exemple  que  nous  ne  cesserons  d'avoir  sous  les  yeux,  parce 
que  nous  avons  souci  de  maintenir  bien  haut  le  renom  de 
la  Société  de  médecine  légale. 

C'est  un  dévoir,  Messieurs,  auquel  vous  n'avez  point  failli 
pendant  les  deux  dernières  années.  —Vous  pouvez  être  jus- 
tement fierô  d'avoir  accompli  une  œuvre  à  laquelle  vous 
conviait,  il  y  a  neuf  ans,  celui  dont  le  nom  universellement 
connu  et  justement  célèbre,  synonyme  de  science  et  de  dé- 
vouement, personnifie  à  cette  heure  la  médecine  légale, 
M.  le  professeur  Brouardél.  Soucieux  d'assurer  à  la  justice 
lé  Concours  d'experts  autorisés,  il  a  entrepris  de  relever 
renseignement  de  là  médecine  légale,  et  il  vous  demandait 
en  1884  de  ne  point  vous  taire  sous  peine  de  trahir  la  cause 
dont  vous  aviez  la  garde;  il  vous  faisait  part  de  ses  démar-^ 
ches  près  des  pouvoirs  publics  et  il  vous  invitait  à  lé  secon- 
der dans  ses  efforts.  Son  appel  a  été  entendu;  un  des  mem- 
bres distingués  de  notre  Société,  M»  le  D'  Descoust,  étudia 
à  son  tour  sous  toutes  ses  faces  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment de  la  médecine  légale  en  France  et  en  Europe,  et  il 
vous  communiqua  un  travail  d'ensemble  où,  après  avoir 
passé  en  revue  les  Universités  de  Berlin,  de  Wurlzboiirg,  de 
Vienne,  de  Prague,  il  constatait  que  l'étranger  pouvait  re* 
vendiquer  sur  nous  un  droit  dé  supériorité,  quant  à  TenSei-^ 
gnement  pratiqué,  et  celte  supériorité  était  due  à  l'exiàtenCe 
de  musées  dé  médecine  légale  pouvant  servir  à  l'initructiôn 
des  élèves,  fournissant  aux  experts  des  éléments  de  com- 
paraison. Rien  de  semblable,  vous  a4-il  dil,  n'existe  en 
France,  sauf  à  Lyon  où  le  savant  docteur  Lacassagnea  ré^ 
uni  près  de  deux  mille  pièces  composant  un  véritable  mu^ 
séé.  Paris,  concluait  M.  Descoust,  doit  avoir  son  tnusée  mé- 
dico-légal et  les  matériaux  ne  manqueront  pas;  mais  où  les 
réunir?  Élargissant  alors  la  question,  développant  des  idées 
mises  au  jour  dans  une  commission  que  vous  avez  nommée 
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et  dont  M.  Brouardel  avait  la  direction,  M.  Descoust  vous 
exposait  le  plan  d'un  institut  médico-légal  à  créer.  C'était 
en  somme  la  reprise  du  projet  soumis  en  1881,  par  M.  Bé- 
clard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  etparM.  Brouar- 
del, au  président  du  Conseil  des  ministres,  projet  abandonné, 
hélas!  toujours  pour  la  même  cause,  celle  qui  taxe  encore 
à  cette  heure  la  mission  savante  d'un  expert  au-dessous  du 
prix  du  travail  d'un  tâcheron:  rinsuffîsance  du  budget. 
Vous  avez  répondu.  Messieurs,  à  l'appel  de  M.  Descoust  et  de 
votre  commission  et  décidé  que  votre  bureau  serait  votre 
interprète  auprès  des  autorités  qui  pouvaient  réaliser  vos 
vœux  ;  le  temps  ne  me  permettant  pas  de  vous  retracer  les 
détails  delà  campagne  entreprise  par  vos  mandataires,  il  me 
suffira  de  vous  dire  que  nous  touchons  au  port  et  d'ajouter 
que,  si  à  la  Société  de  médecine  légale  reviendra  l'honneur 
de  la  fondation  d'un  institut  médico-légal,  elle  doit  en  re-^ 
porter  le  mérite  à  ceux  qui  ont  si  bien  justifié  sa  confiance, 
M.  le  professeur  Brouardel  et  M.  le  D''  Descoust. 

Il  y  a  bien  longtemps,  Messieurs,  que  je  retiens  votre 
attention,  et  si  j'obéissais  au  programme,  je  devrais  vous 
présenter  maintenant  le  compte  rendu  de  vos  travaux; 
mon  embarras  est  si  grand  que  j'y  renonce  :  analyser 
l'étude  psychologique  de  ce  magistrat  philosophe  que 
l'Institut  a  voulu  partager  avec  nous,  M.  Guillot,  puis  les 
travaux  de  ces  savants  qui  s'appellent  les  D"  Ballet,  Motet, 
Richardière,  Socquet,  Vibert,  Ogier,  Christian,  Valon,  il 
faudrait,  ]!|iessieurs,  les  nommer  tous,  faire  cette  analyse, 
Messieurs,  c'est  au-dessus  de  mes  moyens  ;  vous  apporter 
une  nomenclature  sèche  et  aride,  c'est  faire  concurrence 
à  la  table  des| matières  de  notre  Bulletin,  et  elle  remplira 
encore  son  office  mieux  que  moi  ;  mettez  donc  le  comble 
à  votre  bonté  au  moment  où  je  quitte  le  fauteuil  de  lu 
présidence:  de  même  que  votre  sympathie  m'avait  conféré 
un  honneur  sans  que  je  le  justifie,  donnez-moi  un  quitus 
sans  que  je  le  mérite,  et  permeltez-moi  seulement  de  vo^s 
remercier  tous,  vous,  mes  chers  collègues  du  bureau,  que 
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je  réunis  dans  un  même  sentiment  de  gratitude,  pour  votre 
dévoué  concours,  et  vous,  Messieurs,  qui  pendant  ces  deux 
années,  par  tant  de  travaux  remarquables,  avez  jeté  un  nou- 
vel éclat  sur  notre  Société. 

Et  maintenant,  mon  cher  successeur,  venez  prendre  ma 
place  ;  vous,  au  moins,  vous  êtes  digne  de  l'occuper.  Elle 
vous  était  due  dès  longtemps,  mais  vous  êtes  si  modeste, 
que  vous  étiez  le  seul  à  ne  pas  vous  en  être  aperçu. 

J*invite  M.  le  D**  Jules  Falret  à  s'asseoir  au  fauteuil  de  la 
présidence  {Applaudissements). 

M.  Jules  Falret  remercie  la  Société  de  Thonneur  qu'elle  lui  a 
fait  en  relevant  à  la  présidence,  il  promet  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  se  montrer  digne  de  ses  prédécesseurs,  et  notammeat  de 
M.    Démange,  auquel  il  adresse  les  remerciements  de  la  Société. 

M.  Benoit  donne  lecture  du  rapport  suivant,  au  nom  d'une 
commission  composée  de  MM.  Constant,  Descoust,  Benoit  rap- 
porteur, à  propos  d'une  lettre  de  M.  le  D'  Lardier,  de  Rambervil- 
lers  (Vosges),  au  sujet  du  roulement  qu'il  voudrait  qu*on  établit 
entre  les  médecins  d^une  même  localitéy  pour  les  expertises  médico- 
légales  : 

M.  le  D' Lardier,  président  de  l'Association  syndicale  des 
médecins  des  Vosges,  demeurant  à  Rambervillers,  a  trans- 
mis à  M.  le  professeur  Brouardel,  qui  les  a  remis  à  Société 
de  médecine  légale,  les  n°»  25  et  26  du  Bulletin  médical  des 
Vosges.  A  cet  envoi  était  joint  une  lettre,  attirant  l'attention 
de  la  Société  sur  deux  articles  du  Bulletin  qui  traitent 
la  question  du  roulement  médical  pour  les  expertises  mé- 
dico-légales, et  soumettant  cette  question  à  votre  appré- 
ciation. 

Le  D' Lardier  ajoute  que  ce  mode  de  procéder  assurerait 
le  service  régulier  de  la  justice  et  ménagerait  les  susceptibi- 
lités légitimes  du  corps  médical.  Les  divers  parquets  du  dé- 
partement des  Vosges  ont  promis,  dit-il,  de  l'appliquer  à 
partir  du  1"  janvier  1893,  et  il  serait  désirable  que  lame- 
sure  fût  généralisée  à  la  totalité  des  parquets  du  territoire. 

La  commission  qoe  vous  avez  chargée,  dans  votre  der- 
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nière  séance,  d'étudier  la  proposition  du  D'f  Lardier,  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter  aujourd'hui  son  rapport» 

La  question  est  ainsi  posée  par  M,  le  D'Lardier  ;  f<  Y  a^t-il 
lieu  d'établir  en  France  (et  les  parquets  des  Vosges  ont  déjà 
donné  leur  adhésion  à  celte  mesure)  le  rquleoient  médical 
pour  les  expertises  médico-légales?  » 

Nous  nous  sommes  demandé  ce  que  réclame  réellement 
M.  le  D'  Lardier, 

Sa  formule  semblerait,  si  Ton  répond  affirmativement  à 
la  question,  impliquer,  pour  chaque  parquet,  l'obligation 
d'employer,  lorsqu'il  faudra  procéder  h  une  expertise'  mé- 
dico-légate  quelle  qu'elle  soit,  chacun,  à  tour  de  rôle,  des 
médecins  de  la  localité  même  où  le  fait  qui  donne  lieu  à 
l'expertise  se  sera  produit,  et  le  droit,  pour  chacun  des 
médecins,  d'imposer  son  office. 

Si  ce  sont  là  les  prétentions  de  M.  le  D'  Lardier,  elles  ne 
nous  paraissent  pas  admissibles. 

D'une  part,  les  magistrats  des  parquets  n'accepteront 
jamais  de  se  lier  ainsi  dans  le  choix  de  l'homme  de  l'art  à 
qui  ils  doivent  donner  leur  confiance,  et  ils  ne  sauraient, 
du  reste,  en  aucun  cas,  engager  leurs  successeurs. 

D'autre  part,  les  études  de  médecine  légale  sont  des  étu- 
des toutes  particulières,  auxquelles  on  tend  très  justement 
à  donner,  chaque  année,  une  plus  grande  extension,  pour 
lesquelles  on  a  créé  des  cours  spéciaux  auprès  de  l'ensei- 
gnement théorique,  des  conférences  pratiques,  qui  permet- 
tront d'avoir  bientôt,  dans  toute  la  France,  des  hommes 
d'une  instruction  éprouvée,  offrant  à  la  justice  des  garanties 
complètes  et  dont  l'expérience  évitera  toutes  causes  d'erreur 
dans  l'avenir. 

Les  tendances  actuelles  sont,de  l'avis  de  tous  ceux  qui  ont 
suivi  les  remarquables  travaux  accomplis  depuis  quelque 
temps,  de  remettre  entre  les  mains  de  quelques-uns  seule- 
ment les  fonctions  si  délicates  et  redoutables  d'experts  des 
tribunaux. 

Mais  M.  le  D'  Lardier  se  place  bien  certainement  sur  un 
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terrain  moins  vaste,  qu'il  a  élargi  volontairement  ou  non, 
dans  sa  lettre  au  professeur  Brouardel. 

11  reconnaît  n^avoir  d'autre  but  que  de  demander  qu'on 
enlève  aux  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires,  le  choix» 
qu'il  qualifie  d'arbitraire,  de  tel  ou  tel  médecin,  pour  les 
constatations  qu'ils  peuvent  avoir  à  faire  faire  en  l'absence 
du  procureur  de  la  République  et  du  juge  d'instruction. 

La  question  ainsi  réduite  offre-t-elle  un  intérêt  suffisant 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  ]a  soumettre  à  l'appréciation  de  tous 
les  parquets  de  France? 
.   Nous  ne  le  pensons  pas. 

Essayons  de  préciser  d'abord  les  arguments  de  M.  le 
D'  Lardier. 

Dans  un  premier  article,  il  se  plaint,  et  nous  conservons 
ses  propres  expressions,  «  de  la  dépendance  dans  laquelle 
se  trouvent  placés  les  médecins  des  petites  villes  vis-à-vis 
des  officiers  de  police  judiciaire  )>.  Cette  dépendance  lui  a 
toujours  pesé,  et  il  a  toujours  réfléchi  aux  moyens  capables 
de  s'en  affranchir.  II  n'a  pas,  du  reste,  songé  à  résister,  par 
cette  raison  que  les  magistrats,  ayant  la  loi  pour  eux  et 
sachant  s'en  servir,  même  contre  les  médecins,  il  aurait  eu 
peu  de  chances  de  succès.  Il  a  trouvé  plus  habile  de  tour- 
ner la  difficulté,  et  s'est  mis  en  rapport  avec  les  magistrats 
de  sa  région,  pour  chercher  un  modus  vivendi  capable  de 
calmer  ses  légitimes  susceptibilités.  Il  est  de  toute  équité 
que  tous  les  médecins  partagent  les  ennuis  d'une  véritable 
corvée.  Si,  dans  un  avenir  qui  se  fait  bien  attendre,  les  ta- 
rifs sont  relevés,  les  avantages  pécuniaires  profiteront  à 
tous  :  ce  sont  là  des  mesures  d'esprit  véritablement  syndi- 
cal. Ceux  qui  ne  s'y  associeraient  pas  auraient,  plus  tard, 
c'est-à-dire  après  le  relèvement  des  tarifs,  mauvaise  grâce 
à  faire  volte-face. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  thèse  du  D»  Lardier,  pré- 
sentée d'une  façon  que  vous  trouverez  peut-être  un  peu  vive, 
parait  bien  être  celle-ci  : 

Les  médecins  de  petites  villes  (c'est  de  ceux-là  seulement 
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qu'il  s'occupe)  se  trouvent  placés  dans  une  dépendance  pé- 
nible vis-à-vis  des  représentants  de  la  justice.  L'assistance 
que  le  médecin  peut  être  appelé  à  leur  donner  constitue, 
pour  lui,  une  corvée  qui  doit  peser  sur  tous. 

M.  le  D'  Lardier  semble  bien  indiquer  qu'il  a  eu  le  désa- 
grément d'être  personnellement  requis  trop  souvent  à  son 
gré,  pour  un  acte  de  sa  profession,  par  un  officier  de  police 
judiciaire,  et,  s'il  n'a  pas  résisté,  c'est  que  sa  résistance 
n'aurait  pas  eu  de  chances  de  succès. 

Notre  surprise  a  été  grande  quand  nous  avons  lu  ensuite 
la  lettre  qu'il  a  écrite  au  procureur  de laRépublque  d'Épinal. 

Les  considérations  qu'il  lui  soumet  diffèrent  essentielle- 
ment de  celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

Après  avoir  établi,  a  ipnori,  dit-il,  qu'aucun  médecin  (il 
parle  de  ceux  de  Rambervillers  et  des  communes  voisines) 
n'a  une  compétence  spéciale  en  matière  d'expertises  mé- 
dico-légales, il  déclare  que  le  brigadier  de  gendarmerie,  le 
commissaire  de  police,  le  juge  de  paix,  agents  subalternes 
de  la  magistrature,  s'adressent,  guidés  par  leurs  seules 
sympathies,  au  médecin  qui  leurplait. 

Cette  façon  de  procéder  a  quelque  chose  d'humiliant.  La 
modicité  des  honoraires,  la  difficulté  qu'on  éprouve  aies 
percevoir,  sont  maintenant  des  questions  de  second  plan. 
Très  désireux  de  faciliter  l'action  de  la  justice,  M.  leD'  Lar- 
dier croit  qu'il  est  rationnel  de  voir  les  fonctions  de  méde- 
cin-expert confiées  à  chacun  des  médecins  de  la  localité  à 
tour  de  rôle.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'aux 
chefs-lieux  de  départements  et  d'arrondissements,  ce  rou- 
lement n'existât  pas,  le  parquet  pouvant  avoir,  dans  ce  cas, 
son  médecin  habituel,  attitré. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  M,  le 
D' Lardier,  la  commission  donnée  à  un  médecin  n'est  plus 
une  corvée.  C'est  une  faveur,  malgré  ces  tarifs  insuffisants 
dont  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  que  très  accessoirement. 

Cette  autre  thèse  est  maintenue  dans  un  second  article,  où 
M.  le  D'  Lardier  se  plaint  encore  des  préférences,  parfois 
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injustifiées,  qu'on  accorde  à  certains  médecins,  au  détri- 
n)ent  de  leurs  voisins. 

Nous  ne  comprenons  pas  le  mot  «  injustifiées  »  sous  la 
plume  de  M.  le  D'  Lardier.  Mais  vous  constaterez,  Mes- 
sieurs, que  M.  le  D'  Lardier  indique  ici  qu'il  ne  demande 
lui-même  le  roulement  que  pour  les  petites  localités,  accor- 
dant aux  chef-lieux  de  départements  et  d'arrondissements 
un  médecin  habituel,  attitré. 

Or,  jamais,  dans  une  petite  localité,  on  ne  demandera  à 
un  médecin,  le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'ins- 
truction étant  absents,  plus  qu'un  acte  relativement  simple 
de  ses  fonctions.  Le  sous-officier  de  gendarmerie,  le  commis- 
saire de  police,  le  juge  de  paix  ne  prendront  jamais  sous 
leur  responsabilité  de  faire  pratiquer  une  autopsie.  Rare- 
ment, il  s'agira  d'opérations  bien  importantes.  Ce  ne  seront 
guère  que  la  constatation  d'une  contusion,  la  détermina- 
tion des  causes  d'une  blessure  légère,  quelquefois  la  visite 
d*un  individu  qui  s'est  suicidé  ou  qui  a  succombé  à  un  acci- 
dent, quelquefois  aussi  un  pansement  plus  ou  moins  pro- 
visoire. Dès  qu'il  y  a  quelque  soupçon  de  crime,  un  doute 
possible  sur  la  nature  d'un  décès,  même  une  blessure 
grave,  le  parquet  est  prévenu. 

En  sorte  qu'en  principe  il  n'y  aurait  peut-être  pas  grand 
inconvénient,  dans  la  plupart  des  cas,  à  ce  que  les  officiers 
de  police  judiciaire  auxiliaires  dussent  s'adresser  à  chacun 
des  médecins  de  leur  localité  à  tour  de  rôle,  quoique, 
pourtant,  nous  ne  voyions  pas  bien  pourquoi  on  les  prive- 
rait eux-mêmes  du  droit,  qu'ils  sont  présumés  exercer 
dans  rintérêt  public,  de  choisir  le  médecin  qui  leur  offre  le 
plus  de  garanties. 

Ajoutons  que,  dans  certains  cas,  il  est  fort  difficile, 
quand  on  n'a  pas  une  compétence  spéciale,  de  porter  un 
diagnostic  certain  et  d'affirmer  que  l'origine  de  telle  con- 
tusion ou  de  telle  blessure  est  accidentelle  ou  criminelle. 

En  vain  M.  le  D'  Lardier  compare-t-il  les  médecins 
aux  huissiers,  dont  l'un  peut  instrumenter  à  défaut  de 
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Tautre,  sans  qu'il  en  résulte  de  préjudice  pour  personne. 
Vous  ne  serez  peut-être  pas  de  son  avis. 

Quel  que  soit  celui  des  systèmes  du  D'  Lardier  qu*on 
invoque,  un  ne  comprend  pas  Tintérôt  sérieux  qu'il  y  au- 
rait à  saisir  de  la  question  tous  les  parquets  de  fVance. 
La  réquisition  est-elle  une  faveur,  cette  faveur,  bien  rare, 
les  cas  de  réquisitions  étant  bien  peu  fréquents  dans  les 
petites  localités,  ne  procurera  au  médecin  requis  qu'un 
avantage  bien  médiocre,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  pécuniaire,  même  quand  les  tarifs  seront  re- 
levés, et  il  n'y  a  guère  lieu,  en  conséquence,  d'apporter 
pour  cela  des  entraves  aux  choix  des  magistrats. 

La  réquisition  est-elle  une  charge,  et  neuf  médecins  sur 
dix  en  jugeront  peut-être  ainsi^  ne  doit-on  pas  attendre 
que  des  réclamations  se  produisent?  Les  chefs  du  parquet, 
lorsque  des  protestations  individuelles  leur  seront  adressées, 
apprécieront  s*ils  ne  doivent  pas  inviter  leurs  auxiliaires  à 
répartir  également,  quand  les  circonstances  le  permettront, 
la  charge  entre  tous  les  médecins,  pour  faire  de  bonne  ad- 
ministration et  pour  calmer  des  irritations  locales,  ou  des 
susceptibilités  de  clocher.  A  aucun  point  de  vue,  cette  me- 
sure ne  saurait  faire  l'objet  d'une  proposition  générale 
méritant  Texamen  de  tous  les  procureurs  de  la  République 
et  de  tous  les  juges  d'instruction. 

La  réponse  du  procureur  de  la  République  d'Épinal  aurait 
dû  suffire  à  votre  correspondant.  Ce  magistrat  lui  accorde 
ce  qu'il  demande,  pour  sa  propre  commune  et  deux  com- 
munes voisines.  Dorénavant,  à  Bains,  à  Bruyères  et  à  Ram- 
bervillers,  on  fera  le  roulement  avec  cette  faculté,  pour  les 
affaires  importantes,  d'appeler  un  médecin-expert  du  chef- 
lieu.  On  rencontre,  ajoute  le  magistrat,  peut-être  avec  une 
certaine  malice,  des  médecins  qui  ont  une  compétence 
spéciale,  et  l'autorité  judiciaire  doit  faire  ses  efforts  pour 
s'assurer  le  concours  de  ceux  dont  la  réputation  et  l'expé- 
rience offrent  le  plus  de  garanties.  Dés  que  la  situation  de 
deux  ou  de  plusieurs  médecins  est  inégale,  un  roulement 
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QQ  saurait  être  ndmh.  De  plus,  il  y  a  des  cas  urgents,  dans 
lesquels  la  mise  en  pratique  du  roulement  serait  préjudi- 
ciable à  rinformatlon,  par  suite  de  Tab^enceou  de  Téloigne- 
naent  du  médecin  désigné. 

Et  M.  le  D'  Lardier  déclare  accepter  toutes  ces  res* 
trictions  très  juçtea.  Ces  restrictions,  tous  Tavoueres,  Mes- 
çiaurs,  ne  laissent  plus  pourtant  subsister  le  roulement  qu'à 
rétàt  théorique. 

Les  procureurs  de  la  République  de  Mirecourt  et  de  Saint- 
Dié  ont  fait  des  observations  analogues.  Le  roulement, 
d*après  eux,  peut  être  adopté  dans  quelques  communes. 
IVIais,  au  chef-lieu,  les  magistrats  tiennent  h  conserver  leur 
médecin  attitré,  qui  est  plus  particulièrement  à  la  disposi- 
tion de  la  justice  et  les  accompagne  dans  leurs  transports 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Quant  au  procureur  de  Neufchàteau,  il  écrit  que  la  me- 
sure ne  saurait  avoir  d'application  possible  dans  son  arron- 
dissement. Le  chef-lieu  a  son  médecin  habituel.  Les  autres 
localités  n'ont  qu'un  médecin.  En  résumé,  d'après  les  magis- 
trats des  Vosges^  le  système  du  roulement  pourrait  être 
appliqué  dans  quelques  petites  communes,  où  il  y  aurait, 
par  hasard,  deux  ou  plusieurs  médecins,  et  encore  avec 
cette  condition,  qu'ils  ne  différassent  pas  trop  d'expérience 
et  de  réputation  professionnelles,  et  que,  dans  les  affaires 
importantes,  un  médecin-expert  du  chef-lieu  pût  être 
appelé.  Dans  les  chefs-lieux,  il  y  a  des  inconvénients  à 
admettre  le  roulement. 

Des  adhésions  ainsi  formulées,  et  votre  commission  est 
absolument  d'accord  sur  tous  les  points  avec  les  par- 
quets des  Vosges,  n'autorisaient  guère  M.  le  D'  Lardier  à 
présenter  à  la  Société  sa  proposition  dans  les  termes  que 
précise  sa  lettre  à  M.  le  professeur  Brouardei.  Nous  sommes 
loin  de  la  formule  si  nette  et  si  peu  équivoque  en  apparence 
rappelée  au  début  de  ce  rapport.  Il  s'agit,  en  définitive,  pu- 
rement et  simplement,  d'inviter  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  des  parquets,  résidant  dans  une  commune 
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OÙ  il  y  a  plus  d'un  médecin,  à  réclamer,  quand  cela  est  pos- 
sible, quand  les  médecins  sont  de  môme  expérience,  quand 
tous  sont  présents  au  moment  de  la  réquisition,  le  concours 
alternatif  de  chacun  d'eux  pour  constater  une  mort  acci- 
dentelle ou  un  suicide,  au  sujet  duquel  le  parquet,  en 
Tabsence  de  toute  présomption  de  crime,  ne  croirait  pas 
devoir  se  transporter  en  compagnie  de  son  expert,  ou  pour 
procéder  à  une  opération  sommaire  en  attendant  Tarrivée 
des  magistrats  du  chef-lieu.  L'intervention  de  la  Société  de 
médecine  légale. nous  semble,  dans  ces  conditions,  n'avoir 
aucune  raison  de  se  produire,  et  votre  commission  estime, 
en  conséquence,  qu'il  n'y  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  M.  le  D'  Lardier. 

La  Société  de  médecine  légale  approuve  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  le  conseiller  Benoit. 

M.  Gilles  de  la  Tourette  fait  une  communication  en  son  nom  et 
à  celui  de  M.  Damain,  sur  un  danseur  nionomane. 


UN    DANSEUR   MONOMANE 
Par  MM.  Gilles  de  la  Tourette  et  Damain 

Il  existe  à  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  un  cer- 
tain nombre  d'individus  qui,  par  Texcentricité  de  leurs 
allures,  forcent  pour  un  instant  tout  au  moins  Tattentioii 
d'un  certain  public  et  acquièrent  ainsi  une  célébrité,  qui^ 
toute  spéciale  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  réelle.  Ces 
excentriques  sont  presque  toujours  des  malades. 

Il  y  a  plusieurs  ailnées  déjà,  nous  avons  soutenu  avec 
preuves  à  Tappui  que  nombre  de  somnambules  dites 
extra-lucides  n'étaient  autres  que  de  malheureuses  hysté- 
riques. Nous  examinions  ces  jours-ci  M.  Pickmann,  «  le 
liseur  de  pensées  »  :  il  est  hémianesthésique,  a  des  attaques 
convulsives  et  n'opère  bien  que  dans  l'état  somnambulique. 
Nous  voulons  aujourd'huidire  quelques  motsd'unpei*sonnage 
bien  connu  des  établissements  chorégraphiques  de  Paris,  où 
on  le  désigne  sous  le  nom  de  «  Y  Idiot  »  ou  du  «  Danseur  ». 

Les  deux  sobriquets  sont  également  justes  si  Ton  veut 
bien  considérer  toutefois  que  le  terme  d'idiot  se  trouve  ici 
détourné  de  son  acception  propre  en  médecine,  «  faire 
l'idiot  »  équivalant  pour  le  public  extra-médical  à  exécuter 
une  série  d'actes  dénués  de  tout  sens  commun. 

Au  moment  où  l'orchestre  entame  la  figure  d'un  qua- 
drille où  dominent  fes  instruments  de  cuivre,  on  voit  tput  à 
coup  se  mêler  au  groupe  des  danseurs  un  personnage  de 
26  à  27  ans,  correctement  vêtu,  une  fleur  à  la  boutonnière, 
qui  ne  tarde  pas  à  attirer  l'attention  par  ses  gestes  désor- 
donnés^ levant  bras  et  jambes,  agitant  son  chapeau  au  bout 
de  sa  canne,  dansant  ou  mieux  coui^nt  en  mesure  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  salle,  montant  sur  la  scène  du  Moulin- 
Rouge,  grisé  par  le  bruit  et  les  applaudissements  ironiques, 
continuant  à  danser  dans  l'intervalle  des  ligures,  puis  h  la 
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fin  du  quadrille  cherchant  à  disparaître  dans  la  foule  pour 
recommencer  aux  premiers  sons  de  Torchestre  et  cela  pen- 
dant une  soirée  tout  entière. 

Les  habitués  le  connaissent;  les  gardiens  de  rétablisse- 
ment disent:  <c  C'est  le  Fou,  Tldiot  »,  et  le  laissent  danser, 
le  sachant  en  somme  inolfensif. 

Le  hasard  nous  a  mis  en  i^elatlon  avec  ce  siàgUlier  per- 
sonnage et  c*est  son  histoire  pathologique  que  nous  allons 
raconter  en  nous  aidant  tant  de  nos  observations  que  de  son 
autobiographie  qu'il  a  bien  voulu  nous  remettre  «  dans  Tin^ 
térèt  de  la  science,  son  état  ne  laissant  pas  que  d'être  assez 
intéressant  ».  On  voit  que  notre  danseur  a  Une  certaine  dose 
de  suffisance  ;  c'est  d'ailleurs,  disons-le  tout  de  suite,  un 
dégénéré  ou  mieux  un  déséquilibré^  présentant  quelques^ 
uns  des  symptômes  épisodiques  dont  cesi  individus  sont 
cûutumiers  :  en  particulier,  dans  la  circonstance^  le  délire 
ambitieux,  et  certaines  manies  à  forme  impulsive^  tel  que 
le  besoin  irrésistible  de  danser. 

M.  X...  est  donc  âgé  de  26  ans  1/2.  Il  est  né  de  parents 
israélites,  venus  en  Allemagne  après  l'expulsion  des  juifs  de 
l'Espagne  et  du  Portugal.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre 
son  hérédité  nerveuse  est  très  chargée;  elle  s'associe,  ce  qui 
est  fréquent  dans  Tespèce,  avec  Tarthritisme. 

Le  père,  commerçant  commetous  les  autres  membres  de  la 
famille,  est  mort  à  54  ans  d'une  <(  congestion  au  cerveau  ». 
Le  grand-père  et  la  grand'mère  maternels  étaient  cousins 
germains.  Les  oncles  et  tantes  maternels,  au  nombre  de  il 
ou  12,  «  étaient  assez  nerveux;  deux  des  premiers  sont 
morts  entre  20  et  30  ans,  l'un  d'eux  ayant  beaucoup  souf^ 
fert  d'accès  convulsifs  >n  La  mère,  de  complexion  délicate, 
«  souffre  d'un  asthme  qu'elle  tient,  paraît-il,  de  son  père  ». 

«  Sur  9  enfants,  ajoute  M.  X...,  nous  sommes  5  garçons  et 
4  filles,  tous  plus  ou  moins  nerveux,  et  je  crois  que  je  ne  suis 
pas  le  moins  nerveux  de  touâ.  J'ai,  entre  autres,  mon  qua- 
trième frère  qui  est  neurasthénique.  Mon  plus  jeune  frère, 
âgé  de  18  ans  1/2,  soufi're  déjà  de  rhumatismes;  il  est 
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faible  d'esprit  dans  ce  sens  qu'il  oublie  beaucoup;  à  part 
cela,  il  esl  assez  vigoureux.  Ma  sœur  aînée)  mariée  depuis 
4,ans,  a  des  attaques  de  nerfs  lorsqu'on  Tagace  tant  soit 
peu.  » 

Puis  il  se  présente  lui-même  ainsi  qu'il  suit,  et  son  auto- 
biographie, que  nous  donnons  telle  qu'il  nous  Ta  remise, 
ne  manque  pas  d'une  certaine  saveur.  On  y  trouve,  à  chaque 
instant,  amenée  par  les  motifs  les  plus  futiles,  cette  exalta- 
tion du  moi  dont  les  dégénérés  sont  si  coutumiers. 

«  Je  suis,  dit-il,  né  à  Paris,  en  1866,  de  parents  étrangers, 
c'est-à-dire  non  Français.  J'ajouterai  cependant  que,  quoique 
n'étant  pas  citoyen  français  (je  suis  citoyen  suisse,  mon 
père  s'étant  fait  naturaliser),  j'aime  beaucoup  la  France 
mon  pays  de  naissance,  et,  si  je  ne  le  suis  pas  de  fait,  je 
suis  entièrement  Français  de  cœur,  mais  Parisien  encore 
plus  que  tout  le  reste. 

«  Jusqu'à  l'âge  de  15  ans  à  peu  près,  j'ai  fait  mon  éduca- 
tion en  pension,  dont  3  ans  à  Neuilly-sur-Seine  et  après  à 
Paris,  toujours  dans  des  institutions  particulières.  Je  suis 
resté  2  ans  en  pension  à  Francfort-sur-le-Mein  où  j'ai  ter- 
miné mes  études  pour  entrer  ensuite  à  Paris,  dans  la  maison 
de  commission  de  mon  père  (un  1883).  En  août  1885,  je 
suis  parti  pour  New- York  où  je  suis  resté  pendant  un  an 
dans  la  commission.  Puis  je  suis  revenu  à  Paris,  chez  mon 
père,  jusqu'en  1887.  Fin  novembre  de  la  môme  année,  je 
me  suis  embarqué  pour  Costa-Rica  (Amérique  centrale), 
où  je  suis  resté  pendant  2  ans  dans  une  maison  d'impôrta^ 
tion.  De  retour  en  octobre  1889,  je  suis  rentré,  peu  après, 
dans  une  maison  de  commission  de  Paris,  que  j'ai  quittée 
depuis  le  31  mars  1892.  Depuis  lors,  je  ne  fais  rien.  J'ai  été 
passer  2  mois  à  Luchon  pour  soigner  une  ancienne 
syphilis.  » 

Celle-ci  fut  assez  longtemps  ignorée,  et  partant  mal  soi- 
gnée ;  mais,  depuis  le  retour  à  Paris,  les  accidents  consis- 
tant surtout  en  rupias  des  deux  jambes,  dont  les  traces  sont 
encore  visibles,  ont  disparu  sous  l'influence  d'un  traitement 
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approprié.  A  signaler  encore  des  excès  de  masturbation  et 
de  coït;  deux  blennorrhagies,  dont  une  avec  orchite. 

Puis  arrive  l'exposé  de  cette  manie  si  particulière  de  la 
danse  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots. 

«  Je  suis  nerveux  et  sensible  à  Textrôme  à  Faction  de  la 
musique,  ce  que  j'ai  du  reste  toujours  été.  Mais  je  re- 
marque que  la  musique  bruyante  et  infernale  me  fait  un 
effet  beaucoup  plus  fort.  C'est  à  un  tel  point  que  lors- 
que j'entends  un  orchestre  bruyant  au  Moulin-Rouge,  au 
Casino  de  Paris  ou  dans  un  endroit  analogue,  il  faut  que 
je  danse,  bien  que  souvent  je  sois  venu  là  sans  aucune  in- 
tention préméditée.  Souvent  je  danse  le  quadrille  que  j'exé- 
cute tout  seul,  en  faisant  des  convulsions  extraordinaires, 
en  levant  la  jambe  mieux  et  plus  haut  que  n'importe  qui, 
en  allant,  en  courant  d'un  bout  de  la  salle  à  l'autre,  en  fai* 
sant  tourner  ma  canne  et  en  levant  mon  chapeau,  etc.,  etc., 
et  tout  cela  sans  m'arrêter  un  instant  avant  la  fin  du  mor- 
ceau; quelquefois  même  je  continue  quand  la  musique  a 
cessé  dans  l'inlervalle  de  deux  figures  de  quadrille. 

«  Je  fais  tant  de  mouvements  que  tout  le  monde  me  re- 
garde, m'applaudit  et  beaucoup  me  prennent  pour  un  fou. 
Quelquefois  même  je  suis  tellement  grisé  par  la  musique, 
surtout  quand  c'est  un  morceau  échevelé  en  diable  comme 
Orphée  aux  Enfers^  que  je  ne  me  gêne  plus  du  tout  et  je 
me  fiche  de  tout  le  monde;  de  plus,  encouragé  par  le  succès, 
surtout  auprès  des  cocottes  ou  autres,  et  par  les  applaudis- 
sements, je  monte  sur  la  scène,  à  la  grande  admiration  de 
toute  la  salle,  et  il  faut  voir  alors  l'enthousiasnae  de  tous 
ces  curieux  à  son  comble.  Rien  ne  me  vexe  plus  que  si  l'on 
m'empêche  de  danser  et  quelquefois  je  vais  là  uniquement 
pour  «  faire  du  chahut  »  (pardonnez  l'expression)  et  de 
l'épate,  surtout  quand  il  y  a  un  certain  temps  que  je  n'ai 
pas  levé  la  jambe,  car  il  y  a  des  moments  où  je  suis  telle- 
ment énervé  qu'il  faut  que  je  chahute;  cela  me  fait  plaisir, 
j'aime  cela;  c'est  une  certaine  satisfaction  personnelle,  je 
dirai  même  un  besoin  passager,  mais  irrésistible. 
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«  Si  j'entends  une  valse  c'est  un  tout  autre  ordre  d'idées, 
cela  tourne  au  sentimental,  alors  je  suis  calme  et  danse 
parfaitement  comme  tout  le  monde,  avec  des  femmes,  car 
autrement  je  danse  toujours  seul.  Une  fois  que  je  suis  en 
train,  rien  ne  saurait  m'arrôter  et  si,  par  exemple,  je  com- 
mence à  danser  à  dix  heures,  je  continue  jusqu'à  la  fin  du 
bal,  en  ne  me  reposant  que  très  peu.  Je  me  sens  un  peu 
fatigué  le  lendemain,  il  est  vrai,  mais  pas  autant  qu'on 
pourrait  le  supposer. 

<(  Il  m'est  arrivé  d'aller  au  Moulin-Rouge  ou  ailleurs  avec 
des  personnes  sérieuses,  avec  des  étrangers  ou  des  amis 
auxquels  je  ne  pouvais  pas  refuser.  Arrivé  dans  le  bal,  je  me 
suis  mis  parfois  tellement  hors  de  moi  par  la  musique  que 
je  me  séparais  d'eux  sans  avoir  l'air  de  le  faire  exprès  pour 
aller  danser  dans  un  endroit  oi!i  il  y  a  peu  de  monde,  afin 
que  les  personnes  qui  m'accompagnaient  ne  pussent  pas  me 
voir;  car  souvent  je  suis  ennuyé  de  savoir  ou  d'apprendre 
que  j'ai  été  vu  par  quelqu'un  connaissant  mon  nom  ou  ma 
famille  au  moment  oti  je  faisais  le  pantin,  et  d'être  ainsi, 
sans  le  vouloir,  la  risée  de  beaucoup  de  personnes,  surtout 
de  ces  individus  qui,  loin  de  pratiquer  la  danse  par  passion, 
en  font  un  métier  pour  lequel  on  les  paie. 

«  En  un  mot  j'adore  la  danse  et  la  musique  captivante, 
sentimentale;  je  ne  suis  cependant  pas  musicien  du  tout, 
quoique,  étant  enfant,  j'aie  appris  le  piano  pendant  un  an. 
C'est  depuis  deux  ans  (depuis  que  j'habite  Paris  avec  ma 
mère)  que  j*ai  commencé  à  danser  comme  je  le  fais  dans  les 
établissements  publics  ;  j'en  ressens  surtout  l'envie  quand 
j'ai  fait  des  excès  soit  de  table,  soit  de  femmes.  Alors,  aus- 
sitôt que  j'entre  au  Moulin-Rouge,  je  déborde  tout  de  suite 
et  môme  avant  d'entrer  je  me  réjouis  du  plaisir  que  je  vais 
me  donner. 

«  Il  doit  y  avoir  un  dérangement  quelconque  dans  mon 
cerveau  dû  évidemment  à  beaucoup  de  causes,  en  particu- 
lier aux  excès  que  j'ai  faits.  Ce  qui  doit  aussi  me  pousser  à 
agir  comme  je  le  fais  c'est  le  trop  peu  de  conflance  que  j'ai 
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en  moi-même  et  mon  manque  d*énergie.  Je  me  demande 
souvent  à  quoi  je  suis  bon  dans  cette  vie,  ne  pouvant  penser 
à  rien  de  vraiment  sérieux,  non  parce  que  je  ne  puis  être 
sérieux^  mais  parce  que  je  sens  parfaitement  que  je  ne  suis 
pas  assez  capable  pour  arriver  à  quelque  chose.  Je  n'ai  au- 
cune initiative  ou  très  peu,  surtout  pour  mon  âge.  Tout  cela 
me  tracasse  souvent;  de  là  des  idées  déclassées  qu'un  jeune 
homme  bien  élevé  et  de  bonne  famille  ne  devrait  pas  avoir. 

«  J'aimerais,  par  exemple,  pouvoir  faire  beaucoup  d'épaté, 
comme  on  dit  vulgairement;  et  quand  je  peux  en  faire  un 
peu,  je  ne  m'en  prive  pas.  Tout  cela  n'a  rien  de  noble,  je  le 
sais;  mais  je  me  montre  tel  que  je  suis,  et  c'est  une  con- 
fession que  je  fais  là. 

<c  Tout  en  aimant  beaucoup  les  distractions,  j'ai  parfois 
des  idées  noires,  surtout  quand  j'ai  beaucoup  gesticulé  dans 
un  bal  public.  Je  suis  mécontent  de  moi,  morose,  pensif; 
mais  cela  ne  dure  heureusement  pas.  J'ai  le  caractère  très 
changeant  et,  pour  bien  me  comprendre,  il  faut  bien  me 
connaître.  Au  fond  un  excellent  garçon,  mais  trop  suscep- 
tible; très  bon  cœur,  généreux,  mais  faible  de  caractère. 

a  Je  me  laisse  facilement  tenter  par  de  bonnes  paroles, 
surtout  quand  cela  touche  mon  amour-propre.  J'aime  égale- 
ment beaucoup  les  chansons  qui  font  vibrer  les  cordes  du 
cœur,  comme  le  Père  la  Victoire,  etc.,  et  une  fois,  à  Costa- 
Rica,  il  m'est  arrivé  de  suivre  du  bout  de  la  ville  à  la  ca- 
serne une  musique  militaire  qui  s'en  retournait  en  jouant  le 
fameux  air  de  Boulanger,  tout  en  brandissant  ma  canne  tel- 
lement cela  m'enthousiasmait. 

«  En  général,  je  me  porte  assez  bien,  mais  je  perds  sou- 
vent du  sang  après  avoir  uriné,  ce  qui  me  porte  aussi  au 
cerveau.  Mon  appétit  est  ordinairement  excellent,  quelque- 
fois même  vorace.  En  fait  de  boisson,  je  suis  modéré  et  la 
moindre  chose  me  porte  à  la  tête,  ce  qui  prouve  la  faiblesse 
de  mon  cerveau.  » 

Nous  avons  tenu  autant  que  possible  à  laisser  notre  dan- 
seur exposer  lui-même  son  état  mental,  ce  qu'il  a'fait  du 
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reste  assez  subtilement,  en  tout  cas  avec  une  grande  sin- 
cérité. 

Il  est  aisé  de  voir,  comme  nous  le  disions  en  commen- 
çant, qu*on  se  trouve  en  présence  d'un  dégénéré  à  délire 
ambitieux  présentant,  depuis  un  an,  une  impulsion  irrési»- 
iible  à  danser  lorsqu'il  entend  le  son  d'une  musique  entraî- 
nante. Ce  sont  de  véritables  accès  impulsifs  que  la  volonté 
est  impuissante  à  réfréner  et  qui  sont  suivis,  beaucoup  plus 
encore  qu'il  ne  le  signale,  de  dépression  à  forme  mélanco- 
lique et  par  moments  de  tendances  au  suicide. 

L'état  mental  semble  s'aggraver.  Avant  ces  deux  der- 
nières années  il  avait  eu  quelques  manies  passagères  :  étant 
méticuleux  au  possible,  ressentant  toujours  une  certaine 
angoisse  lorsqu'il  devait  mettre  une  lettre  à  la  poste, 
mais  tous  ces  épisodes  étaient  légers,  peu  profonds  pour 
ainsi  dire  et  compatibles  avec  ses  fonctions  commerciales. 
De  fait,  il  put  amasser  un  petit  pécule  sur  lequel  il  vit  ac- 
tuellement, mais  comme  celui-ci  est  presque  épuisé  il  vou- 
drait se  remettre  au  travail,  mais  il  lui  est  impossible  de  s'y 
résoudre,  son  instabilité  mentale  étant  trop  grande. 

Si  l'accès  délirant,  pour  ainsi  dire,  auquel  il  est  en  proie 
•depuis  près  d'un  an,  ne  se  termine  pas,  et  rien  n'en  fait 
actuellement  prévoir  la  un,  ce  sera  un  déclassé  de  plus  à 
ajouter  à  tant  d'autres,  victimes,  eux  aussi,  de  la  dégéné- 
rescence mentale,  si  l'exaltation  des  idées  de  suicide  ne 
Tient  pas  mettre  un  terme  à  son  existence. 

Nous  devons  accompagner  cette  observation  de  quelques 
considérations.  X...  est  bien  connu  des  directeurs  des  nom- 
breux établissements  chorégraphiques  qu'il  fréquente  assi- 
dûment, attiré  par  de  véritables  impulsions  morbides.  On 
l'y  traite  un  peu  comme  un  fou  qu'il  est,  d'ailleurs,  au 
moins  partiellement;  deux  ou  trois  fois  cependant  on  Ta 
expulsé  en  y  mettant  quelques  formes  lorsque,  par  ses 
ébats  insensés,  il  troublait  par  trop  la  soirée.  Il  s'est  soumis 
sans  trop  faire  de  rébellion. 

Mais  on  peut  supposer  qu'un  jour  —  et  la  chose  a  failli 
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arriver  déjà  plusieurs  fois  —  passant  devant  une  maison 
quelconque,  ou  près  d'un  établissement  oi!i  se  donne  une 
réunion  privée,  il  ne  puisse  résister  à  son  impulsion  et  pé- 
nètre ainsi  presque  de  force  au  milieu  des  danseurs,  gesti- 
culant d'une  façon  désordonnée,  faisant,  en  un  mot,  un 
esclandre  épouvantable.  La  question  de  responsabilité  se 
posera  si  on  l'arrête,  ce  qui  arrivera  infailliblement.  Il  nous 
parait  que,  dans  la  circonstance,  on  devra  tenir  le  plus  grand 
compte  de  l'état  morbide  que  nous  avons  signalé. 

M.  Falret.  —  Le  malade  de  M.  Gilles  n'avait-il  pas  d'autres  im- 
pulsions? U  est  tout  à  fait  exceplionnel  de  voir  chez  un  sujet 
une  seule  impulsion,  toujours  la  même. 

M.  Gilles.  —  Non  ;  chez  mon  malade  il  n'existe  pas  d'autre  im- 
pulsion. 

M.  Garnier.  —  M.  Gilles  dit  que  le  sujet  qu'il  a  observé  est  un 
obsédé  :  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  Le  véritable  obsédé 
n'obéit  pas  tout  de  suite  à  l'obsession  comme  le  malade  de 
M.  Gilles;  il  lutte  pendant  un  certain  temps  avant  de  succomber; 
quand  il  a  cédé  à  l'obsession  il  éprouve  un  sentiment  de  satisfac- 
tion, de  soulagement,  tandis  qu'ici  au  contraire  le  sujet  est  fati- 
gué, brisé,  quand  il  a  uni  de  danser.  U  y  aurait  lieu,  ce  me 
semble,  de  soumettre  cet  homme  à  une  observation  sévère  et  pro- 
longée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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Présidence  de  M.   Falrbt. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  précédente  est  la  et  adopté. 

M.  Motet,  secrétaire  général,  annonce  à  la  Société  la  perte 
qu^elle  a  faite  en  la  personne  de  M.  le  D'  Hortelodp,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris.  Il  exprime  les  douloureux  regrets  que  cause  à 
la  Société  de  médecine  légale  cette  mort,  si  rapprochée  de  celle 
de  M.  le  conseiller  Horteloup;  il  adresse  &  la  famille  duD'  Horte- 
loup  les  respectueuses  condoléances  de  la  Société. 

M.  le  D'  HéMET,  praticien  très  distingué,  collègue  très  assidu  à 
nos  séances,  a  également  succombé  dans  le  cours  de  Tannée  pré- 
cédente sans  que  le  bureau  ait  été  prévenu,  et  ail  pu  rendre  les 
derniers  devoirs  à  un  collègue  qui  avait  toute  notre  estime,  toutes 
nos  sympathies. 

La  Société  déclare  vacantes,  trois  places  de  membre  titulaire. 
Deux  de  ces  places  doivent  appartenir  au  corps  médical,  et  une 
est  réservée  à  un  membre  de  la  magistrature  ou  du  barreau. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  invitant  la  Société  à  faire  parvenir  ses  bul- 
letins et  mémoires  pour  figurer  à  V exposition  de  Chicago. 

M.  le  D'  Ogieb  communique  un  travail  de  M.  le  D'  Ouchinsky 
sur  la  toxicité  du  sulfocyanure  de  mercure,  et  fait  suivre  cette  com- 
munication d'un  autre  travail  sur  V empoisonnement  par  le  sulfocya- 
nure de  mercure  en  collaboration  avec  M.  le  professeur  Brouardel. 


SUR  LA  TOXICITÉ  DU  SULFOCYÂNURE  DE  MERCURE 
Par  le  D'  Ouchinsky. 

(Travaux  du  Laboratoire  de  Toadcologie) 

L'étude  de  la  toxicité  du  sulfocyanure  de  mercure  pré- 
sente une  certaine  importance  pratique;  ce  sel  est  vendu 
journellement  en  assez  grandes  quantités  sous  la  forme  de 
serpents  de  Pharaon,  On  sait  que  ce  jouet  bien  connu  n'est 
autre  chose  que  du  sulfocyanure  mercurique,  à  peu  près 
pur,  agglutiné  avec  un  peu  de  gomme.  En  France,  on  a 
tenté  d'interdire,  la  vente  libre  de  ce  produit,  et  de  l'assi- 
miler  aux  substances  mentionnées  par  les  décrets  du  8  juil- 
let 4850  et  du  1"  octobre  1864  :  parmi  ces  substances 
figure  le  cyanure  de  mercure,  mais  non  pas  le  sulfocyanure^ 
A  ma  connaissance,  aucune  condamnation  n'a  été  encore 
prononcée  à  ce  sujet. 

Le  sulfocyanure  de  mercure  est-il  réellement  un  pro- 
duit dangereux?  Les  ouvrages  classiques  sont  assez  sobres 
de  renseignements  sur  ce  point.  Dragendorff  indique  un  cas 
d'empoisonnement  mortel  par  les  serpents  de  Pharaon  ;  les 
accidents  observés  se  rapprochaient  de  ceux  de  l'intoxica- 
tion par  le  sublimé.  Les  sulfocyanures,  l'acide  sulfocya- 
nique  ne  sont  pas,  d'habitude,  considérés  comme  toxiques  ; 
mais  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Pouchel  (1),  ils 
pourraient  le  devenir  par  le  fait  d'un  dégagement  d'acide 
cyanhydrique  en  présence  d'une  quantité  suffisante  d*un  acide 
stable.  Ghapuis  (2)  ne  considère  pas  le  sulfocyanure  de  mer- 
cure comme  vénéneux,  mais  indique  que  des  serpents  de 
Pharaon  mal  préparés  ont  pu  dans  certain  cas  provoquer 
des  accidents  ;  «  mal  préparés  »  signiûe  sans  doute,  conte- 

(1)  Legrand  du  Saulle,  Berryer  et  Pouchet,  Traité  de  médecine  légale. 

(2)  Ghapuis,  T7*aité  de  toxicologie,  2«  édition.  Paris,  1889. 
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nant  un  excès  de  sel  mercurique  non  transformé  en  sulfo- 
cyanure.  Mentionnons  enfin  un  empoisonnement  mortel 
par  le  sulfocyanure  de  mercure,  qui  donna  lieu,  il  y  a 
cinq  ans,  à  une  expertise  de  MM.  Brouardel  et  Ogier. 

J*ai  préparé  du  sulfocyanure  de  mercure  pur  par  préci- 
pitation du  nitrate  mercurique  au  moyen  du  sulfocyanure 
de  sodium,  en  employant  la  quantité  théorique  du  sel  de 
sodium,  ou  mieux  une  proportion  un  peu  plus  forte  :  c'est 
le  procédé  suivi  dans  la  préparation  industrielle.  Le  préci- 
pité obtenu  est  soigneusement  lavé  à  l'eau  froide.  C'est  un 
sel  très  peu  soluble  dans  Teau  froide  (environ  65  grammes 
p.  1000  d'eau);  il  est  un  peu  plus  soluble  dans  l'eau  bouil- 
lante; par  refroidissement,  la  solution  cristallise  en  petites 
aiguilles  ;  il  se  dissout  facilement  dans  les  solutions  même 
très  étendues  d*acide  chlorhydrique,  contenant  par  exem- 
ple 0,3  ou  0,5  d'acide  chlorbydrique  liquide  pour  iOO  par- 
ties d'eau.  Enfin  une  solution  de  chlorure  de  sodium  à 
5  p.  100,  peut  dissoudre  environ  5  p.  100  de  sulfocyanure. 
Il  ne  semble  pas  qu'il  se  forme  de  bicblorure  de  mercure, 
dans  ces  conditions  ;  en  effet,  l'évaporation  lente  d'une  so- 
lution de  sulfocyanure  mercurique  dans  le  chlorure  de  so- 
dium, laisse  comme  résidu,  après  évaporation  lente,  un 
mélange  de  cristaux  caractéristiques  de  chlorure  de  sodium, 
et  de  petit  cristaux  différant  du  sublimé,  et  brûlant  avec  le 
boursouflement  bien  connu  du  sulfocyanure  mercurique  : 
En  reprenant  par  Téther  le  mélange  des  cristaux,  on  dissout 
le  sel  mercurique,  qui,  après  évaporation  de  l'éther  et  re- 
dissolution dans  l'eau  bouillante,  donne  avec  le  nitrate 
d'argent  un  précipité  difficilement  soluble  dans  l'ammonia- 
que, contrairement  à  ce  qui  aurait  lieu  s'il  s'était  formé  du 
bicblorure  de  mercure.  —  Ces  diverses  propriétés  du  sulfo- 
cyanure de  mercure  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

Expériences  physiologiques,  —  Les  expériences  ont  été  pratiquées 
sur  des  chiens  et  des  lapins,  avec  le  sel  pur,  préparé  comme  il  est 
dit  plus  haut.  La  substance  a  été  tantôt  introduite,  ai^  moyen 
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d'une  sonde  dans  l'estomac,  soit  délayée  dans  l'eau,  soit  dissoute 
dans  une  solution  de  chlorure  de  sodium,  tantôt  elle  a  été  admi- 
nistrée sous  forme  d'injection  hypodermique,  ou  intramusculaire. 

Lorsque  le  sel,  délayé  dans  l'eau,  est  introduit  dans  l'estomac 
d'un  chien,  il  détermine  toujours  des  vomissements  très  violents, 
qui  commencent  dix  à  quinze  minutes  après  l'ingestion  et  se  pro- 
longent souvent  pendant  quelques  heures;  les  matières  vomies 
sont  parfois  un  peu  sanguinolentes;  le  jour  suivant  Tanimal  pré- 
sente une  forte  diarrhée;  il  perd  l'appétit  et  maigrit  durant  deux 
ou  trois  jours  ;  mais  il  finit  toujours  par  se  rétablir,  même  lorsque 
le  sulfocyanure  a  été  ingéré  à  doses  assez  élevées:  ainsi  1  gramme 
de  produit  administré  de  cette  manière  à  un  chien  de  7  kilos,  a  déter- 
miné des  vomissements  et  de  la  diarrhée  pendant  vingt-quatre 
heures;  mais  l'animal  était  complètement  rétabli  après  trois  jours. 
L'autopsie,  pratiquée  onze  jours  après,  n'a  décelé  aucune  lésion 
significative,  à  part  une  légère  intumescence  et  une  pigmentation 
brun  jaunâtre  des  plaques  de  Peyer,  un  peu  plus  prononcées  qu'à 
l'ordinaire.  Cette  expérience  répétée  plusieurs  fois  dans  les  mêmes 
conditions,  avec  des  doses  variant  de  25  centigrammes  à  1  gramme, 
a  donné  des  résultats  analogues;  l'ingestion  des  doses  faibles  ne 
déterminait  que  des  vomissements,  sans  autres  phénomènes  pa- 
thologiques appréciables. 

Lorsque  le  sulfocyanure,  délayé  dans  l'eau,  est  injecté  dans  le 
tissu  musculaire  de  la  cuisse  d'un  chien,  l'animal  maigrit  et  pré- 
sente de  la  stomatite  mercurielle;  cependant  même  lorsque  la  dose 
injectée  a  été  assez  élevée  (0,12  pour  un  chien  de  5  kilog.),  l'ani- 
mal se  rétablit  complètement  après  une  quinzaine  de  jours  :  en 
somme  dans  ce  mode  d'expériences  il  semble  que,  en  raison  du 
peu  de  solubilité  du  sel,  l'absorption  n'est  pas  assez  rapide  pour 
produire  des  phénomènes  d'intoxication  aiguë,  et  le  poison  s'éli- 
mine peu  à  peu  sans  donner  lieu  à  des  accidents  graves. 
.  Les  choses  se  passent  tout  autrement  quand  le  sulfocyanure  est 
administré  à  l'état  soiuble  par  exemple  lorsqu'on  le  dissout  dans 
du  chlorure  de  sodium. 

L'introduction  du  sel  sous  cette  forme  dans  l'estomac  d'un  lapin, 
animal  qui  ne  vomit  pas,  amène  toujours  la  mort  dans  un  temps 
assez  court.  Par  exemple  un  lapin  de  2^,500  reçoit  dans  l'estomac 
0s<^,25  de  sulfocyanure  mercurique  dissous  dans  une  solution  de 
chlorure  de  sodium  à  2  p.  100;  une  heure  après,  il  présente  une 
forte  diarrhée  et  meurt  en  moins  de  vingt-quatre  heures.  A  Tau- 
lopsie  on  trouve  les  intestins,  l'estomac,  le  foie  et  les  tissus  hypé- 
rémiés;  le  contenu  de  l'intestin  est  mélangé  d'une  grande  quantité 
de  sang. 
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Sur  le  chien,  Fingestion  de  la  solution  de  sulfocyanure  dans  le 
chlorure  de  sodium  amène  très  vite,après  cinq  ou  dix  minutes  par 
exemple,  des  vomissements  extrêmement  violents  :  Le  poison 
étant  ainsi  éliminé,  l'animal  se  rétablit  toujours,  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours,  sans  présenter  d'accidents  graves. 

Pour  tuer  un  chien  au  moyen  du  sulfocyanure,  il  faut  empêcher 
les  vomissements  en  pratiquant  la  ligature  de  l'œsophage  :  dans 
ces  conditions  la  mort  survient  en  moins  de  vingt-quatre  heures. 

L'injection  intra-musculaire  delà  même  solution,  chez  le  chien, 
produit  une  intoxication  mortelle  à  forme  subaiguë.  Par  exemple, 
un  chien  de  4^,500  reçoit  0(^'^,10  de  sulfocyanure  dissous  dans  le 
chlorure  de  sodium  à  2  p.  100,  en  injection  dans  le  muscle  de  la 
cuisse  :  le  jour  suivant,  il  a  quelques  vomissements  et  de  la  diar- 
rhée sanguinolente  ;  il  est  triste  et  sans  appétit;  il  s'affaiblit  graduel- 
lement, et  bien  que  la  diarrhée  cesse  après  trois  jours,  il  périt  le 
sixième  jour  dans  un  état  de  faiblesse  et  d'amaigrissement  extrê- 
mes. A  l'autopsie,  on  trouve  de  la  stomatite  mercurielle,  une 
pneumonie  lobulaire  du  poumon  droit  et  quelques  foyers  pneumo- 
niques  dans  le  poumon  gauche;  les  intestins  hypérémiés,  les  pla- 
ques de  Peyer  gonflées  et  offrant  la  pigmentation  signalée  plus 
haut;  les  reins  volumineux  et  blanchâtres  ;  l'examen  microscopi- 
que indique  une  dégénérescence  graisseuse  du  foie,  du  cœur  et  du 
rein  :  dans  lesreins,  la  dégénérescence  graisseuse  n'est  pas  continue  : 
à  côté  de  canaliculesdontrépithélium  est  dégénéré,  on  en  observe 
d'autres  à  épithélium  sain,  quoique  peut-être  un  peu  tuméfié  et 
trouble. 

L'injection  hypodermique  de  0,075  dans  le  chlorure  de  sodium 
pratiquée  sur  un  lapin  de  2'',250,  détermine  de  la  diarrhée  au 
bout  de  deux  jours  et  la  mort  survientle  troisième  jour.  Les  lésions 
observées  sont  du  môme  ordre  que  celles  indiquées  pour  le  chien  ; 
la  plus  saillante  est  l'hypérémie  de  la  muqueuse  intestinale. 

On  peut  tirer  de  ces  expériences  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1**  Ingéré  dans  l'estomac,  le  sulfocyanure  de  mercure  dé- 
layé dans  Teau,  et  non  dissous,  détermine  des  vomisse- 
ments, de  la  diarrhée ,  en  somme  des  accidents  assez 
graves,  mais  non  mortels,  môme  si  la  dose  a  été  élevée,  le 
poison  étant  très  promptement  éliminé  par  les  vomis- 
sements ; 
.  2*  Si  le  sel  est  ingéré  sous  forme  de  solution,  par  exem- 
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pie,  dans  le  chlorure  de  sodium,  les  accidents  sont  plus 
graves,  les  vomissements  plus  prompts  et  plus  intenses.  Ce- 
pendant, rélimination  par  les  vomissements  est  assez  rapide 
pour  que  Tintoxication  ne  soit  pas  mortelle.  Lorsque  les 
vomissements  n'ont  pas  lieu  (lapin,  chien  avec  ligature  de 
l'œsophage), la  mort  survient  au  contraire  en  peu  de  temps; 

3^  L'injection  intramusculaire  du  sel  non  dissous,  chez 
le  chien,  détermine  des  phénomènes  pathologiques  du  même 
ordre  à  marche  plus  lente,  mais  n'entraînant  pas  la  mort  ; 

4^  L'injection  intramusculaire  du  sel  dissous  amène  des 
accidents  plus  prompts  et  suivis  de  mort. 

Ces  expériences  s'appliquent  au  sulfocyanure  de  mercure 
pur;  mais  les  résultats  pourraient  être  différents,  si  le  pro- 
duit renfermait  un  excès  de  sel  mercurique  non  précipité  ; 
les  accidents  seraient  alors  identiques  à  ceux  que  détermine 
l'ingestion  des  sels  mercuriques  solubles  (sublimé,  ni- 
trate, etc.).  Je  dois  dire  cependant  que  les  expériences  que 
j'ai  faites  avec  du  sulfocyanure  commercial  (serpents  de 
Pharaon)  m'ont  donné  des  résultats  identiques  à  ceux  que 
j'ai  obtenus  avec  le  sel  pur  préparé  par  moi-môme.  Obser- 
vons que  la  préparation  industrielle  du  sel  pur  est  extrême- 
ment facile,  et  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  fabricant  à  éviter  la 
présence  d'un  excès  de  sel  mercurique,  qui  serait  nuisible 
au  boursouflement  du  serpent  de  Pharaon. 

Sans  vouloir  assimiler  complètement  les  phénomènes  ob- 
servés chez  le  chien  ou  le  lapin  à  ceux  que  déterminerait 
le  sulfocyanure  chez  l'homme,  il  nous  semble  probable 
que  l'ingestion  de  ce  sel  provoquerait  surtout  des  vomisse- 
ments violents,  par  suite,  une  élimination  prompte  du  poi- 
son :  il  en  est  ainsi  avec  divers  sels  métalliques,  le  sulfate 
de  cuivre,  par  exemple.  Ces  accidents  pourraient  être  plus 
sérieux,  dans  certaines  circonstances,  lorsque  l'estomac 
contiendrait  des  acides  ou  des  sels  capables  de  faciliter 
la  dissolution  du  sulfocyanure  et  d'en  rendre  l'absorption 
plus  rapide. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée,  bien  loin  de  là,  de  vou- 
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loir  faire  considérer  le  sulfocyanure  de  mercure  comme  un 
produit  inoifensif  :  les  accidents  qu'il  produit,  vomisse- 
ments, diarrhée,  etc.,  sont  toujours  graves,  et  Ton  comprend 
que,  dans  certains  cas,  chez  les  enfants,  par  exemple,  Tin- 
toxication  par  ce  sel  pourrait  avoir  des  suites  mortelles. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  le  sulfocyanure  de  mercure, 
bien  que  très  peu  soluble  dans  Teau,  a  une  saveur  métalli- 
que extrêmement  désagréable,  circonstance  qui  est  de  na- 
ture à  rendre  assez  rares  les  empoisonnements  accidentels. 


EMPOISONNEMENT   PAR   LE  SULFOCYANURE 
DE  MERCURE 

Par  MM.  Brouardel  et  Ogier. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Ouchinsky  dans  la  note 
qui  précède,  les  cas  d'intoxication  par  le  sulfocyanure  de 
mercure  ont  été  jusqu'ici  assez  rares.  Nous  en  connaissons 
personnellement  un  exemple  dont  nous  allons  donner  la 
relation  sommaire. 

L'empoisonnement  dont  nous  allons  parler  eut  des  suites 
mortelles  :  ce  qui  semble,  au  premier  abord,  difficile  à  con- 
cilier avec  les  expériences,  d'ailleurs,  fort  intéressantes  de 
M.  Ouchinsky. 

Il  s'agit  de  la  mort  de  M.  de  C.  L...  ;  ce  jeune  homme, 
flgé  de  vingt-deux  ans,  était  entré  à  l'hôpital  militaire  de 
M..,,  avec  le  diagnostic  de  fièvre  continue;  la  veille  du  jour 
où  il  avait  l'intention  de  quitter  l'hôpital  pour  venir  à  Paris 
avec  un  congé  de  convalescence,  il  demanda  à  un  infirmier 
de  lui  procurer  du  sous-nitrate  de  bismuth  pour  arrêter 
une  diarrhée  dont  il  craignait  les  effets  pendant  le  voyage. 
L'infirmier  lui  remit  un  peu  d'une  poudre  blanche,  qu'il 
absorba  enveloppée  dans  du  pain  azyme  :  cette  circons- 
tance explique  comment  le  malade  a  pu  ne  pas  être  frappé 
par  la  saveur,  sans  nul  doute  très  désagréable,  du  produit 
qui  lui  avait  été  donné.  Dix  minutes  après  l'absorption  du 
médicament,  il  fut  pris  de  douleurs  très  vives  à  l'estomac, 
puis  dans  toute  la  région  abdominale  ;  il  eut  des  vomisse- 
ments sanguinolents  et  des  selles  de  même  nature.  Après 
trois  jours  d'accidents  graves,  il  se  rétablit  partiellement,  et 
le  cinquième  jour,  il  fut  autorisé  à  partir  pour  Paris,  oîi  il 
arriva  dans  un  état  de  faiblesse  extrême.  Mais  Tamélioration 
ne  continua  pas,  et  la  mort  survint,  quinze  jours  après 
l'ingestion  du  médicament  suspect. 
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Voici  les  symptômes  observés  par  le  D'A...  qui  lui  donna 
ses  soins,  et  qui  a  rédigé  sur  ce  cas  une  observation  très 
complète  : 

La  première  chose  qui  nous  frappe,  c*est  Todeur  très  fétide  de 
rhaleine  qui  nous  porte  à  faire  tout  d'abord  Texameu  de  la  bou- 
che dans  laquelle  nous  découvrons  l'existence  d'une  inflammation 
intense  et  généralisée  ;  les  gencives  sont  particulièrement  mala- 
des; elles  sont  molles,  gonflées,  excoriées,  facilement  saignantes; 
les  joues  et  la  langue  sont  aussi  rouges  et  tuméfiées  et  gardent 
l'empreinte  des  dents.  Les  deux  amygdales  présentent  chacune 
une  plaque  de  sphacèles  plus  étendue  à  gauche  qu'à  droite.  Le 
malade  accuse  une  sensation  d'allongement  des  dents  et  se  plaint 
d'une  salivation  abondante.  Gonflement  très  marqué  de  la  région 
sous-maxillaire  à  droite  et  à  gauche.  Douleur  au  niveau  du  creux 
épigaslrique  et  de  la  région  abdominale,  particulièrement  dans  la 
fosse  iliaque.  Douleur  beaucoup  plus  vive  au  niveau  de  la  région 
lombaire;  sensation  de  prurit  sur  tout  le  corps  ;  à  l'examen  de  la 
peau,  on  trouve  sur  plusieurs  points,  particulièrement  à  la  face 
externe  des  cuisses  et  sur  les  jambes,  une  éruption  paraissant  cons- 
tituée par  des  papules  et  ressemblant  à  du  prurigo.  Pas  de  fièvre, 
pouls  régulier,  calme  et  assez  résistant.  Rien  au  cœur,  ni  dans  les 
poumons. 

£n  présence  de  ces  symptômes,  nous  pensons  à  un  empoisonne- 
ment par  uu  sel  de  mercure  :  Or,  la  rapidité  avec  laquelle  se  sont 
manifestés  les  accidents  immédiats ,  et  la  gravité  qu'ils  ont  affec- 
tée, nous  prouvent  que  ce  sel  a  dû  être  un  agent  corrosif,  agissant 
comme  tel  sur  la  muqueuse  des  voies  digestives  où  il  a  d'abord 
été  porté  en  nature,  et  donnant  ensuite,  après  élimination,  les 
phénomènes  secondaires  de  stomatite  que  nous  constatons  actuel- 
lement. 

Le  26,  le  malade  est  à  peu  près  dans  le  même  état  que 
la  veille;  point  de  diarrhée;  vomissements  surtout  bilieux. 
L'urine  est  albumineuse.  Les  jours  suivants  aggravation  de 
Tétat  cérébral;  le  malade  passe  par  des  alternatives  d'agita- 
tion et  de  prostration  ;  il  a  des  hallucinations  de  la  vue  et 
de  Touïe.  Persistance  des  vomissements  et  de  la  diarrhée. 
Le  2  octobre, il  parait  beaucoup  mieux;  Tétat  cérébral  satis- 
faisant; cependant  les  douleurs  très  vives  des  reins,  les  vomis- 
sements et  la  diarrhée  persistent.  L'urine,  plus  abondante, 
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contient  1^,44  d'albumine  par  litre  ;  faute  d'une  quantité 
suffisante  de  liquide,  on  n'a  pu  y  déceler  avec  certitude  la 
présence  du  mercure,  qui  paraît  cependant  probable.  — 
Mais  les  jours  suivants,  Tamélioration  observée  ne  se  main- 
tient pas.  Nouvelles  périodes  de  prostration,  puis  d'agitation 
extrême.  Refroidissement  progressif  des  extrémités.  Le  4  et 
le  5  octobre,  le  pouls  devient  de  plus  en  plus  faible,  l'algidi té 
continue,  et  le  malade  meurt  le  5  à  il  heures  du  matin. 
Nous  avons  pratiqué  l'autopsie  deux  jours  après  la  mort  : 
nous  en  reproduisons  ici  les  parties  les  plus  importantes, 
au  point  de  vue  de  l'empoisonnement  mercuriel. 

La  langue  est  blanche,  chargée  d'un  enduit  saburral  et  les  pa- 
pilles sonl  notablemenl  tuméfiées.  L'empreinte  des  dents  persiste 
sur  les  bords  de  la  langue;  sur  le  bord  gauche,  se  trouve  une  pe- 
tite ulcération  d'un  centimètre  de  diamètre,  arrondie,  peu  profonde, 
n'intéressant  que  les  parties  superficielles  de  la  muqueuse.  Ses 
bords  et  son  fond  sont  souples.  Les  amygdales  sont  profondément 
ulcérées  ;  quelques  parcelles  sont  sphacélées. 

La  moitié  inférieure  de  la  muqueuse  de  Tœsophage  a  une  colo- 
ration lie  de  vin  ;  elle  ne  présente  aucune  trace  d'inflammation  ni 
d'ulcération. 

Les  cavités  pleurales,  notamment  celles  du  côté  gauche,  con- 
tiennent un  peu  de  liquide  teinté  en  rouge  par  transsudation  de 
la  matière  colorante  du  sang  :  il  n'y  a  pas  d'adhérences  pleurales. 

Les  poumons  sont  très  congestionnés  et  très  œdémateux  ;  ils  ne 
contiennent  pas  de  tubercules.  Les  bronches  sont  remplies  de 
spume  rosée. 

Le  foie  est  un  peu  congestionné,  il  est  mou,  ramolli. 

L'estomac  est  vide;  sa  muqueuse  est  saine  et  ne  présente 
aucune  ulcération.  Les  glandes  forment  à  la  surface  de  la  mu- 
queuse une  saillie  blancbâtre.  Elles  sont  tuméfiées  surtout  dans 
la  région  pylorique.  Près  de  l'orifice  œsophagien,  en  descendant 
vers  la  face  postérieure,  on  trouve  une  plaque  formée  par  un 
pointillé  rougeâtre,  sans  ulcération,  irrégulièrement  disséminé 
sur  une  étendue  de  4  centimètres  de  diamètre.  Au  niveau  de 
l'orifice  pylorique,  il  n'y  a  pas  d'ulcération. 

Les  reins  sont  très  volumineux,  congestionnés  et  ramollis. 

Ils  présentent  à  l'intérieur  de  nombreuses  plaques  hémorrha- 
^iques,  siégeant  surtout  au  pourtour  des  calices  et  des  pyramides 
de  Malpighi;  le  tissu  celiulo-graisseux  qui  les   enveloppe    est 
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œdémaleux   et  contient  des    sulTusions  sanguines  nombreuses. 

Dans  la  cavité  abdominale,  il  y  a  un  léger  épanchement  san- 
guinolent. L'épiploon  gastro-hépatique  est  tachelé  par  des  sufifu- 
sions  sanguines. 

La  surface  péritonéale  des  intestins  est  couverte  d'une  arbori- 
sation fine  très  accentuée. 

Les  intestins  contiennent  un  peu  de  matières  diarrhéiques. 

Dans  le  duodénum  se  trouve  une  petite  ulcération  de  i5  milli- 
mètres environ  de  diamètre,  rouge,  sans  bourbillon  :  les  bords  de 
Tulcération  sont  nets,  mais  un  peu  irréguliers  ;  ils  ne  sont  pas 
taillés  à  pic.  Les  valvules  conni ventes  ne  sont  ni  enflammées,  ni 
ulcérées.  Au  niveau  du  jéjunum,  la  muqueuse  est  congestionnée, 
il  existe  quelques  petites  plaques  légèrement  jaunâtres  non 
ulcérées. 

Dans  riléum  se  trouve  une  plaque  de  Peyer  un  peu  dure  telle 
qu'on  les  trouve  parfois  comme  cicatrices  après  une  fièvre 
typhoïde  très  ancienne  ;  à  la  terminaison  de  l'iléum,  en  dehors  de 
la  valvule  iléo-cœcale,  on  voit  un  anneau  ayant  environ  1  centi- 
mètre de  hauteur,  rouge,  couvert  d'un  fin  piqueté. 

Au  niveau  de  la  valvule  de  Bauhin,  la  muqueuse  intestinale  est 
très  congestionnée.  Sur  son  bord  adhérent  on  voit  des  plaques 
dont  quelques-unes  mesurent  3  et  4  centimètres  de  longueur  sur 
un  de  largeur;  ces  plaques  jaune  verdâtre  sont  constituées  par 
un  bourbillon  adhérent  par  places,  déjà  détaché  en  d'autres. 
Au-dessous  se  trouve  une  ulcération  qui  laisse  à  nu  la  paroi 
musculaire.  Ces  lésions  ne  présentent  aucun  des  caractères  des 
ulcérations  tuberculeuses  ou  typhoïdiques. 

Le  côlon  ascendant  est  congestionné,  ses  parois  sont  oedéma- 
teuses, infiltrées  de  sang  sur  une  étendue  d'une  dizaine  de  centi- 
mètres environ.  Au  niveau  de  l'angle  du  côlon  et  du  mésocôlon, 
se  trouvent  trois  ulcérations,  couvertes  d'un  bourbillon,  ayant  à 
peu  près  1  centimètre  de  diamètre.  Un  peu  plus  loin,  on  trouve 
trois  autres  petites  ulcérations,  de  4  à  5  millimètres  de  diamètre, 
sans  bourbillon.  Sur  le  parcours  du  gros  intestin,  on  constate 
encore  quelques  petites  plaques  d'infiltration  sanguine  dans  la 
muqueuse. 

Les  ganglions  mésentériques  ne  sont  pas  volumineux. 

La  vessie  contient  170  centimètres  cubes  environ  d'urine  ;  sa 
muqueuse  est  saine. 

L*examea  histologique,  par  M.  le  D'  Yibert,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Cœur.  —  Le  cœur  présente  à  l'œil  nu,  en  quelques  points,  un 
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aspect  jaunâtre  et  exsangue.  L'examen  histologique  ne  montre 
cependant  aucune  lésion  ;  les  fibres  musculaires  ont  conservé  leur 
striation  très  nette  ;  les  noyaux  n*ont  pas  augmenté  de  nombre 
ni  de  volume.  Il  n'y  a  pas  de  prolifération  du  tissu  conjonctif.  Les 
vaisseaux  ne  paraissent  pas  lésés. 

Foie.  —  Le  foie  n'est  pas  augmenté  de  volume,  il  est  un  peu 
mou,  d'une  coloration  jaune  clair  uniforme. 

Des  fragments  de  foie  sont  durcis,  les  uns,  dans  :  liquide  de 
MûUer,  gomme  et  alcool;  les  autres,  dans  :  alcool,  gomme  et 
alcool. 

Sur  les  coupes,  faspect  d'ensemble  n'est  pas  modifié  ;  on 
aperçoit  les  lobules  nettement  limités  ;  les  cellules  ont  conservé 
leur  orientation  en  travées;  le  tissu  conjonctif  n'a  pas  proliféré. 

Les  cellules  sont  tuméfiées  et  il  eu  résulte  que  les  capillaires 
sont  peu  apparents;  elles  paraissent  soudées  entre  elles  par 
groupes  plus  ou  moins  nombreux  ;  elles  sont  remplies  de  granu- 
lations très  fines,  très  nombreuses,  non  graisseuses,  que  l'acide 
osmique  ne  colore  pas  en  noir  ;  le  noyau  en  est  très  peu  ou  pas 
apparent,  même  après  l'addition  d'acide  acétique  ;  quelques-unes 
renferment  des  blocs  d'une  substance  incolore,  réfringente,  qui 
ne  se  colore  ni  par  le  carmin  ni  par  les  couleurs  d'aniline  ;  en 
quelques  points,  ces  blocs  sont  plus  volumineux  qu'une  seule 
cellule.  —  Sur  beaucoup  de  lobules,  les  cellules  situées  à  la  péri- 
phérie sont  infiltrées  de  granulations  biliaires. 

Sur  l'un  seulement  des  fragments  examinés,  on  trouve  deux 
foyers  occupant  environ  la  moitié  d'un  lobule,  constitués  par  une 
agglomération  de  cellules  lymphatiques,  ou  de  noyaux  arrondis, 
se  colorant  vivement  par  le  carmin  ;  au  milieu,  on  aperçoit  quel- 
ques cellules  hépatiques,  pas  plus  déformées  que  les  autres  et 
sans  apparence  de  division  nucléaire  :  on  ne  saurait  dire  s'il 
s'agit  là  de  produits  de  l'inflammation  des  cellules  hépatiques,  ou 
simplement  d'un  abcès  miliaire,  ou  de  la  prolifération  du  tissu 
conjonctif. 

Les  canaux  biliaires  ne  présentent  pas  de  lésions  appréciables; 
leur  épithélium  est  conservé. 

En  résumé,  le  foie  présente  les  lésions  de  l'hépatite  parenchy- 
mateuse. 

Reins.  —  Les  reins  sont  très  augmentés  de  volume,  extrême- 
ment mous,  au  point  qu'avant  l'incision  de  la  capsule,  on  peut 
croire  que  le  parenchyme  va  s'écouler  comme  une  pâte.  —  Sufîu- 
sions  sanguines  à  la  base  des  pyramides. 

Durcissement  comme  pour  le  foie. 

Les    glomérules  ne    présentent   pas   d'épaississement    de   la 
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capsule,  pas  de  prolifération  nucléaire.  Les  vaisseaux  qui  les 
constituent  sont  vides. 

L'épithéHum  des  tubuli,  de  ceux  surtout  de  la  substance  corti- 
cale, est  tombé  par  places,  ou  bien  fragmenté,  granuleux,  pres- 
que partout  sans  trace  de  noyau,  et  se  colorant  à  peine  par  le 
carmin.  On  trouve  en  beaucoup  de  points  des  fragments  irrégu* 
liers,  &  angles  mousses,  d'une  substance  transparente,  bomogène, 
qui  se  colore  fortement  en  rouge  par  le  carmin.  Ces  fragments 
occupent  surtout  les  tubuli  contorti  ;  mais  on  les  trouve  aussi  en 
dehors  de  ceux-ci,  ils  ont  été  sans  doule  déplacés  par  le  rasoir. 

Suivant  toute  vraisemblance,  il  ne  s*agit  pas  là  d'une  altération 
cadavérique,  mais  sans  doute  d'une  lésion  vitale  de  Tépithélium. 

Le  tissu  conjonctif  n'est  pas  augmenté  et  on  ne  trouve  pas 
trace  de  sa  prolifération. 

Il  n'y  a  pas  de  dépôts  calcaires  dans  les  tubes. 

En  résumé  les  lésions  sont  celles  de  la  néphrite  épithéliale. 

Analyse  chimique.  —  Voici  d'autre  part,  les  résultats  de 
l'analyse  chimique  : 

D'après  les  observations  faites  avant  la  mort  et  à  Tautop- 
sie,  la  présence  d'un  sel  mercuriel  devait  ôtre  considérée 
comme  infiniment  probable.  Nous  avons  donc  fait  tout 
d'abord  un  essai  préliminaire,  sur  470  grammes  de  foie  et 
230  grammes  de  reins,  en  vue  de  constater  si  ces  organes 
contenaient  réellement  du  mercure. 

Les  matières  organiques  sont  détruites  par  le  chlorate  de 
potasse  et  l'acide  chlorhydrique  :  après  élimination  de  l'ex- 
cès de  chlore,  la  solution  obtenue  est  soumise  à  Télectro- 
lyse,  Télectrolyse  négative  étant  constituée  par  une  feuille 
d'or.  Après  vingt-quatre  heures,  on  constate  que  la  lame  d'or 
s'est  recouverte  d'un  mince  enduit  adhérent,  gris  noirâtre. 
Cette  lame  est  lavée  à  l'eau  et  à  l'alcool,  séchée,  introduite 
au  fond  d'un  tube  de  verre  dur,  puis  chauffée  dans  ce  tube 
jusqu'à  la  température  du  ramollissement  du  verre.  Sous 
l'action  de  la  chaleur,  la  lame  reprend  peu  à  peu  sa  couleur 
primitive  ;  en  même  temps,  il  se  condense  sur  les  parois  du 
tube,  au-dessus  de  la  partie  chauffée,  un  léger  anneau 
grisâtre. 

Cet  anneau  présente  les  caractères  suivants  : 
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Examiné  avec  une  forte  loupe,  il  se  montre  composé 
de  fines  gouttelettes  brillantes,  opaques,  ayant  Taspect  du 
mercure  métallique.  Sous  Tinfluence  de  la  vapeur  d'iode 
cet  anneau  devient  rouge  vermillon  ;  le  produit  rouge  ainsi 
obtenu  est  volatil  à  une  température  peu  élevée  ;  il  devient 
jaune  à  chaud  et  repasse  au  rouge  par  le  refroidissement  ; 
il  est  peu  soluble  dans  Teau ,  facilement  soluble  dans  la  solution 
d'iodure  de  potassium  ;  sous  Tinfluence  du  chlore,  il  devient 
blanc.  Ces  propriétés  sont  celles  du  biiodure  de  mercure. 

Il  est  donc  absolument  certain  que  la  lame  d*or  chauffée 
a  dégagé  des  vapeurs  de  mercure,  et,  par  suite,  que  les 
viscères  contenaient  une  petite  quantité  d'un  composé 
mercuriel. 

Nous  procédons  ensuite  à  la  recherche  et  au  dosage  du 
mercure  dans  les  divers  organes,  par  le  procédé  indiqué 
plus  haut  :  les  électrolyses  ont  été  faites  dans  de  grandes 
capsules  de  platine  ;  les  électrodes  négatives  étaient  formées 
d'une  série  de  fils  d'or  disposés  comme  les  rayons  d'un  cer- 
cle, dans  un  plan  horizontal,  près  du  fond  des  capsules. 
L'électrolyse  durait  de  douze  à  vingt-quatre  heures  ;  les  fils 
étaient  ensuite  réunis,  lavés,  séchés  et  chauffés  dans  des  tubes 
étranglés  au-dessus  de  la  partie  chauffée,  de  sorte  que  les  va- 
peurs mercurielles  étaient  condensées  dans  un  étroit  espace. 

Tous  les  anneaux  mercuriels  ont  été  d'abord  transformés 
en  biiodure  rouge,  ce  qui  démontrait  qualitativement  la 
présence  du  mercure  :  Puis,  les  anneaux  de  biiodure  ont 
été  soumis  à  un  courant  de  chlore  et  transformés  en  bi- 
chlorure  qu'on  a  dissous  dans  l'eau  :  les  solutions  de  bi- 
chlorure  ont  été  électrolysées  de  nouveau  dans  de  très  petits 
appareils  :  les  électrodes  négatives  ont  été  lavées,  séchées, 
pesées  avec  leur  dépôt,  puis  chauffées  au  rouge  et  pesées 
de  nouveau.  La  différence  des  poids  a  donné  la  quantité  de 
mercure  déposé.  Dans  d'autres  cas,  on  s'est  contenté  de  pe- 
ser  l'anneau  traité  par  le  chlore,  c'est-à-dire  transformé 
en  bichlorure. 

Pour  diverses  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici 
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les  causes  d'erreur  dans  ces  dosages  tendent  à  donner  des 
chiffres  trop  faibles  ;  les  pesées  d'ailleurs  n'ayant  porté  que 
sur  des  poids  extrêmementfaibles,  un  ou  deux  milligrammes, 
par  exemple,  les  chiffres  trouvés  ne  sauraient  avoir  une 
exactitude  absolue  :  ils  suffiront  cependant  pour  indiquer 
l'ordre  de  grandeur  des  quantités  de  mercure  retrouvées 
par  l'analyse  dans  les  différents  organes. 

Ces  chiffres  rapportés  aux  poids  totaux  des  organes  sont 
les  suivants  : 

Calculé  Calculé 

en  mercure       en   bichlorure 
métallique.  de  mercure. 

Foie 0,0057  0,0075 

Reins 0,0100  0,0130 

Rate 0,0010  0,0013 

PoumoDs traces.  traces. 

CePTcau 0,0013  0,0017 

Intestins  et  contenu 0,0087  0,ol07 

Urine traces.  traces. 

Sang traces.  traces. 

Il  existe  donc  dans  les  viscères  des  quantités  apprécia- 
bles d'un  composé  mercuriel,  principalement  localisé  dans 
le  foie,  dans  l'intestin  et  surtout  dans  les  reins.  L'ensemble 
des  poids  retrouvés  par  l'analyse  et  rapportés  aux  organes 
entiers  forme  un  total  minimum  de  0  gr.  026  en  mercure 
métallique.  Ces  26  milligrammes  de  mercure  métallique  cor- 
respondraient à  34  milligrammes  de  bichlorure  de  mercure. 

L'analyse  ne  nous  apprend  pas  quel  composé  mercuriel 
a  été  ingéré. 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  l'analyse  chimique,  ajou- 
tons qu'il  a  été  trouvé  dans  le  foie  des  traces  infinitésimales 
de  cuivre,  dont  la  présence  n'a  rien  d'anormal.  La  recher- 
che des  principales  autres  substances  toxiques  n'a  donné 
que  des  résultats  négatifs  (arsenic,  antimoine,  métaux).  En 
particulier,  il  n'a  pas,  été  [trouvé  de  bismuth.  Nous  avons 
également  recherché  les  alcaloïdes  les  plus  importants  :  les 
résidus  provenant  de  l'extraction  par  la  benzine  en  solution 
acide  (méthode  de  Draggendorff  modifiée)  ont  donné  très 
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faiblement  la  réaction  de  ta  caféine  (3  grammes  de  caféine 
avaient  été  administrés  au  malade,  la  veille  de  sa  mort). 

En  résumé,  tous  les  faits  observés  concordent  à  démon- 
trer que  la  mort  de  M.  de  G...  doit  être  attribuée  à  un  em- 
poisonnement par  un  composé  m^curiel  :  D'une  part,  les 
accidents  observés  par  le  D' A...  :  douleurs  intenses  à  Tes- 
tomac  et  dans  la  région  abdominale,  vomissements  et  selles 
sanguinolentes,  diarrhée  intense,  période  de  rémission  du 
quatrième  au  cinquième  jour,  odeur  fétide  de  Tbaleine^ 
inflammation  intense  de  la  bouche,  gonflement  de  la  région 
sous-maxillaire,  salivation    abondante,   éruption    sur  les 
jambes  et  les  cuisses,  anurie  partielle  et  présence  de  Tal- 
bumine  dans  les  urines, faiblesse  du  pouls,  prostration,  etc., 
tous  ces  symptômes  sont  absolument  d'accord  avec  les 
descriptions  classiques  de  l'empoisonnement  par  le  mer- 
cure, à  forme  aî^uô,  mais  à  terminaison  relativement  lente; 
d'autre  part,  les  lésions  constatées  à  l'autopsie  et  à  l'exa- 
men histologique  concordent  également  avec  l'hypothèse 
d'une  intoxication  mercurielle.  Parmi  ces  lésions,  les  plus 
importantes  sont  les  ulcérations  intestinales  et  les  lésions 
rénales.  Les  ulcérations  intestinales  siégeaient  principalement 
au  niveau  de  la  valvule  de  Bauhin,  à  l'angle  du  côlon;  elles 
étaient  rouges,  quand  le  bourbillon  était  tombé,  jaunes  quand 
elles  étaient  encore  couvertes  de  leur  bourbillon.  Les  ulcéra- 
tions intestinales  consécutives  à  l'empoisonnement  par  le 
mercure  ont  été  notées  maintes  fois  ;  elles  se  produisent  même 
lorsque  le  poison  n'a  pas  été  ingéré  par  la  voie  gastro-intes^ 
nale;  par  exemple,  à  la  suite  d'injections  vaginales  ou  uté- 
rines de  solutions  de  sublimé  (un  grand  nombre  d'observa- 
tions de  ce  genre  ont  été  consignées  dans  un  travail  de 
M.  Butte)  (i).  Des  lésions  analogues  ont  été  notées  par  de 
nombreux  auteurs  (observations  de  Stafesdt,   de  Keller, 
Thorn   Mûller,  PrsBnkel,  Virchow,   Senator),   Ces  mômes 
ulcérations  sont  également  indiquées  dans  une  note  de 

(1)  Btttte,  Archif)e9  d^Obstétrique  et  de  Gynécologie. 
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MM.  Doléris  et  Butte  (1),  à  propos  des  recherches  expéri-* 
mentales  sur  des  animaux,  au  sujet  de  l'intoxication  par 
le  sublimé  employé  pour  le  larage  des  muqueuses  saines 
et  des  plaies.  Le  môme  travail  mentionne  aussi  des  lésions 
des  reins  (néphrite,  augmentation  de  volume)  analogues  à 
celles  qu'a  révélées  Texamen  histologiqua  dont  nous  avons 
plus  haut  donné  le  résumé. 

Enfin,  à  toutes  ces  preuves,  l'analyse  chimique  apporte 
une  confirmation  des  plus  nettes  en  démontrant  la  présence 
du  mercure  dans  les  viscères. 

Notons  qu'il  n'a  été  constaté  sur  le  cadavre  aucune  trace 
d'une  lésion  syphilitique  aneieane  ou  récente;  que  les 
symptômes  et  lésions  observés  sont  bien  différents  de  ceux 
qu'on  remarque  parfois  chez  les  individus  soumis  à  un 
traitement  mercuriel  pour  des  accidents  syphilitiques,  et 
que  la  présence  du  métal  toxique  dans  les  organes  ne  peut 
en  aucune  façon  s'expliquer  par  l'hypothèse  d'une  sy- 
philis antérieure  soignée  par  un  traitement  mercuriel  pro- 
longé. 

Les  conclusions  de  cette  expertise  forent  donc  les  sui- 
vantes : 

I.  Les  symptômes  observés  pendant  les  quinze  jours 
qui  se  sont  écoulés  depuis  l'ingestion  du  médicament  sus- 
pect jusqu'à  la  mort,  sont  ceux  qu'ont  décrits  les  auteurs 
dans  la  forme  subaiguë  de  Tempoisonnement  par  un  com- 
posé mercuriel. 

II.  Les  lésions  constatées  à  l'autopsie  et  à  Texamen  bistp- 
logique  des  viscères  (notamment  les  ulcérations  intestinales, 
les  lésions  des  reins-  et  du  foie),  sont  celles  trouvées  à  l'au- 
topsie des  personnes  qui  ont  succombé  à  l'intoxication  mer* 
curîelle.  Ge  sont  celles  que  l'on  provoque  artificiellement 
dans  les  expériences  faites  sur  les  animaux^ 

III.  Enfin,  l'analyse  chimique  a  démontré  la  présence 
dans  les  viscères  de  quantités  notables  d'un  composé  meiv 

<1)  Doléris  et  Batte,  Soc,  de  Biologi0,  18S6. 
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curiel,  principalement  localisé  dans  le  foie,  Tinlestin  et  sur- 
tout dans  les  reins. 

IV.  De  cet  ensemble  de  faits,  il  résulte  que  la  mort 
de  M.  A.  de  G...  doit  être  attribuée  à  un  empoisonnement 
par  un  composé  mercuriel. 

Il  n*a  pas  été  question  jusqu'ici  de  la  nature  du  composé 
mercuriel  ingéré  par  M.  de  G...;  l'analyse  ne  pouvait  pas 
nous  renseigner  sur  ce  point.  Il  est  très  évident  que  le  pro- 
duit remis  au  malade,  comme  étant  du  sous-nitrate  de  bis- 
muth, n'était  pas  du  sous-nitrate  de  bismuth,  et  que  ce  pro- 
duit a  été  la  cause  de  sa  mort. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  avaient  été  d'abord 
communiqués,  M.  de  G...  avait  comparé  l'aspect  du  sel  qui 
lui  avait  été  donné  «  à  du  sel  de  cuisine  ».  Nous  avons  fait 
à  ce  propos  les  observations  suivantes  : 

Cette  déclaration  permet  de  supposer  que  le  sel  en  question 
était  réellement  du  bichlorure  de  mercure  ou  sublimé.  Le  calomel 
(sous-chlorure  ou  prolochlorure)  se  présente  toujours  sous  la 
forme  d'une  poudre  blanche  et  ténue  :  d'autres  sels  de  mercure 
employés  en  thérapeutique  sont  colorés  (biiodure,  rouge;  proto- 
iodure,  jaune  verdâtre  ;  oxyde,  jaune  ou  rouge,  etc.).  Le  sublimé 
est  tantôt  sous  forme  de  poudre  blanche,  tantôt  en  cristaux  plus 
ou  moins  volumineux  ;  ces  cristaux  ont  quelquefois  une  très 
légère  teinte  gris  jaunâtre;  en  sorte  que,  grossièrement  pulvérisés, 
ils  peuvent  ressembler  assez  bien  à  du  sel  de  cuisine. 

L'azotate  de  mercure  pourrait  aussi,  il  est  vrai,  offrir  un  aspect 
analogue. 

Nous  avions  donc  pensé  que  l'intoxication  avait  été  vraisembla- 
blement causée  par  le  sublimé. 

En  réalité,  nos  hypothèses  sur  ce  point  n'étaient  pas  tout 
à  fait  exactes  :  car  nous  avons  appris  par  la  suite  que  le 
produit  en  question  était,  ou  plutôt  «  devait  être  »  du  sul- 
focyanure  de  mercure.  Une  personne  attachée  à  l'infir- 
merie de  M...,  tout  à  fait  inexpérimentée  dans  les  mani- 
pulations chimiques,  avait  tenté  de  préparer  des  serpents  de 
Pharaon  ;  le  produit  de  cette  préparation,  sûrement  très 
imparfaite,  et  peut-être  non  terminée,  fut  abandonné  dans 
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un  mortier  (?)  qui,  peu  de  temps  avant,  avait  contenu  du 
sous-nitrate  de  bismuth.  Ainsi  s'expliquait  Terreur  de  Tin- 
firmier  qui  avait  cru  délivrer  à  M.  de  C...  un  médicament 
inoffensif,  et  lui  avait,  en  réalité,  donné  un  sel  mercuriel. 

Ce  sel  était-il  bien  du  sulfocyanure  ?  On  peut  croire  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi;  car  le  sulfocyanure  n'a  jamais  l'aspect 
du  sel  de  cuisine  ;  très  probablement  la  préparation  était 
incomplète;  peut-être,  le  mélange  contenait-il  un  très 
grand  excès  de  sel  mercuriel  soluble,  nitrate  ou  bichlo- 
rure  ;  peut-être  encore  le  mortier  en  question  ne  contenait-il 
que  les  matières  premières,  grossièrement  pulvérisées,  des- 
tinées à  la  préparation  des  serpents  de  Pharaon. 
.  Si  les  explications  que  nous  avons  recueillies  sont  exac- 
tes (ce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  d'affirmer),  on  voit  que 
l'empoisonnement  mortel  dont  nous  avons  retracé  l'histoire 
rentrerait  vraisemblablement  dans  la  catégorie  des  intoxi- 
cations par  les  sels  mercuriques  solubles,  et  ne  serait  pas 
sans  doute  uniquement  dû  au  sulfocyanure.  Cette  observa- 
tion n'est  donc  pas  en  contradiction  avec  les  expériences, 
relatées  plus  haut,  de  M.  Ouchinsky,  d'après  lesquelles  on 
serait  en  droit  de  considérer  le  sulfocyanure  comme  un 
produit,  éminemment  toxique,  mais  non  pas  très  dangereux, 
en  tant  que  sel  mercuriel.  D'autre  part,  les  remarques  faites 
par  quelques  auteurs,  touchant  la  toxicité  des  serpents  de 
Pharaon  mal  préparés,  c'est-à-dire  contenant  un  excès  de 
sel  de  mercure  soluble,  ne  perdent  rien  de  leur  impor- 
tance (i). 

M.  Brouardel  fait  remarquer  tout  Tinlérôt  que  présentent  les 
observations  de  M.  Ogier  et  déclare  que  si  le  sulfocyanure  de  mer- 
cure n'est  pas  absolument  toxique,  il  est  au  moins  dangereux  ;  le 
produit  entre  dans  la  composition  des  serpents  de  Pharaon,  que 
l'on  voit  trop  souvent  mis  entre  les  mains  des  enfants. 

(1)  Tout  récemment  la  question  des  serpents  de  Pharaon  a  été  soumise 
au  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  qui  a  conclu,  sur  un 
rapport  de  M.  Planchon,  aux  dangers  de  la  vente  libre  de  ce  produit,  et 
qui  estime  qu*il  y  a  lieu  de  faire  figurer  le  sulfocyanure  de  mercure 
parmi  les  substances  toxiques  mentionnées  aux  décrets  de  1854  (séance 
du  20  janvier  î 
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M.  Ogier.  —  D'après  un  rapport  de  M.  Planchon,  le  produit  de- 
vrait être  exclu  de  la  vente  publique. 

M.  Y  VON.  —  La  communication  qui  vient  de  nous  être  faite  n'a 
visé  que  Tadministralion  du  sulfocyanure  de  mercure  par  l'estomac. 

Je  me  demande  si  les  fumées  provenant  de  la  combustion  des 
serpents  de  Pharaon  ne  sont  pas  dangereuses,  et  si  les  enfants 
ne  peuvent  pas  être  intoxiqués  par  leur  absorption. 

M.  Brouardel  communique  une  observation  du  D' Guillié  ayant 
irait  à  un  empoisonnement  par  le  gaz  d'éclairage. 


k 


RELATION  D'UN  CAS  D'EMPOISONNEMENT  PAR  LÉ  GAZ 
D'ÉCLAIRAGE 

Observé  par  le  D'  E.  Guillié. 
Médecin  à  VilleneuTe-la-Gayard  (Yonne). 

Le  6  janvier  1892,  vers  huit  heures  du  matin,  le  bruit  se 
répand  dans  la  petite  ville  de  Villeneuve-la-Guyard  (Yonne) 
que  les  époux  G...  et  la  famille  0...,  habitant  la  rue  Dieu, 
viennent  d'être  trouvés  asphyxiés. 

En  même  temps,  le  chef  de  Tusine  vient  annoncer  à  Tau- 
torité  la  déperdition  de  plus  de  100  mètres  cubes  de  gaz. 

Voici  ce  qu'on  apprend  : 

Vers  7  heures  et  demie,  une  personne,  passant  dans  la 
rue,  entend  la  femme  0...  l'appeler  par  rentre-b&illement 
de  la  porte.  Elle  entre,  se  trouve  suffoquée  par  Fodeur  du 
gas  et  s*écrie  :  «  Mais,  vous  êtes  asphyxiés  I  »  « 

Rapidement,  les  fenêtres  sont  ouvertes,  les  premiers 
soins  donnés.  Les  malades,  bien  que  se  plaignant  de  maux 
de  tête,  d'envies  de  vomir  et  ne  pouvant  se  tenir  debout, 
n'avaient  pas  perdu  connaissance.  0...  a  encore  la  présence 
d'esprit  de  penser  à  ses  voisins,  les  G...,  qui,  dit-il,  ont  l'ha- 
bitude de  se  lever  de  bonne  heure,  et  qu'on  n'entend  pas 
remuer.  On  verra,  en  eCfet,  tout  à  l'heure  leur  triste  situation. 

Un  peu  remis,  les  époux  0...  font  le  récit  suivant  : 

Vers  minuit,  M"®  0...,  dormant  mal,  entend  sa  voisine, 
la  femme  6...,  dont  la  chambre  n'est  séparée  que  par  un 
mur  mitoyen,  se  lever.  Elle  dit  à  son  mari  éveillé  égale- 
ment :  «  Bah  I  c'est  son  asthme  qui  la  tourmente.  »  Un  peu 
après,  le  bruit  cesse.  A  ce  moment,  les  époux  0...  ne  per- 
çoivent aucune  odeur  suspecte.  Cependant,  0...  se  plaint 
d'avoir  «  mal  à  la  tête  et  au  cœur  ».  Il  se  lève  pour  uriner  et 
perd  l'équilibre.  Il  a  une  selle  très  copieuse.  Sa  femme  l'aide 
à  se  remettre  au  lit^  et  sort  dans  la  cour  pour  y  vider  le  vase 
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de  nuit.  En  rentrant,  elle  ne  sent  pas  davantage  d'odeur  de 
charbon  ou  de  gaz,  mais  à  son  tour,  elle  tombe  dans  la 
salle  qui  précède  la  chambre  à  coucher  ;  appelle  à  son  se- 
cours son  mari  qui  ne  peut  bouger,  ou  plutôt  essaie,  mais 
en  vain. 

La  femme  tente  de  gagner,  en  rampant,  une  troisième 
chambre.  Ne  s'y  trouvant  pas  mieux,  elle  revient,  et  finale- 
ment s'accroupit  sur  une  chaise  placée  entre  une  porte  et 
une  fenêtre  donnant  sur  la  rue  ;  elle  n'a  pas  la  force  d'ou- 
vrir. Là,  elle  se  lamente,  vomit  et  attend^  anéantie.  Ce  n'est 
que  vers  sept  heures,  qu'entendant  marcher  dans  la  rue,  elle 
essaie  d'ouvrir  et  d'appeler  au  secours.  Elle  est  heureuse- 
ment entendue.  C'est  à  ce  moment  seulement,  lorsque  le 
bruit  des  pas  la  tira  de  sa  somnolence,  qu'elle  crut  sentir, 
pour  la  première  fois,  une  odeur  de  gaz. 

Les  époux  0...,  cinquante-neuf  et  cinquante-sept  ans,  se 
rétablissent  assez  promptement,  avec  les  simples  soins 
hygiéniques.  Les  seuls  symptômes  ressentis  sont  une 
céphalalgie  violente,  des  vomissements,  des  évacuations 
alvines,  et  surtout  de  l'impuissance  musculaire.  Les  fonc- 
tions cérébrales  ont  été  seulement  un  peu  engourdies:  ils 
se  trouvaient  malades,  faisaient  des  efforts  pour  se  récon- 
forter, mais  ne  sentaient  aucune  odeur  spéciale,  et  ne  se 
doutaient  pas  de  la  cause  de  leur  malaise. 

A  la  première  visite  médicale  qui  leur  fut  faite,  vers  dix 
heures  du  matin,  la  physionomie  n'était  que  peu  altérée, 
il  n'y. avait  pas  de  cyanose,  la  température  était  normale. 
Mais  les  nausées  persistaient  ainsi  que  la  diarrhée  et  sur- 
tout la  céphalalgie  qui  dure  encore  après  quatre  jours. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  chez  les  époux  G...  dont  l'un 
finit  par  succomber.  Cette  famille  se  compose  de  quatre 
membres.  Le  père,  jardinier,  a  soixante  ans.  Il  couchait  seul 
dans  une  des  deux  pièces  donnant  sur  la  rue.  Sa  femme, 
cinquante-neuf  ans,  et  sa  fille  Pauline,  trente  ans,  sont 
d'une  intelligence  bien  au-dessous  de  la  moyenne.  Elles 
couchaient  ensemble  dans  la  première  pièce.  Le  fils,  environ 
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vingt-cinq  ans,  complètement  idiot,  couchait  dans  un  cabinet 
du  fond,  sur  la  cour.  Il  fut  quitte  pour  quelques  nausées. 

Quand,  vers  huit  heures,  on  pénétra  dans  la  première 
chambre  qui  s'ouvre  sur  la  rue,  on  trouva  la  porte  non 
fermée  à  clef;  Pauline  seule  dans  le  lit,  vomissait.  Elle 
raconte  s'être  levée  une  demi-heure  auparavant  pour  ou- 
vrir à  une  petite  laitière  qui  ne  fit  qu'allonger  le  bras  et  a 
dit,  plus  tard,  avoir  bien  perçu  quelque  odeur,  mais  n*en 
avoir  point  été  autrement  impressionnée.  Pauline  dit  en 
montrant  la  chambre  à  côté  :  «  Les  vieux  sont  malades.  » 
En  effet,  on  y  trouva,  dans  le  même  lit,  les  époux  G... 
râlant.  Ils  respiraient  encore,  mais  avaient  complètement 
perdu  le  sentiment.  Ils  étaient  insensibles  à  toute  excitation 
et  immobiles;  le  bras  retombait.  Enfin,  les  draps  étaient 
inondés  de  matières. 

Les  moyens  d'usage  furent  employés  par  les  personnes 
présentes:  exposition  à Tair,  frictions,  sinapismes,etc.,  mais, 
si  la  respiration  se  fit  mieux,  le  sentiment  ne  revenait  tou- 
jours pas. 

La  première  constatation  médicale  ne  put  avoir  lieu  que 
vers  onze  heures.  A  ce  moment,  les  deux  victimes  étaient 
couchées  côte  à  côte  sur  un  lit  improvisé  à  terre  au-des- 
sous d'une  fenêtre.  L'un  et  l'autre  avaient  le  teint  assez 
naturel,  la  femme  un  peu  plus  haute  en  couleur.  La  respi- 
ration se  faisait  assez  bien,  les  narines  dilatées  ;  la  bouche 
restait  close  et  les  mâchoires  fortement  serrées,  l'œil 
demi-clos.  La  chaleur  était  revenue  à  la  peau,  mais  le  pouls, 
ainsi  que  les  battements  cardiaques  étaient  iflcomptables. 
Une  injection  sous-cutanée  d'éther  est  faite  à  chaque  ma- 
lade, et  on  prescrit  de  les  placer  chacun  dans  un  lit  et  une 
pièce  séparés,  et  d'avoir  soin  de  veiller  à  l'aération  ;  café, 
dès  que  la  déglutition  sera  possible. 

A  midi  et  demi,  il  est  fait  un  examen  plus  complet  de 
chaque  malade.  La  femme  a  toujours  les  lèvres  un  peu  vio- 
lacées, la  face  ainsi  que  le  corps  sont  immobiles,  les  mâ- 
choires toujours  serrées.  La  respiration   assez  régulière, 
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à  36.  La  bouche  dose  ne  se  laisse  enir'ouvrir  que  par 
rexpiration  qui  est  rapide,  assez  bruyante  et  gonfle  les 
joues.  Le  pouls  ne  peut  encore  se  compter.  Température 
dS'^yd.  L'œil  est  atone,  la  pupille  un  peu  dilatée,  non  con-* 
tractile  à  la  lumière  artificielle.  Insensibilité  cutanée  pres- 
que complète.  L'avant*bras  est  contracture,  les  membres 
inférieurs  souples.  On  a  pu  introduire  entre  deux  dents 
quelques  cuillerées  de  café  noir  qui  ont  été  dégluties. 

G...  est  à  peu  près  dans  le  même  état  :  la  coloration  des 
Bvres  est  normale,  le  faciès  exprime  Tangoisse,  et  cepen- 
dant la  sensibilité  cutanée  est  très  obtuse.  Les  bras  con- 
tractures sont  ramenés  sur  répigastore,  les  membres  immo- 
biles ;  les  mâchoires  sont  fortement  serrées  et  ce  n*est  que 
grâce  à  Tabsence  de  quelques  dents  qu'on  peut  introduire 
quelques  cuillerées  de  café,  qui  est  avalé,  non  sans  pro* 
▼oquer  des  accès  de  toux.  La  paupière  est  demi-close, 
rœîl,  encore  immobile,  est  peu  sensible  au  toucher,  la  pu- 
pille, comme  celle  de  la  femme,  est  modérément  dilatée,  et 
se  contracte  légèrement  à  la  lueur  de  l'allumette.  11  n'a, 
non  plus  que  sa  femme^  d'écume  à  la  bouche.  Le  pouls 
Gîst  filiforme,  le  cœur  tumultueux.  Il  n'y  a  que  32  respira* 
tioos,  l'expiration  est  courte,  entr'ouvrant  les  lèvres  et 
gonflant  les  joues  comme  si  le  malade  voulait  souffler.  Tem- 
pérature 37^5.  L'aération,  les  frictions  excitantes  sont  con- 
tinuées. On  prescrit  une  potion  cordiale,  avec  quinquina, 
liqueur  d^Hoffmann,  digitale.  On  pratique  à  chaque  malade 
une  injection  sous-cutanée  de  caféine.  Nous  n'avons  pas 
d'oxygène  sous  la  main. 

A  2  heures  et  demie,  les  malades  sont  visités  de  nouveau  ;. 
l'état  apparent  est  à  peu  près  le  même.  Toutefois,  la  femme 
G..-  répond  mieux  à  l'excitation  de  la  peau  ;  la  pupille  se 
contracte  mieux,  les  battements  du  cœur  sont  plus  nets.  A 
force  de  la  secouer,  on  parvient  à  la  tirer  de  sa  torpeur,  et 
à  obtenir  un  léger  effort  pour  montrer  la  langue. 

L'état  de  G«..  parait  aussi  quelque  peu  amélioré,  en  ce 
sens  que  la  sensibilité  est  moins  obtuse,  la  pupille  plus  coa- 
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tractile,  et  les  battements  cardiaques  plus  nets^à  150  environ. 

A  4  heures  et  demie,  la  femme  a  peu  à  peu  recouvré  ses 
sens  ;  elle  montre  sa  langue  et  répond  par  signes.  Les  mâ- 
choires se  desserrent,  elle  avale  mieux.  G...  est  toujours 
dans  le  même  état;  la  physionomie  toujours  anxieuse;  les 
yeux  roulent  dans  Torbite  ;  mais  il  est  impossible,  malgré 
les  excitations,  d'obtenir  le  moindre  signe  d'iutelUgence. 

Les  malades  sont  revus  à  8  heures  et  à  10  heures  du  soir  : 
la  femme  paraît  hors  de  danger,  mais  Tétat  de  G...  reste  le 
même.  Il  ne  reprend  aucunement  ses  sens  ;  la  température 
est  à  38«. 

Les  révulsifs,  les  cordiaux,  ainsi  que  les  injections  exci- 
tantes sont  continués  :  lavement  purgatif. 

A  minuit,  nn  effort  de  vomissement  a  lieu,  le  malade  est 
oppressé,  les  gardes  s'inquiètent  et  nous  font  demander. 
L'œil  est  injecté,  la  tête  chaude.  Nous  cessons  le  café,  pres- 
crivons une  potion  à  Tergotine,  vessie  de  glace  sur  la  tôte  et 
vésicatoires  aux  mollets. 

Le  lendemain  7,  nons  constatons  une  légère  améliora- 
tion :  Température  :  37«,4.  —  Respiration  32.  Pouls  et  bat- 
tements cardiaques  plus  forts  et  plus  réguliers  à  90.  Mais 
les  mâchoires  sont  toujours  serrées,  l'œil  toujours  roulant, 
la  pupille  reste  contractile  et  la  sensibilité  cutanée  est  bien 
plus  marquée.  Le  cœur  paraissant  faiblir  dans  la  journée^ 
on  fait  au  devant  de  cet  organe  une  application  de  pointes 
de  feu  contre  laquelle  le  malade  se  défend  par  des  mou- 
vements désordonnés,  mais  il  ne  reprend  toujours  pas  con- 
naissance. 

Vu  la  persistance  des  tronbles  cérébraux  qui  ne  peuvent 
être  dus  qu'à  une  intoxication  profonde,  on  maintient  les 
révulsifs,  la  glace  sur  la  tôte  et  les  toniques,  on  prescrit  les 
alcalins  et  on  se  met  en  quête  de  gaz  oxygène.  Malheureuse- 
ment, le  télégramme  de  demande  reste  en  souffrance,  et  le 
produit  arrive  trop  tard  pour  être  de  quelque  utilité.  En  dé- 
sespoir de  cause,  on  fait  de  Télectrisation  qui  ne  donne  pas 
de  résultats  appréciables. 
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L'état  du  malade  se  maintient  toutefois  assez  bon  pendant 
les  journées  du  7  et  du  8,  sans  que  la  chaleur  axillaire 
monte  au  delà  de  38'*,4.  Mais  le  lundi  9,  quatrième  jour,  le 
thermomètre  ne  donne  plus  de  rémission  matinale,  il  est 
à  SS"",^,  et  continue  à  monter  dans  la  journée  :  Toeil  est 
plus  injecté,  la  respiration,  plus  fréquente,  devient  sterto- 
reuse.  La  sensibilité  s*émousse,  la  raideur  diminue,  et  il  est 
évident  qu'il  faut  renoncer  à  tout  espoir  de  prolonger  encore 
la  vie  du  malade.  Il  s*éteint  enfin  sans  la  moindre  secousse 
convuhive,  le  mardi  10  à  2  heures  du  matin,  près  de  cent 
heures  après  le  début  des  accidents,  et  sans  avoir,  pendant 
tout  ce  temps,  donné  le  moindre  signe  d'intelligence.  La  co- 
loration de  la  peau  et  des  lèvres  est  restée  intacte  pendant 
cette  longue  agonie,  et  c'est  seulement  huit  ou  dix  heures 
après  le  décès  qu'on  put  constater  sur  les  côtés  du  tronc 
de  larges  plaques  rosées. 

On  remarquera  que  nous  avons  noié  chez  nos  deux  ma- 
lades, la  contractilité  de  la  pupille  ;  nous  insistons  sur  ce 
signe  parce  que  la  plupart  des  auteurs,  dans  la  relation  de 
cas  de  ce  genre,  disent  que  les  pupilles  étaient  contrac- 
tées.. Or  chez  nos  deux  malades  elles  étaient  non  pas  très 
dilatées,  mais,  à  l'approche  d'un  corps  igné,  elles  se  resser- 
raient très  nettement,  de  manière  à  réduire  leur  diamètre 
à  peu  près  de  4  à  2  millimètres. 

La  femme  G...  était  définitivement  guérie  le  troisième 
jour,  ne  conservant  que  quelques  nausées  et  de  la  céphal- 
algie qui  ont  persisté  trois  ou  quatre  jours  encore.  Quant 
à  la  fille  Pauline,  qui  partageait  le  lit  de  sa  mère,  dans  une 
chambre  située  entre  celle  de  son  père  et  des  époux  0...,  on 
comprendra  comment  elle  a  pu  survivre  à  l'intoxication,  par 
l'exposé  des  faits  qui  se  sont  passés  pendant  la  nuit,  faits 
qu'une  enquête  minutieuse  a  permis  d'établir  d'une  façon 
certaine.  Nous  avons  dit  que  vers  minuit,  0...  entendit  sa 
voisine  se  lever.  G...,  en  effet,  venait  d'appeler  sa  femme  à  son 
aide.  Celle-ci  se  lève,  allume  sa  lampe  et  va  dans  la  chambre 
voisine,  retrouver  son  mari  qui  se  sent  mal  à  l'aise  et  se 
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plaint  du  froid.  Sur  sa  demande,  elle  éteint  sa  lampe,  se 
couche  auprès  de  lui  et  s'endort.  Là  s'arrêtent  ses  souvenirs. 
Pendant  ce  temps,  Pauline,  prise  de  vomissements,  va 
dans  la  cour,  rentre  et  se  recouche  sans  s'occuper  de  ses 
parents  qu'elle  n'entend  plus  se  plaindre.  Elle  vomit  encore 
et  est  enfin  trouvée  le  matin  malade,  mais  non  anéantie. 
Il  est  évident  qu'elle  doit  son  salut  à  cette  circonstance 
heureuse  qu'elle  est  sortie  quelques  instants,  peut-être 
môme  plusieurs  fois,  dans  la  cour.  Gomme  les  époux  0...,  la 
femme  et  la  fille  G...  n'ont  senti  aucune  odeur  suspecte. 

Avant  de  tirer  de  cette  observation  peut-être  un  peu 
longue,  les  déductions  et  les  conclusions  qu'elle  comporte, 
il  nous  semble  indispensable  d'établir  aussi  nettement  que 
possible  les  causes  de  la  catastrophe  du  6  janvier.  Et  d'a- 
bord comment  le  gaz  d'éclairage,  anteur  évident  du  méfait, 
a-t-il  pu  sortir  de  sa  conduite  ?  Si  cette  question  semble 
à  première  vue  sortir  du  cadre  médical,  on  conviendra 
qu'elle  touche  suffisamment  à  l'bygiène,  c'est-à-dire  à  la 
médecine  préventive,  pour  que  nous  ayons  le  droit  et  môme 
le  devoir  de  nous  en  préoccuper. 

Pour  l'intelligence  du  sujet,  il  est  de  toute  nécessité  de 
dresser  un  plan  au  moins  sommaire  des  lieux  (fig.  i). 

Les  deux  maisons  0.,.  et  G...,  simples  rez-de-cbaussée 
presque  au  niveau  du  sol,  sont  contiguôs  avec  un  mur  mi- 
toyen d'environ  0™,40  d'épaisseur,  laissant  très  bien  passer 
les  bruits.  La  première  a  trois  pièces.  A,  B,  G,  ayant  accès 
sur  la  rue  par  une  porte  percée  dans  la  pièce  du  milieu,  B. 
Une  porte  en  face  s'ouvre  sur  la  cour.  Ges  trois  pièces  ont 
chacune  une  fenêtre  sur  la  rue.  Sous  B  et  G,  il  y  a  une 
cave  qu'on  a  trouvée  remplie  de  gaz.  Sous  la  pièce  A,  pas 
de  cave,  mais  à  environ 40  centimètres  sous  le  dallage,  il  y  a 
une  conduite  d'eau  venant  de  la  rue  et  traversant  la  pièce 
dans  sa  profondeur  pour  aller  s'ouvrir  dans  la  cour;  c'est 
dans  cette  chambre  qu'étaient  couchés  les  époux  0... 

Cette  maison  est  en  bon  état. 
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Le  logement  des  époux  G...  se  compose  de  deux  pièces,  D 
et  £,  chacune  d'environ  15  mètres  carrés  de  superficie*  La 
première,  D,  a  une  porle  et  une  fenêtre  sur  la  rue,  une  porte 
dans  le  fond  donnant  sur  la  cour,  une  cheminée  yaste  et  non 
utilisée,  mais  imparfaitement  close.  La  pièce  est  chau£Fée 
par  un  poéle*cuisinière. 

La  deuxième  pièce,  E,  communique  avec  la  précédente  et 
lui  ressemble  :  deux  fenêtres  sur  la  rue,  cheminée  inutilisée 
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C<x^e  verfieale  du  siphon 
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Fig.  1  et  2. 


également,  mais  complètement  close  par  un  paravent;  lit 
au  fond,  dans  une  alcôve  oîi  on  a  trouvé  couchés  le  mari 
et  la  femme  ;  cette  maison  est  malpropre  et  mal  construite. 

A  1™,80,  et  parallèlement  à  la  façade  des  deux  maisons,  se 
trouvent  les  conduites  principales  d*eau  et  de  gaz  enfouies 
dans  une  même  tranchée  de  0°^,80  de  profondeur.  Une  seule 
prise  d'eau  qui  alimente  la  maison  0...  et  qui  passe,  nous 
l'avons  dit,  sous  la  chambre  Â.  Une  seule  prise  de  gaz  éga- 
lement, mais  ne  traversant  pas  le  mur  et  alimentant  un  bec 
de  gaz  scellé  à  la  maison  0-.,  à  O^'fSO  du  mur  mitoyen. 

La  conduite  principale  de  gaz  se  termine  à  environ  0™,60 
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plus  loin,  c'est-à-dire  en  face  de  la  chambre  A  des  époux  0... 
Cette  terminaison  se  fait  par  un  petit  tube  de  plomb  de  15 
à  20  millimètres  de  diamètre  recourbé  en  v>r^^  et  for- 
mant siphon  (ûg.  â).  Ce  siphon  est  du  genre  dit  siphon 
perdu,  système  reconnu  défectueux,  placé  ici  par  économie 
lors  de  la  première  installation,  qui  a  d'ailleurs  été  très 
imparfaite.  Dans  ce  genre  de  siphon  Tissue  du  gaz  n'est  em- 
pêchée que  par  le  peu  de  liquide  contenu  dans  l'anse  infé- 
rieure du  petit  tube  de  plomb.  Que  cette  petite  quantité 
d'eau  vienne  à  disparaître  par  évaporation,  ou  qu'elle  soit 
chassée  par  l'ouverture  0  d'un  coup  de  pression,  le  gaz  n'a 
plus  d'obstacle  et  s'échappe  librement.  C'est  précisément  ce 
qui  est  arrivé.  En  elTet,  lorsqu'on  lit  la  tranchée  dans  le 
sol,  gelé  à  0™,50  de  profondeur,  pour  chercher  la  fuite,  on 
ne  trouva  pas  de  fissures  aux  conduites,  mais  le  siphon 
était  complètement  vide  d'eau,  ce  dont  on  s'assura  en  le 
perforant  d'une  vrille  dans  sa  partie  la  plus  déclive.  U'un 
autre  côté,  l'enquête  faite  à  l'usine  établit  qu'en  raison  de 
l'abaissement  considérable  de  la  température,  le  régulateur, 
gelé,  avait  dû  être  momentanément  supprimé,  laissant  sans 
contrepoids  la  cloche  à  gaz  qui  pressait  ainsi  sur  le  fluide 
de  toute  sa  masse.  En  outre,  l'eau  dans  laquelle  plonge  ce 
même  gazomètre  se  congèle  très  facilement,  et  il  faut,  à 
chaque  instant,  en  hiver,  casser  la  glace  pour  qu'il  ne  reste 
pas  suspendu.  Celte  précaution  a-t-elle  été  négligée  pen- 
dant la  nuit  fatale,  et  la  cloche,  un  moment  suspendue  est- 
elle  retombée  brusquement,  produisant  ainsi  une  pression 
subite  et  considérable?  C'est  fort  probable. 

Bref,  quelle  que  soit  la  cause  exacte,  le  résultat  indénia- 
ble était  celui-ci  :  l'issue  par  l'orifice  0  du  siphon  d'une  quan- 
tité notable  de  gaz  évaluée  à  environ  100  mètres  cubes. 

Commentée  gaz  a-t-il  pu  pénétrer  dans  les  logements,  alors 
qu'aucun  des  deux  n'a  de  distribution  intérieure  ?  Nous 
avons  vu  que  le  sol  était  gelé.  Or,  un  sol  gelé  est  complè- 
tement imperméable;  les  passants  d'ailleurs,  l'allumeur  no- 
tamment qui  a  frôlé  les  immeubles  pour  éteindre  la  lan^ 
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terne,  n*ont  rien  senti.  Mais  le  fond  de  la  tranchée,  qui  a 
0,80,  n'était  pas  gelé.  Cette  partie  de  sol  était  donc  per- 
méable. Nous  avons  vu  aussi  qu'il  existait  deux  petites 
ranchées  perpendiculaires,  Tune  amenant  le  gaz  au  pied 
du  mur,  Vautre  conduisant  Teau  à  la  maison  0...  ;  enfin, 
circonstance  défavorable,  le  niveau  de  cette  rue,  ayant  été 
baissé  autrefois,  le  fond  de  la  tranchée  se  trouve  au-dessous 
des  fondations  des  murs.  Le  fluide,  si  subtil,  ne  pouvant 
s'échapper  en  haut,  a  donc  pu  filtrer  facilement  à  travers 
ces  terres  remuées  ou  naturellement  perméables.  Ajoutez  à 
cela  la  chaleur  intérieure  des  pièces,  chauffées  par  des 
poêles,  qui  a  pu  produire  une  certaine  aspiration  des  gaz 
froids  du  dehors. 

Mais,  dira-t-on,  comment  se  fait-il  que  c'est  précisément 
dans  la  chambre  Ë  de  la  maison  G...,  la  plus  éloignée  de 
l'orifice  de  sortie  de  gaz,  que  se  soient  produits  les  acci- 
dents les  plus  graves?  L'examen  attentif  des  deux  cons- 
tructions va  nous  fournir  la  réponse.  Nous  avons  dit  que  la 
maison  0. ..  est  en  fort  bon  état,  les  murs  sont  parfaitement 
enduits  de  plâtre  et  le  carrelage  bien  cimenté  ;  ceci  expli- 
que comment,  malgré  le  voisinage  du  siphon  et  des  deux 
petites  conduites  dont  l'une  même  traverse  la  chambre  à 
coucher,  le  gaz  n'a  pu  s'infiltrer  qu'en  petite  quantité  et 
n'incommoder  qu'assez  légèrement  les  époux  0.... 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'immeuble  voisin,  qui  est 
mal  construit,  lézardé,  mal  enduit  et  encore  plus  mal  dallé. 
Le  gaz  avait  beau  jeu  ;  il  a  dû,  il  est  vrai,  envahir  plus  fa- 
cilement la  chambre  D  plus  rapprochée,  mais  cette  pièce  a 
deux  portes  se  faisant  face,  mal  jointes,  par  où  a  pu  se 
faire  un  courant  d^air  salutaire.  En  outre,  le  paravent  de  la 
cheminée  joignait  très  mal.  Enfin  Pauline  G...,  restée 
seule  dans  cette  pièce,  est  sortie  dans  la  cour,  prenant 
elle-même  l'air  pur,  tout  en  en  laissant  pénétrer  une 
certaine  proportion.  Au  contraire,  la  chambre  E,  qui  n'a 
accès  que  par  la  pièce  D,  avait  ses  fenêtres  et  sa  cheminée 
complètement  obstruées.  Son  cube  d'air,  40  à  45  mètres. 
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devait  en  outre  pourvoir  à  la  respiration  de  deux  êtres. 
Il  ne  fallait  donc  pas  une  bien  forte  dose  de  gaz  délétère  pour 
vicier  l'atmosphère  de  cette  pièce  étroite  et  mal  yentilée. 

Quelle  est  maintenant  la  nature  intime  des  accidents  qui 
ont  failli  faire  tant  de  victimes  ?  S*agit-il  d'asphyxie  pure  et 
simple,  c'est-à-dire  par  privation,  ou  tout  au  moins  forte 
diminution  d*air  respirable?  Évidemment  non.  L'air  arrivait 
aux  chambres  des  malades  par  les  voies  et  dans  les  propor- 
tions habituelles,  c'est-à-dire  par  les  joints  des  portes  et 
fenêtres.  La  respiration  n'a  pas  dû  être  suspendue  chez  les 
victimes,  car  la  cause  persistant  à  agir,  autrement  dit  le 
gaz  à  s'épancher,  cette  fonction  ne  se  serait  pas  rétablie 
d'elle-même.  Nous  savons  du  reste  qu'une  lampe  a  pu  être 
allumée  et  a  brûlé,  fait  confirmé  par  le  témoignage  de  l'al- 
lumeur, ce  qui  prouve  deux  choses  importantes  à  signaler, 
d'abord  que  l'oxygène  ne  faisait  pas  défaut,  et  ensuite  que 
la  proportion  de  gaz  d'éclairage  devait  être,  d'après  les  re- 
cherches de  Devergie,  moindre  de  un  onzième,  sans  quoi  une 
explosion  se  serait  produite.  Ce  n'est  donc  pas  l'air  respirable 
qui  a  fait  défaut,  mais  ce  sont  les  propriétés  toxiques  du 
gaz  épanché  qui  ont  causé  tout  le  mal  ;  et,  de  fait,  les  symp- 
tômes observés  sont  bien  ceux  d'une  intoxication,  qui  ne 
peut,  dans  l'espèce,  être  imputable  qu'à  l'oxyde  de  carbone. 

Or,  ou  sait  que  ce  gaz  se  fixe  sur  l'hémoglobine  et  en 
chasse  l'oxygène.  Il  est  regrettable  que  nous  n'ayons  pu,  à 
temps,  nous  procurer  une  provision  de  ce  gaz  à  l'état  pur; 
peut-être  par  son  abondance  aurait-il  pu,  sinon  chasser 
l'oxyde  de  carbone,  du  moins,  préserver  les  globules  non 
encore  atteints.  N!oublions  pas,  en  effet,  que  la  femme  a  pu 
reprendre  ses  sens,  environ  seize  heures  après  le  début  des 
accidents  ;  il  lui  restait  donc  assez  de  globules  indemmes 
pour  permettre  le  retour  à  la  santé.  Mais  pourquoi,  objec- 
tera-t-on,  a-t-elle  seule  survécu,  puisque  son  mari,  qui  a 
succombé,  a  respiré  pendant  le  même  temps  le  même  mé- 
lange toxique  ?  Il  y  a  d'abord  ce  fait  qu'en  réalité,  G...  a  res- 
senti les  effets  nocifs^  de  gaz  un  peu  plus  tôt  que  sa  femme» 
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puisqu'il  s'est  plaint  le  premier  et  que  celle-ci  a  pu  se  rendre 
à  son  appel.  Cette  différence  toutefois  est  peu  notable,  et 
quelques  instants  après  leur  réunion  dans  le  même  lit,  ils 
ont  peu  à  peu  perdu  connaissance.  Faut-il  donc  invoquer 
ce  fait  que  chaque  résistance  individuelle  a  son  degré  ? 
Certes,  c'est  un  fait  d'observation  que,  toutes  conditions 
égales,  l'un  résiste  là  où  l'autre  succombe.  Mais  on  peut 
présumer,  avec  grande  vraisemblance,  que  l'écart  est  léger 
entre  la  dose  qui  tue  l'un  et  épargne  l'autre,  et  celle  ou  su- 
périeure qui  tue  les  deux,  ou  inférieure  qui  les  épargne 
également;  autrement  dit,  que  la  quantité  qui  a  agi  dans 
notre  cas,  est  une  dose-limite  y  en  deçà  de  laquelle  il  y  a 
survie,  au  delà  mort.  Mais  cette  quantité,  cette  proportion, 
quelle  est-elle  ?  Nous  avons  cru  pouvoir,  en  raison  de  l'ab- 
sence d'explosion,  admettre  que  la  proportion  de  gaz  d'é- 
clairage, mélangé  à  l'air  de  la  chambre  des  victimes,  était 
inférieure  à  un  onzième.  D'un  autre  côlé,  ce  même  gaz  con- 
tenant 8  à  9  p.  100  d'oxyde  de  carbone,  celui-ci  se  serait 
donc  trouvé  par  rapport  au  volume  total  dans  les  proportions 
maxima  de  1  p.  100.  C'est  là,  en  effet,  la  quantité  indiquée 
comme  suffisante  d'après  les  expériences  de  Leblanc  et  au- 
tres, pour  empoisonner.  Il  va  sans  dire  que  les  éléments  dont 
nous  disposons  sont  trop  imparfaits  pour  donner  à  ces  déduc- 
tions, bien  que  logiques,  un  caractère  d'absolue  certitude. 

Condudons.  —  Quelque  incomplète  que  soit  cette  obser- 
vation, pourtant  bien  longue,  nous  pensons  qu'elle  peut 
nous  permettre  d'en  tirer  quelques  conclusions  utiles  que 
nous  formulerons  de  la  façon  suivante  : 

1**  Pour  que  le  séjour  quelque  peu  prolongé  dans  l'air 
mélangé  de  gaz  d'éclairage  donne  lieu  à  des  accidents 
mortels,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mélange  atteigne  les 
proporLions  où  il  devient  détonant  ; 

2°  Le  séjour  dans  une  atmosphère  assez  viciée  par  ce  gaz 
pour  occasionner  la  mort  peut  permettre  à  certains  sujets 
de  survivre  môme  après  huit  ou  dix  heures  d'exposition. 
D'où  indication  de  ne  pas  cesser  trop  tôt  les  soins.  La  mort 
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peut  d'ailleurs  ne  survenir  qu'après  quatre  ou  cinq  jours  ; 

3*"  Il  ne  faut  pas  compter  sur  les  qualités  odorantes  du 
gaz  pour  avertir  les  personnes  qui  le  respirent  des  dangers 
qu'ils  courent. 

On  nous  permettra  également  de  faire  le  procès  des  ins- 
tallations défectueuses  et  de  dire  : 

i^  Les  siphons  perdus  doivent  être  absolument  bannis  de 
toute  canalisation  de  gaz  d'éclairage  ; 

2"^  Il  faut,  en  hiver,  lorsque  la  terre  gelée  oppose  un  obs- 
tacle absolu  aux  émanations  souterraines,  redoubler  de 
surveillance  dans  les  habitations  voisines  des  conduites  ; 

3^  Les  murs  des  maisons  situées  dans  un  sol  perméable 
à  proximité  des  conduites  doivent  avoir  de  profondes  fon- 
dations et  être  autant  que  possible  construits  en  matériaux 
imperméables  et  sans  aucune  fissure; 

4''  Enfin  le  fonctionnement  des  appareils  des  usines  à  gaz 
doit  être,  en  hiver  surtout,  l'objet  d'une  surveillance  active 
de  jour  et  de  nuit. 

M.  Brouâbdel.  —  Messieurs,  la  très  intéressante  comrounicalion 
que  je  viens  de  vous  faire  au  nom  du  D'  Guillié  rentre  dans  les 
exemples  trop  nombreux  que,  depuis  Tourdes,  les  médecins  légis- 
tes ont  eu  à  étudier. 

Je  ferai  remarquer  cependant  qu'il  n'est  pas  très  étonnant  que 
les  personnes  n'aient  pas  senti  l'odeur  du  gaz  d'éclairage  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'explosion.  L'expérience  a  montré  en  effet  que, 
lorsque  le  gaz  d'éclairage  a  parcouru  un  tuyau  rempli  de  terre, 
long  de  10  à  12  mètres,  les  hydrocarbures  sont  absorbés  par  la 
terre,  que  seul  l'oxyde  de  carbone  passe  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a 
vu  des  personnes  mourir  intoxiquées  par  le  gaz  d'éclairage  ayant 
encore  une  lampe  allumée  à  côté  d'elles. 

Gomme  toujours,  c'est  à  l'époque  des  gelées,  alors  que  le  sol 
imperméabilisé  ne  permet  plus  aux  gaz  de  sortir  à  la  surface  de 
la  chaussée,  que  ceux-ci  pénètrent  dans  les  appartements  à  travers 
les  murs  mal  jointoyés  qui  les  constituent.  Dans  nos  régions 
presque  tous  les  accidents  analogues  se  sont  produits  du  15  dé- 
cembre au  20  janvier. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  m' associer  aux  conclusions  qui  termi- 
nent le  rapport  du  D''  Guillié. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  13  MARS  1893. 

Présidence  de  M.  J.  Fâlret. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

La  Société,  consultée  par  le  secrétaire  général,  décide  que  les 
lettres  de  candidature  aux  places  déclarées  vacantes  de  membres 
titulaires,  seront  reçues  jusqu'au  5  avril  prochain  et  présentées  à 
la  Société  à  la  séance  du  10  avrîL 

M.  Paul  Gabnier  donne  communication  d'un  rapport  médico- 
légal  sur  Un  cas  de  perversion  du  sens  génésique. 


UN  CAS  DE  PERVERSION  DU  SENS  GÉNÉSIQUE 

OBSESSION   ÂPPÉTITIVE   ET    AMOUREUSE    DU    TOUCHER    DE    LA    SOIE 
AVEC  PHÉNOMÈNES  d'oRGASME  GÉNITAL  A   CE  CONTACT 

Observation  médico-légale 
Par   le    D'    Paul    Garnler. 

...  Commis  le  29  septembre  1892  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  à  reffet  de  constater  l'état 
mental  du  nommé  Y...  Victor,  inculpé  de  tentatives  de  vol,  à 
Teffet  de  dire  s'il  doit  être  déclaré  responsable  du  délit  qui 
lui  est  reproché  : 

...  Âpres  avoir  prêté  serment,  pris  connaissance  du  dos- 
sier judiciaire,  visité  à  plusieurs  reprises  ledit  inculpé  à  la 
prison  de  la  Santé  où  nous  Tavons  soumis  à  une  observa- 
tion attentive  et  prolongée,  avons  consigné,  dans  le  présent 
rapport,  les  résultats  de  notre  examen  : 

V...  Victor  a  été  arrêté,  le  22  septembre,  au  milieu  du 
jour,  rue  Soufilot,  par  des  agents  qui  le  voyaient,  depuis 
quelques  instants,  se  livrer  aux  manœuvres  habituelles  des 
voleurs  à  la  tire.  Il  s'approchait  des  dames  richement  vêtues, 
les  frôlait  et  ses  mains  palpaient  leur  robe,  comme  pour  en 
fouiller  les  poches,  V...  se  défendit  aussitôt  de  s'être  rendu 
coupable  de  toute  tentative  de  vol...  On  ne  trouva  sur  lui 
aucun  objet  suspect...  Devant  la  9"  chambre  de  police 
correctionnelle,  il  renouvela  ses  dénégations;  il  larmoyait 
et  paraissait  fort  troublé,  osant  à  peine  s'expliquer  et  n'en 
semblant  guère  capable,  dans  l'état  de  désarroi  moral  où  il 
se  présentait  devant  le  tribunal.  L'examen  de  sa  situation 
mentale  fut  jugé  nécessaire. 

Lorsque  nous  avons  vu  l'inculpé  pour  la  première  fois,  à 
la  prison  de  la  Santé,  nous  fûmes  frappé  du  ton  mélanco- 
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îique  de  ses  paroles  et  de  leur  accent  de  sincérité,  V... 
niait  toujours  énergiquement  avoir  commis  les  actes  si- 
gnalés d'une  façon  précise  par  les  agents.  Il  ne  flt  tout  d'a- 
bord qu'une  allusion  confuse  à  son  caractère  maladifs  à  cer- 
taine manie  qui  donnerait  à  ses  gestes,  à  ses  allures,  dans 
certaines  circonstances,  une  apparence  fâcheuse  dont  il 
était  devenu  tout  à  coup  victime.  Sollicité  d'entrer  dans  de 
moins  vagues  explications,,  il  nous  décrivit  un  état  moral 
étrange,  nous  dépeignit  les  tyranniques  exigences  de  Tob- 
sessïon  qui  le  dominait  depuis  bien  des  années. 

Y.,.  Victor,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  commis  en  librairie, 
appartient  à  une  modeste  et  honnête  famille,  mais  où  Ton 
signale  des  particularités  susceptibles  de  constituer,  en 
Tespèce,  une  suffisante  hérédité  morbide.  Son  père,  em- 
ployé des  postes,  était  fort  intempérant;  homme  emporté 
et  violent,  il  se  montrait  en  proie  à  une  surexcitation  ma- 
ladive, sous  rinfluence  de  Talcool. 

Exaltée  et  mystique,  sa  mère  pousse  les  bizarreries  du 
caractère  au  delà  des  limites  de  la  simple  originalité. 

L'enfance  de  V...  n'a  présenté  rien  debien  notable.  Il  était 
de  constitution  peu  robuste,  mais  il  ne  fut  atteint  d'aucune 
maladie  grave. 

Comme  écolier,  il  montra  des  dispositions  assez  médio- 
cres, La  mère,  avec  son  grand  zèle  religieux,  décida  tout  de 
suite  qu'on  en  ferait  un  prêtre.  V...  fut  donc  placé  au  petit 
séminaire  de  X...  Au  début  de  son  séjour  dans  cet  établis- 
sement ecclésiastique,  il  se  crut  pénétré  d'une  irrésistible 
vocalion  et  il  semble  qu'il  ait  traversé,  vers  sa  quatorzième 
ou  quinzième  année,  une  période  d'exaltation  mystique 
entretenue  d'ailleurs  par  les  ardentes  exhortations  d'une 
mère  extrêmement  dévote. 

Pourtant,  malgré  les  élans  de  sa  piété,  V...  avait  l'esprit 
occupé  d'idées  fixes  et  singulières  contre  lesquelles  il  cher- 
chait à  lutter  de  son  mieux,  mais  le  plus  souvent  sans 
succès.  C'est  à  ce  moment  de  sa  vie  que  se  précisa  pour  lui 
une  tendance  qui  s'était  déjà  manifestée,  sans  qu'il  pût 
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encore  la  définir  et  la  comprendre.  Un  secret  désir  le  pous- 
sait à  palper  la  soie.  A  ce  contact,  tout  son  être  était  secoué 
d'un  frisson;  une  singulière  excitation  génitale  s'emparait 
alors  de  lui  et  aboutissait  fréquemment  à  des  manœuvres 
d'onanisme.  Le  trouble  était  surtout  profond  lorsque  le;- 
hasard  lui  permettait  d'aborder  une  femme  vêtue  de  soie  : 
s'approcher  d'elle,  presser  entre  ses  doigts  Tétoife  soyeuse 
de  la  robe  le  transportait  et  le  plongeait  dans  une  sorte  d'i- 
vresse sensuelle. 

Très  tourmenté  par  de  tels  désirs,  inquiet  au  sujet  de  la 
sincérité  de  sa  vocation  religieuse,  le  jeune  séminariste 
tomba  dans  un  état  de  dépression  lypémaniaque  augmentée 
encore  de  la  débilité  physique  où  le  jetaient  des  habitudes 
de  masturbation  de  jour  en  jour  plus  impérieuses.  Y... 
ordinairement  triste,  absorbé,  ayant  cette  concentration 
morale  et  cette  timidité  inquiète  si  fréquentes  chez  les  ona- 
nistes  impulsifs,  s'isolait  de  ses  condisciples.  Bientôt,  son 
humeur  chagrine,  sa  susceptibilité  maladive  furent,  de  la 
part  de  ceux-ci,  un  sujet  de  railleries.  Devenu  très  malheu- 
reux, il  supplia  sa  mère  de  le  retirer  du  séminaire,  en  lui 
affirmant  qu'il  ne  saurait  faire  un  bon  prêtre,  qu'il  se  sen- 
tait indigne,  etc.,  etc.  Il  se  heurta  à  un  refus  absolu  et  dut 
continuer  ses  études  religieuses.  Y...  a  gardé  de  cette  pé- 
riode de  sa  vie  le  plus  amer  souvenir.  Il  vivait  dans  de  per- 
pétuelles angoisses,  entretenant  des  remords  que  son  esprit 
naturellement  timoré  rendait  particulièrement  obsédants  ; 
se  croyant  voué  à  toutes  les  tortures,  il  passait  par  des  al- 
ternances de  dévotion  outrée  et  d'apparente  indifférence 
religieuse. 

Un  jour  vint  où,  n'y  tenant  plus,  il  rompit  avec  ceux  qui 
voulaient  le  contraindre  à  une  existence  devenue  intolé- 
rable. Sa  mère  lui  signifia  alors  qu'elle  se  désintéressait  de 
lui  et  Y...  se  trouva,  du  jour  au  lendemain,  livré  à  lui- 
même,  sans  soutien,  san$i  ressources.  Pour  vivre,  il  dut 
accepter  les  plus  dures  besognes,  dures  surtout  pour  lui  si 
peu  préparé  au  métier  de  manœuvre  et  pourvu  d'une  faible 
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constitution  qui  lui  valut  une  exemption  du  service  mili- 
taire. 

Il  réussit  enfin  à  se  procurer  un  emploi  plus  conforme  à 
ses  goûts  et  à  ses  aptitudes  :  il  entra,  en  qualité  de  commis, 
chez  un  libraire  qui  n'a  donné  sur  lui  que  d'excellents  ren- 
seignements. 

Au  point  de  vue  moral  et  des  excitations  génitales  dont 
il  a  été  parlé,  V...  restait  le  même.  Très  épris  de  la 
soiCy  éprouvant  à  son  contact  sans  cesse  désiré,  Torgasme 
sexuel,  il  demeurait  indifférent  aux  charmes  de  la  femme, 
quand  la  soie  ne  figurait  pas  dans  ses  ajustements.  Le  frou- 
frou de  cette  étoffe  provoquait  chez  lui  une  excitation  très 
grande.  Selon  son  expression,  la  femme  sans  un  vêtement  de 
soie  ne  lui  a  jamais  rien  dit. 

Dans  ses  rêves,  et  cela  depuis  sa  première  enfance,  il  voit 
des  femmes  vêtues  de  soie  et  aussitôt  la  pollution  se  pro- 
duit. 

Resté  très  timide  vis-à-vis  de  la  femme,  Y...  ne  tenta 
qu'assez  tard  d'accomplir  l'acte  sexuel.  En  l'absence  de  la 
soie,  c'est  la  frigidité  complète,  absolue.  Il  lui  est  arrivé  de 
se  choisir  une  maîtresse  d'un  moment,  mais  uniquement 
parce  qu'il  avait  été  séduit  par  le  froufrou  fascinateur  de  la 
soie.  Se  glisser  dans  la  foule,  frôler  les  dames  revêtues  d'une 
soie  forte,  épaisse,  qui  froufroute^  selon  son  expression,  est 
pour  V...  le  suprême  bonheur.  Presser  ce  tissu  entre  ses 
doigts,  passer  le  dos  de  la  main  sur  l'étoffe,  sont  autant 
d'actes  qui  lui  procurent  de  suprêmes  jouissances,  lui 
arrachent  de  petits  cris  de  joie  folle,  le  plongent  dans 
l'ivresse  voluptueuse,  provoquent  l'érection  et  l'éjacula- 
tion. 

Depuis  longtemps,  il  possède  un  jupon  de  soie  qu'il  serre 
précieusement  dans  un  meuble  de  sa  chambre.  Tous  les 
soirs,  au  moment  de  se  mettre  au  lit,  il  le  revêt,  se  le  passe 
autour  de  la  taille...  Ainsi  enjuponné  de  soie,  il  est  heu- 
reux; ses  sens  s'éveillent!  «Monjupon^  dit-il,  me  fait  plus 
d'effet  que  la  plus  jolie  femme  du  monde  ». 
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Y...  nous  fournit  ces  détails  sur  ce  qu'il  appelle  «  sa 
manie  »,  avec  un  embarras  et  une  confusion  manifestes.  Il 
les  entrecoupe  de  lamentations,  d'autoyitupérations.  Il  se 
déclare  le  plus  malheureux  des  hommes...  Il  proteste  de 
son  innocence  et  sanglote  à  Tidée  qu'on  a  pu  le  prendre 
pour  un  voleur,  parce  que,  rue  SoufQot,  il  s'est  approché 
de  deux  dames  et  que,  cédant  à  sa  «  manie  »,  il  a  palpé  la 
soie  de  leur  robe.  C'est  son  geste  de  frôler,  avec  le  dos  de 
la  main,  ou  de  presser  la  soie  entre  ses  doigts,  qui  a  pu  faire 
croire  aux  agents  quUls  avaient  affaire  à  un  voleur  à  la  tire 
«  opérant  audacieusement  ». 

Il  est  bien  coupable,  dit-il,  mais  il  est  incapable  de  com- 
mettre un  vol. 

y...  est  sous  le  coup  d'une  angoisse  véritable,  son  lan- 
gage est  de  ceux  auxquels  on  ne  peut  guère  se  méprendre; 
il  exprime  bien  la  servitude  morale  que  subit  l'obsédé.  Pour 
en  fournir  une  nouvelle  preuve,  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ici  certains  passages  d'une  note,  «  sa  confession  », 
qu'il  à  rédigée  à  notre  intention  : 

«  Dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  autant  que  je  puis  me 
souvenir,  j'ai  ressenti  un  goût  très  prononcé  et  exclusif 
pour  les  étoffes  de  soie.  La  vue  et,  par-dessus  tout,  le  tou- 
cher de  ces  étoffes  ont  été  constamment  du  plus  grand 
attrait  pour  moi  et  ce  goût  n'a  fait  que  croître  avec  l'âge. 
Il  est  mné  en  moi;  il  est  en  quelque  sorte  instinctif.  Je  me 
rappelle  que,  vers  ma  douzième  année,  étant  enfant  de 
chœur,  je  portais  à  la  ceinture,  par-dessus  le  surplis  blanc,  une 
écharpe  de  soie  de  vive  couleur.  Je  me  plaisais  infiniment  à 
caresser  de  la  main  cette  étoffe.  Le  contact  de  ce  tissu,  sa 
V  douceur,  son  éclat  étaient  agréables  à  ma  sensibilité,  fêtais 
sous  le  charme.  Un  peu  plus  tard,  je  fis  connaissance  d'une 
dame  veuve,  mère  d'une  fillette  d'une  dizaine  d'années,  enfant 
que  je  finis  par  aimer  comme  une  sœur.  Chose  singulière  ! 
quand  je  la  voyais,  le  dimanche,  ou  les  jours  de  fôte,  dans 
une  toilette  de  soie^  cet  amour  fraternel  devenait  plus  vif, 
plus  ardent.  L'impression  qu'elle  me  produisait  me  semblait 
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tout  aiilre  que  les  fois  précédentes.  Je  la  couvrais  de  ca- 
resses, je  la  serrais  dans  mes  bras  en  touchant  voluptueu- 
sement sa  robe.  Les  regards  que  je  portais  alors  sur  elle 
étaienL  remplis  d'admiration! 

ti  Cest  toujours  ce  goût  qui  me  faisait,  quelque  temps 
apiÈs,  me  glisser  furtivement  dans  l'atelier  d'une  coutu- 
rière. Là,  je  restais  longtemps  en  extase  devant  des  robes 
de  soie  placées  sur  des  mannequins  et  j'éprouvais  un  déli- 
cieux plaisir  à  les  toucher.  Gomme  elle  me  donnait  souvent 
sur  ma  demande,  des  rognures  d'étoffes,  j'y  cherchais  pas- 
sionnément des  morceaux  de  belle  soie,  surtout  de  la  faille^ 
faimms  les  appliquer  sur  mon  estomacy  les  mettre  en  contact 
direct  avec  ma  chair.  La  fraîcheur,  la  douceur,  le  soyeux^ 
en  même  temps  que  l'admiration  que  je  ressentais,  agis- 
saiDnL  sur  mes  sens,  produisaient,  au  bout  de  quelques  ins- 
tants de  ce  contact  continu,  une  érection  et  souvent  une 
éjacLilatlon.  Je  ne  me  rendais  pas  bien  compte,    à  cette 
époque,  de  la  nature  de  cette  sensation.  Je  la  trouvais  en 
quelque  sorte   extraordinaire;  mais  elle  était  essentielle- 
ment voluptueuse.  Fréquemment  dans  mon  sommeil,  je 
voyais  des  princesses,  des  reines  vêtues  de  soie.  Je  me 
prosternais  devant  elles,  couvrant  leurs  robes  de  baisers 
éperdus  et  je  me  réveillais  sous  la  secousse  du  spasme  vo- 
lupliieux... 

tt  Je  dois  dire  que  la  femme  ne  me  plaît  que  par  la  soie 
qui  la  recouvre.  Il  m'est  arrivé  d'être  déçu  en  certaines 
circonstances  et  de  ne  pas  trouver  la  soie  rêvée.  Mon  en- 
thousiasme tombait  aussitôt  et,  pour  n'être  pas  ridicule  et 
stupide,  je  devais  m'imaginer  que  ma  facile  conquête  avait 
un  beau  jupon  de  soie  et  que  je  le  touchais.  A  Taide  de  ces 
illusions,  une  certaine  excitation  se  produisait... 

(^  Mensuellement  parlant,  la  femme  soit  dans  le  costume 
priiiiilif,  soit  en  chemise,  n'est  pour  moi  d'aucun  charme. 
La  volupté  que  me  procurent  la  vue  et  par-dessus  tout  le 
toucher  de  la  soie  est  si  absolue  et  intense  que  quand  je  veux 
satisfaire  cette  passion  sans  trop  de  frais,  je  me  rends  dans 
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une  brasserie  fréquentée  par  les  horizontales  y  bien  que  cela 
coule  à  ma  timidité  un  peu  farouche.  J'avise  celle  d'entre 
elles  dont  la  robe  de  soie  répond  le  mieux  à  mon  idéal...  Je 
vais  m'asseoir  auprès  d'elle...,  aûn  de  pouvoir,  tout  à  mon 
aise,  toucher  amoureusement  la  soie  qui  la  recouvre,  je  lie 
conversation  avec  elle...,  au  contact  de  la  soie,  je  me  sens 
éperdu  et  la  jouissance  éprouvée  est  infinie... 

«  C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  qui  me  hante  jusqu'à 
l'obsession  que  j'ai,  dans  mon  intimité,  un  jupon  de  soie 
dont  je  me  revêts  souvent.  Tout  cela  est  très  pénible  à 
avouer...  Je  suis  un  homme  très  malheureux.  Une  souf- 
france morale  et  physique  règne  perpétuellement  dans  ma 
tête.  Je  considère  la  vie  comme  un  long  martyre  et  l'avenir 
m'effraie...  Voici  généralement  les  symptômes  qui  se  pro- 
duisent en  moi,  lorsque  je  touche  la  soie  sur  le  corps  d'une 
femme.  Le  cœur  me  bat  précipitamment;  une  certaine 
fièvre  me  monte  à  la  tète,  un  tremblement  secoue  tout 
mon  être;  je  me  sens  transporté  ;  envahi  par  une  béatitude 
sensuelle,  j'éprouve  comme  un  vertige  qui  me  laisse  ensuite 
livré  à  la  honte  de  moi-môme.  » 

Nous  le  répétons,  c'est  bien  le  langage  des  malheureux 
obsédés  que  parle  l'inculpé  Y...  U  est  manifeste  que  cet 
amoureux  de  la  soie  vit  sous  la  perpétuelle  étreinte  d'une 
obsession  pathologique  dont  il  n'est  pas  maître  de  s'affran- 
chir. Par  l'anomalie  de  ses  sentiments  et  de  ses  penchants, 
par  la  déséquilibration  de  son  esprit  et  Témotivité  tout  à 
fait  spéciale  qui  le  caractérise,  il  prend  rang  parmi  les  dé- 
générés et  l'aberration  de  sa  sensibilité  morale  et  effective, 
avec  les  étranges  impulsions  qu'elle  provoque,  doit  être 
considérée  comme  l'un  de  ces  syndromes  épisodiques  dont 
l'histoire  clinique  a  été  bien  tracée  en  ces  dernières  années. 

En  résumé,  tout  tend  à  prouver  jusqu'à  l'évidence  que 
ce  n'est  point  en  voleur  que  V...  s'approchait,  en  septembre 
dernier,  des  deux  ou  trois  dames  dont  ses  mains  palpaient 
la  robe.  C'était  en  amoureux;  d'un  ordre  tout  particulier, 
c'était  en  obsédé  agissant  sous  la  pression   directe  d'un 
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besoin  morbide.  C'est  dire  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
malade,  dont  les  allures  bizarres  pouvaient  sans  doute  prêter 
à  des  interprétations  comme  celles  qui  lui  ont  valu  d'être 
arrêté  et  poursuivi,  mais  qui  était,  en  réalité,  mû  par  de 
tout  autres  mobiles  que  ceux  qu'on  pouvait  tout  d'abord 
soupçonner,  mobiles  absolument  pathologiques  relevant 
d*une  obsession  qui,  pour  être  consciente,  n'en  est  pas  moins 
irrési&lible- 

ËQ  pareil  cas,  la  question  de  responsabilité  pénale  se 
soustrait  à  toute  discussion.  En  effet,  la  conduite  de  Y... 
apparaît,  à  la  lumière  de  l'étude  psychologique,  non  plus 
pour  ce  qu'elle  a  été  prise,  mais  pour  ce  qu'elle  est  véri- 
tablement, c'est-à-dire  comme  un  acte  dégagé  de  toute  in- 
tervention ou  compromission  délictueuse,  soit  dans  le  fait, 
soit  dans  l'intention.  Tout  expliqué,  il  ne  reste  plus  que 
l'inûffensive  obsession  d'un  individu  qui,  à  l'inverse  d'autres 
obsédés  tourmentés  par  la  crainte  du  toucher^  limitée  à  tels 
ou  tels  objets,  a  la  joie  ardente  et  Vinvincible  besoin  du  tou- 
cher,  dans  son  exclusif  amour  de  la  soie... 

Il  va  sans  dire  que  Y...  a  été  acquitté  par  le  tribunal. 

M.  Vallon  donne  lecture  d'un  Rapport  médico-légal  sur  la  m- 
fiomabUilé  d'un  épikptique. 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  ÉPILEPTIQUES 
Par  le  D'  Gh.  Vallon, 

Médecin  de  TAsile  de  Villejaif,  Ëipert  près  lea  Tribauauz. 

«  L'épîlepsie,  a  dit  Tardieu  (1),  est,   pour  la  médecine 
légale,  un  sujet  plein  de  difficultés  et  de  périls.  »  Quelques 
médecins,  trop  pénétrés,  sans  doute,  de  la  vérité  de  ces 
paroles,  ont  trouvé  un  moyen  bien  simple  de  résoudre  la 
question  une  fois  pour  toutes:  ils  ont  posé  en  principe  que 
la  seule  constatation  de  Tépilepsie  chez  uu  inculpé  doit 
suffire  pour  le  faire  considérer  comme  n'ayant  pas  joui  de 
la  plénitude  de  sa  liberté  morale  dans  Taccomplissement 
de  Tacte  dont  il  s*est  rendu  coupable  et  par  suite  pour  le 
faire  absoudre.  Une  pareille  doctrine  est  sans  doute  fort 
commode  pour  le  médecin  expert,  mais  on  voit  tout  de  suite 
combien  sa  mise  en  pratique  serait  dangereuse  pour  la 
société.  Étendre  la  sphère  de  Tirresponsabilité  maladive  au 
point  de  déclarer  tous  les  épileptiques  irresponsables  de 
tous  leurs  actes,  ce  serait  donner  à  une  catégorie  malheu- 
reusement nombreuse  d'individus  le  droit  de  commettre 
tous  les  délits  et  tous  les  crimes  sans  avoir  jamais  à  en 
rendre  compte  à  la  justice.  Une  semblable  opinion  n*est  pas 
admissible;  pour  mon  compte  je  la  repousse  de  toutes  mes 
forces.  Une  fois  entré  dans  cette  voie  de  l'irresponsabilité 
absolue  de  Tépileptique,  il  n'y  aurait  plus  de  raison  de  s'ar- 
rêter; après  Tépilepsie  ce  serait  4'hystérie  qui  conférerait 
l'immunité  contre  la  loi  ;  puis  viendrait  le  tour  de  la  neu- 
rasthénie, on  pourrait  aller  ainsi  jusqu'à  la  migraine. 

Il  s'en  faut,  en  réalité,  que  les  épileptiques  soient  tou- 
jours inconscients  de  ce  qu'ils  font;  quelquefois,  sans  doute, 

(1)  A.  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  la  foUe^  p.  130. 
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ils  commettent  des  actes  purement  automatiques  dans  les- 
quels la  volonté  n'intervient  que  peu  ou  pas,  mais  d'autres 
fois,  au  contraire,  ils  agissent  avec  réflexion  et  en  toute 
connaissance  de  cause  ;  la  responsabilité  dans  Tépilepsie 
n'est  donc  pas  une  ;  elle  varie  suivant  les  individus  et  chez 
le  même  individu  suivant  les  moments.  C'est  pour  cela  qu'il 
esl  impossible  de  poser  des  règles  fixes  et  immuables  pour 
tous  les  cas  ;  il  faut  au  contraire  examiner  chaque  sujet  en 
particulier,  étudier  chaque  fait  incriminé  à  part,  voir  les 
circonstances  qui  l'ont  précédé,  accompagné  et  suivi.  La 
tâche  e&t  toujours  fort  délicate  et  l'expert  est  souvent  très 
embarrassé  pour  se  prononcer  sur  l'état  mental  d'un  épi- 
leptique  et  déclarer  s'il  doit  être  ou  non  considéré  comme 
responsable  d'un  acte  déterminé.  La  difficulté  augmente 
encore  quand  le  sujet  simule  des  troubles  intellectuels  dont 
il  n'est  pas  réellement  atteint  :  j'ai  eu  récemment  à  m'oc- 
cuper  d'un  cas  de  ce  genre,  je  vais  vous  le  rapporter  en  dé- 
tail. Il  s'agit  d'un  homme  dûment  épileptique  poursuivi 
pour  vol  et  qui  prétendait  n'avoir  gardé  aucun  souvenir  de 
son  action.  M.  Bedorez,  juge  d'instruction  près  le  Tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  me 
confia  la  mission  de  l'examiner  et  de  dire  s'il  devait  ou  non 
être  considéré  comme  responsable  du  vol  dont  il  était 
inculpé* 

R...  appartient  à  une  famille  névropathique,  son  père 
avait  des  habitudes  d'intempérance,  il  s'est  suicidé  étant  sur 
le  point  de  faire  de  mauvaises  affaires  ;  sa  grand'mère  ma- 
ternelle était  atteinte  d'épilepsie,  sa  mère  également;  cette 
dernière  était  hémiplégique  du  côté  droit  quand  elle  est 
morte. 

R...  est  né  le  8  décembre  1864,  il  est  donc  âgé  de  vingt- 
huit  ans;  c'est  un  homme  de  petite  taille,  mais  robuste  et 
bien  constitué,  sa  physionomie  porte  le  cachet  de  la  mé- 
chanceté ;  à  partir  de  onze  ans  il  a  commencé  à  avoir  comme 
sa  mère  des  attaques  de  nerfs  pour  lesquelles  il  a  été  soi- 
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gné  à  la  consultation  de  la  Salpètrière  et  depuis  il  en  a  tou- 
jours présenté. 

Ces  renseignements  me  sont  donnés  par  Tinculpé  lui- 
même,  je  n*ai  aucun  moyen  de  les  contrôler,  mais  cepen- 
dant j'ai  tout  lieu  de  les  croire  exacts. 

Les  antécédents  du  sujet  sont,  on  le  voit,  très  chargés  au 
point  de  Tue  pathologique;  ils  ne  le  sont  pas  moins  au  point 
de  vue  judiciaire  :  le  12  mai  1885,  R.  a  été  condamné  à  huit 
jours  de  prison  pour  vagabondage  ;  le  18  février  1889  à  treize 
mois  de  prison  pour  vol  ;  enfin,  le  16  mai  de  la  même  année, 
pour  vol  qualifié  à  cinq  ans  de  réclusion  et  cinq  ans  d'in- 
terdiction de  séjour. 

Envoyé  à  la  maison  centrale  de  Melun  pour  y  subir  sa 
peine,  R...  n'y  fait  qu'un  court  séjour  et  est  transféré  au 
quartier  spécial  de  Gaillon  sur  un  certificat  du  médecin  de 
la  prison,  le  docteur  Bancel,  le  déclarant  atteint  d'épilepsie. 

A  Gaillon,  M.  le  D'  Lacroze  a  d'abord  des  doutes  sur  l'é- 
pilepsie  de  R...  :  celui-ci  en  effet  reste  du  21  avril  1890  au 
5  août  de  la  même  année  sans  avoir  d'accès,  mais  il  en 
présente  ensuite  de  nouveau  ;  à  savoir  : 

7  pendant  le  2<  semestre  de  1890. 
34  _  le  pr  _  de  1891. 
n        —       le  2»  —      de  1891. 

15       —       le  1"         —      de  1892. 

Ces  accès  n'ont  pas  toujours  eu  la  même  intensité  et 
M.  le  D'  Lacroze  est  convaincu  que  beaucoup  ont  été  si- 
mulés et  d'autres  déterminés  par  les  habitudes  d'onanisme 
du  sujet.  Dans  ses  chutes  en  effet  R...  ne  s'est  presque  jamais 
blessé  et  à  la  suite  des  attaques  souvent  il  n'y  a  pas  eu 
d'hébétude  (renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  le 
D'  Lacroze). 

Le  14  juillet  1892,  R...  sort  en  liberté,  par  suite  de  la 
remise  du  restant  de  sa  peine  ;  le  10  septembre  de  la  même 
année  il  se  fait  arrêter  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  jour,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  M.  G.,  en 
rentrant  chez  lui,  trouve  un  individu  en  train  de  dévaliser 
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son  appartement;  ii  le  saisit  au  collet,  mais  celui-ci,  qui 
n'était  autre  que  R.,  parvient  à  se  faire  lâcher  et  descend 
précipitamment  l'escalier.  Dans  la  cour  R.  est  arrêté  par 
des  locataires  de  la  maison  et  rejoint  bientôt  par  M.  G.  ;  dès 
que  celui-ci  arrive  :  «  N'est-ce  pas,  lui  dit-il,  que  ce  n'est  pas 
moi  que  vous  avez  trouvé  chez  vous  il  y  a  un  moment?  »  En 
même  temps  il  réussit  à  se  dégager  ;  mais,  comme  on  lui 
barre  la  porte  de  la  rue^  il  s'élance  dans  l'escalier  et,  ne 
trouvant  pas  d'issue,  s'enferme  dans  les  cabinets  du  cin- 
quième étage.  Des  agents  de  police  arrivent  et  R.  refusant  de 
sortir,  ils  enfoncent  la  porte  et  se  saisissent  de  sa  personne. 

Conduit  au  commissariat  de  police  R.  avoue  s'être  intro- 
duit dans  le  logement  à  l'aide  d'une  fausse  clef  avec  l'inten- 
tion d'y  voler.  Trois  jours  après  il  renouvelle  ses  aveux  de- 
vant M.  le  juge  d'instruction. 

R...  ayant  déclaré  habiter  18,  rue  Crozatier,  le  commis- 
saire de  police  se  transporte  à  cette  adresse,  mais  la  con- 
cierge assure  ne  pas  avoir  de  locataire  de  ce  nom  ;  inter- 
rogé une  seconde  fois  l'inculpé  affirme  encore  de  la  manière 
la  plus  énergique  qu'il  a  bien  son  domicile  rue  Crosatier  ;  18. 
Devant  ces  affirmations  répétées  le  commissaire  de  police 
se  transporte  à  nouveau  rue  Crozatier,  cette  fois  en  compa- 
gnie de  R...  La  concierge  déclare  n'avoir  jamais  eu  pour 
locataire  l'individu  qu'on  lui  présente  et  ne  pas  le  con- 
naître. R...  prétend  alors  qu'il  a  seulement  passé  quelques 
nuits  dans  la  maison,  deux  ou  trois  mois  auparavant,  en 
compagnie  d'une  femme  M...  La  concierge  affirme  que  la 
femme  M...  lui  est  aussi  inconnue  que  R.  ;  celui-ci  finit  alors 
par  avouer  que  depuis  sa  sortie  de  prison  il  est  sans 
domicile. 

R...  est  envoyé  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  et  de 
là  à  Mazas.  Le  19  septembre  il  tente  de  se  suicider  en  se 
rappant  l'abdomen  avec  un  couteau  de  cantine,  mais  il  ne 
se  fait  que  des  blessures  insignifiantes  ;  pendant  qu'on  le 
panse  il  s'empare  des  pinces  du  médecin  et  cherche  à  s'en 
frapper,  il  en  est  empêché.  Étant  données  les  circonstances 
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dans  lesquelles  se  sont  produites  ces  tentatives  de  suicide, 
il  est  bien  possible  qu'elles  aient  été  simulées. 

Le  il  octobre  M.  le  D'  de  Beauvais,  médecin  de  Mazas, 
délivre  un  certificat  constatant  que  R...  donne  des  signes 
d'aliénation  mentale,  qu'il  déchire  ses  vêtements,  se  pro- 
mène nu  dans  sa  cellule,  refuse  ses  aliments  et  ses  médi- 
caments. 

R...  est  dirigé  sur  Tinfirmerie  spéciale  de  la  préfecture  de 
police,  où  je  vais  le  voir  peu  de  temps  après  son  arrivée  ;  ce 
jour-là  il  est  calme  et  répond  très  correctement  à  mes  ques- 
tions, il  me  donne  sur  ses  antécédents  personnels  et  héré- 
ditaires les  renseignements  que  j*ai  relatés  plus  haut,  puis 
il  m'avoue  sans  difficulté  qu'il  s'était  introduit  dans  une 
maison  avec  l'intention  de  voler  de  l'argent  pour  se  procurer 
un  logement,  car  il  était  sans  domicile.  Quant  aux  actes 
déraisonnables  qu'il  a  commis  à  Mazas  il  prétend  avoir  été 
obligé  de  les  accomplir.  En  effet  à  la  fenêtre  de  sa  cellule 
est  apparue  une  «  physionomie  »  qu'il  connaît  bien,  car  il 
l'a  déjà  vue  souvent  :  c'est  la  tête  d'une  personne  âgée  : 
gros  nez,  barbe  blanche  et  cheveux  rares  ;  elle  lui  a  dit  : 
«  Pour  obtenir  le  pardon  de  vos  péchés  il  faut  souffrir,  il  faut 
faire  pénitence,  déchirer  vos  vêtements,  ne  pas  manger  et 
vous  promener  tout  le  temps.  »  Il  s'est  donc  mis  en  devoir 
d'obéir  aux  ordres  reçus. 

Déjà  à  Gaillon  R...  voyait,  assure-t-il,  la  même  «  physio- 
nomie »  ;  dehors  elle  lui  apparaissait  encore  souvent  et  une 
fois  elle  l'a  obligé  à  se  jeter  la  tête  la  première  contre  une 
devanture  de  boutique.  Le  jour  où  il  a  été  arrêté  il  n'avait 
pas  vu  la  physionomie,  ce  n'est  pas  elle  qui  lui  avait  dit  de 
voler  ;  à  ce  moment  il  n'était  pas  malade,  il  était  dans  son 
état  normal  et  il  savait  bien  ce  qu'il  faisait:  R...  est  très 
explicite  à  cet  égard. 

Les  jours  suivants  R...  est  tellement  agité  et  violent  qu'il 
est  impossible  de  le  garder.  11  est  envoyé  à  Sainte- Anne  avec 
le  certificat  suivant  de  M.  Legras,  un  des  médecins  de  l'in- 
firmerie spéciale  (14  octobre)  : 
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«  Hallucinations  visuelles  singulières:  apparition  d'une 
tête  derrière  les  vitres  de  sa  cellule  lui  donnant  des  ordres 
qu'il  est  forcé  d'exécuter?  Lacération  de  vêtements,  se  met 
tout  nu.  Agitation  passagère.  Troubles  de  la  sensibilité  cu- 
tanée. Amnésie?  Nécessité  d'une  observation  plus  prolongée 
à  Sainte- Anne  ». 

A  Sainte-Anne  M.  Magnan  délivre  le  certificat  suivant  : 

c(  Est  dans  une  attitude  mélancolique,  accuse  des  hallu- 
cinations de  la  vue  et  de  l'ouïe.  —  Il  doit  être  soumis  à  ua 
plus  long  examen  ». 

De  Sainte-Anne,  R...  est  envoyé  dans  mon  service  à  l'asile 
de  Villejuif,  où  j'ai  pu  l'étudier  d'une  façon  suivie  et 
attentive. 

Depuis  que  R.  est  dans  mon  service,  il  présente  des  alter-^ 
natives  d'excitation,  avec  délire,  et  de  calme,  avec  lucidité.^ 
Les  accès  délirants  ont  une  explosion  rapide  et  une  durée 
plus  ou  moins  courte  (12, 24,  48  heures).  R...  s'agite,  parle^ 
crie  et  se  dispute  avec  un  être  imaginaire:  sa  physionomie 
porte  l'empreinte  de  la  terreur,  il  pousse  des  gémissements, 
il  est  anxieux,  haletant  ;  il  déchire  ses  vêtements  ;  il  brise 
avec  rage  ses  objets  de  literie;  i)  se  frappe  même  la  tête 
contre  les  parois  de  sa  cellule;  il  marche  pendant  des 
heures  entières  ;  il  ne  dort  pas  du  tout  ;  puis,  l'agitation  fait 
place  à  de  l'hébétude,  à  de  l'obtusion  intellectuelle.  A 
toutes  les  questions  qu'on  lui  pose  alors,  le  malade  ré- 
pond :  «  Je  ne  sais  pas,  je  ne  me  rappelle  pas.  »  Enfin  le 
sujet  revient  à  un  état  normal.  Ces  crises  ne  paraissent  être 
en  rapport  ni  avec  des  attaques  convulsives,  ni  avec  des 
vertiges  diurnes  ou  nocturnes. 

Pendant  ses  périodes  de  lucidité,  Tinculpé  m'a  fourni 
sur  sa  maladie,  sur  les  troubles  qu'il  ressent,  des  rensei- 
gnements  qui  peuvent  se  résumer  ainsi:  Quand  il  va  avoir 
une  crise  convulsive  il  la  sent  venir:  il  éprouve  dans  la 
jambe  droite,  toujours  dans  la  jambe  droite,  comme  unft 
sorte  de  crampe,  qui  gagne  rapidement  le  tronc,  puis  la 
tête  lui  tourne  et  il  tombe.  Au  cours  de  ses  attaques,  il  lui 
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arrive  souvent  de  se  mordre  la  langue,  ainsi  que  le  prou- 
Tent  des  cicatrices  que  présente  cet  organe.  La  jambe  droite, 
qui  est  le  siège  de  la  sensation  prémonitoire  de  l'attaque, 
de  l'aura,  pour  l'appeler  par  son  nom,  est  douée  d'une  sen- 
-slbilité  très  obtuse,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  assurer  à 
l'aide  de  Testhésiomètre. 

Quant  aux  accès  délirants,  R...  me  confirme  les  rensei- 
gnements qu'il  m'avait  déjà  donnés  à  l'infirmerie  du  dépôt: 
C'est  toujours  la  môme  «  physionomie  »  qui  lui  apparaît  et 
lui  donne  des  ordres  ;  il  ne  peut  se  défendre  d'en  avoir  peur 
et  de  faire  ce  qu'elle  lui  dit,  quelquefois  cependant  il  l'in- 
sulte et  lui  reproche  de  troubler  son  sommeil;  souvent, 
^lors,  elle  disparait. 

AVillejuif,  R...  n'a  jamais  voulu  renouveler  les  aveux  qu'il 
m'avait  faits,  à  l'infirmerie  du  dépôt,  au  sujet  de  l'état  de 
lucidité  dans  lequel  il  se  trouvait  au  moment  où  il  s'est 
introduit  dans  une  maison  pour  y  voler;  il  prétend  au 
contraire  n'avoir  aucun  souvenir  de  ses  faits;  il  va  môme 
plus  loin  :  quand  je  lui  fais  observer  qu'il  m'a  avoué,  lui- 
tnôme,  être  entré  dans  la  maison  pour  voler,  il  me  dit: 
«  Gela  n'est  pas  possible,  attendu  que  je  ne  vous  ai  jamais  vu 
avant  de  venir  ici.  »  Enfin  lorsque  je  le  serre  de  trop  près  : 
«  Je  ne  sais  pas  »,  répond-il  obstinément  à  toutes  mes 
•questions. 

R..  est  sournois,  menteur,  querelleur,  il  cherche  constam- 
ment à  comploter  avec  les  autres  malades  contre  les  gar- 
•diens,  il  fait  des  tentatives  incessantes  d'évasion  ;  c'est  un 
•ôtre  dangereux. 

Le  3  décembre,  R...,  caché  dans  les  cabinets  d'aisance, 
essaye  d'enlever  le  grillage  d'une  fenôtre.  Les  gardiens  l'ob- 
servaient sans  qu'il  s'en  doutât  et  l'arrôtent  au  moment  où 
il  allait  parvenir  à  ses  fins.  Une  heure  plus  tard  je  lui  de- 
mande pourquoi  il  voulait  enlever  ce  grillage,  il  nie  effron- 
tément y  avoir  môme  touché.  Le  surlendemain  je  reviens 
sur  ce  sujet  en  lui  disant  :  «  Voyons,  vous  vous  rappelez  bien 
que,  hier,  vous  vouliez  forcer  une  fenôtre  n  —  je  disais  inten- 
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tionnellement  :  hier  et  non  pas  :  avant-hier.  Ennuyé  de  mes 
questions  R...  finit  par  me  dire:  <(  D'abord,  ce  n* était  pas 
hier,  c'était  avant-hier.  »  Il  se  rappelait  donc  le  jour  de 
sa  tentative  d'évasion,  alors  qu'il  prétendait  n'avoir  aucun 
souvenir  de  la  tentative  elle-même.  Il  mentait  sciemment 
et  volontairement. 

Tels  sont  les  faits.  Il  nous  reste  maintenant  à  les  inter- 
préter. Un  point  hors  de  doute,  c'est  que  R.  est  atteint 
d'épilepsie.  A  la  prison  de  Melun  et  à  Gaillon,  il  a  eu  des 
crises  convulsives  qui  ont  été  considérées  comme  étant  de 
nature  épileptique  par  les  médecins  de  ces  deux  établisse- 
ments. Les  troubles  intellectuels,  que  j'ai  observés,  de  mon 
côté,  depuis  deux  mois,  présentent  tous  les  caractères  de 
la  folie  épileptique  :  explosion  rapide,  hallucination  terri- 
fiante, toujours  la  même,  actes  impulsifs  violents,  courte 
durée,  hébétude  consécutive.  L'absence  de  grandes  atta- 
ques ou  de  vertiges  ne  saurait  faire  mettre  en  doute  le  ca- 
ractère comitial  des  troubles  intellectuels.  On  sait,  en  effet, 
parfaitement  aujourd'hui  que  les  accès  de  délire,  tout  en 
étant  liés,  le  plus  habituellement,  aux  vertiges  ou  aux  atta- 
ques, peuvent  se  montrer  en  dehors  d'eux. 

Notre  sujet  répond  au  type  que  M.  J.  Falret  (i)  a  si  jus- 
tement dénommé  petit  mal  intellectuel. 

R.  étant  bien  et  dûment  épileptique,  doit-il  être  considéré 
comme  responsable  de  la  tentative  de  vol  dont  il  est  inculpé  ? 

Repoussant  la  théorie  de  l'irresponsabilité  absolue  et 
constante  des  épileptiques,  la  seule  façon  de  résoudre  la 
question  c'est  d'examiner  l'acte  incriminé  en  lui-même,  et 
de  voir  s'il  présente,  ou  non,  les  caractères  d'un  acte 
accompli  sous  Tinfiuence  de  l'épilepsie.  Quels  sont  donc  les 
caractères  des  actes  relevant  du  mal  comitial?  On  peut  les 
résumer  ainsi  :  Ce  sont  des  actes  essentiellement  automa- 
tiques et  involontaires,  participant  en  quelque  sorte,  comme 
on  Ta  dit,  des  mouvements  convulsifs  eux-mêmes,  des  actes 

(1)  J.  Falret,  Études  cliniques  sur  les  maladies  mentales  et  nerveuses 
p*  348  et  suiyantes. 
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accomplis  sans  motif  et  dont  le  sujet  ne  garde  aucun  sou- 
venir, oui  au  moins,  qu.*un  souvenir  tout  à  fait  vague.  La 
tentative  de  vol  commise  par  R.  a-t-elle  été  un  acte  auto- 
matique instantané,  non  motivé,  ne  laissant  pas  de  trace 
dans  la  mémoire?  Aucunement.  R...  s'est  introduit  clandes« 
tinement  dans  une  maison  choisie  au  préalable  ;  il  a  ouvert 
la  porte  d'un  appartement  avec  une  clef  dont  il  avait  eu  la 
précaution  de   se  munir;  quand  il   a  été  découvert  il  a 
essayé  de  se  sauver,  puis  de  donner  le  change  au  locataire 
qui  l'avait  surpris.  Enfin  il  a  avoué  au  commissaire  de  police, 
au  juge  d'instruction  et  à  moi-même,  que  son  but  était  de 
voler  de  l'argent  pour  se  procurer  un  domicile.  On  le  voit, 
la  façon  d'agir  de  R...  ne  ressemble  en  rien  à  celle  d'un  indi- 
vidu agissant  sous  l'influence  du  mal  épileptique.  L'inculpé 
nous  l'a  dit  lui-môme  :  à  ce  moment  il  n'était  pas  malade, 
il  était  dans  son  état  normal,  il  savait  bien  ce  qu'il  faisait. 
R.,  il  est  vrai,  est  revenu  sur  ses  aveux  et  a  prétendu  ne 
rien  se  rappeler  de  ce  qu'il  avait  fait,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
amnésie  voulue,  ou  plutôt  simulée,  pour  les  besoins  de  la 
cause.  Entré  son  premier  interrogatoire  et  son  arrivée  à 
Villejuif,  il  a  eu  le  temps  de  réfléchir  et  de  se  rendre  compte 
de  la  situation.  Quand  il  m'a  vu  au  dépôt,  il  ne  savait  pas 
se  trouver  en  présence  d'un  médecin  ;  il  m'a  tout  avoué,  ne 
se  doutant  pas  de  l'intérêt  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  lui  à 
ne  pas  se  rappeler  la  tentative  de  vol  qu'il  avait  commise  ; 
quand  il  a  compris  qu'il  était  soumis  à  une  enquête  médico- 
légale,  qu'on  avait  des  doutes  sur  sa  responsabilité,  il  a 
changé  d'attitude  et  mon  interrogatoire  même  lui  a  pour 
ainsi  dire  tracé  sa  ligne  de  conduite:  par  mes  questions  ré- 
pétées, il  a  vu,  en  effet,  l'importance  que  j'attachais  à  la 
conservation  ou  à  la  perte  du  souvenir  chez  lui,  et  à  partir 
de  ce  moment  il  a  feint  d'avoir  complètement  oublié  ce 
qu'antérieurement  il  se  rappelait  fort  bien. 

Il  n^est  pas  rare  de  voir  des  individus  épileptiques,  alcooli- 
ques, etc.»  se  servir  avec  une  grande  habilelé  des  troubles 
intellectuels  qu'ils  ont  pu  présenter  à  un  certain  moment, 
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pour  donner  le  change  sur  leur  responsabilité  ;  alors  qu'au 
moment  où  ils  ont  commis  des  actes  répréhensibles  ils  étaient 
en  pleine  possession  d^eux-mêmes,  ils  déclarent  avoir  agi 
sous  l'empire  de  troubles  cérébraux  qui  n'existaient  nulle- 
ment à  ce  moment,  mais  qu'ils  avaient  réellement  éprouvés 
à  une  époque  antérieure  souvent  fort  éloignée.  R...,  instruit 
par  mon  examen,  a  voulu  faire  croire  que  la  tentative  de  vol 
qu'il  a  commise  n'est  qu'une  manifestation  de  sa  maladie, 
mais  tout  dépose  contre  lui.  En  disant  qu'il  a  perdu  le  sou- 
venir des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  mis  en  dé- 
faut avec  la  loi,  il  ment,  comme  il  a  menti  effrontément  le 
jour  oîi,  faisant  une  tentative  d'évasion,  il  a  assuré  n'avoir 
même  pas  touché  le  grillage  que  pendant  plus  d'un  quart 
d^heure  il  avait  tenté  de  desceller. 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  doute,  l'inculpé  n'était  pas  hors 
de  raison  le  10  septembre  dans  l'après-midi. 
.  De  tout  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  tirer  les  conclu- 
sions suivantes: 

Conclusions.  —  1*»  R...  est  atteint  d'épilepsie;  cette  affec- 
tion se  manifeste  chez  lui,  à  intervalles  irréguliers,  tantôt 
sous  la  forme  d'attaques  convulsives,  tantôt  sous  celle 
d'accès  délirants; 

2°  R...  était  conscient  de  ses  actes  au  moment  oùilacom- 
mis  la  tentative  de  vol  dont  il  est  inculpé,  il  en  est  donc 
responsable  ; 

3'  Depuis  quelques  jours  R...  est  calme  et  lucide;  mais 
d'un  moment  à  l'autre  il  peut  être  repris  d'accidents  épilep- 
tiques,  soit  convulsifs,  soit  délirants. 

Je  déposai  mon  rapport  le  19  décembre,  et  le  5  janvier 
R...  comparut  devant  la  onzième  chambre  correctionnelle  du 
tribunal  de  la  Seine.  Quand  le  président  l'interrogea  il  prit 
d'abord  un  air  hébété  et  répondit  à  toutes  les  questions  :  «  Je 
ne  sais  pas,  je  ne  me  rappelle  pas.  »  La  situation,  on  le  voit, 
devenait  embarrassante.  Heureusement  R,..  ne  persista  pas 
dans  son  attitude.  Quand  la  personne  chez  laquelle  il  s'é- 
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tait  introduit  pour  voler  vint  raconter  les  faits  en  détail, 
R.. .  cessa  de  jouer  la  comédie  et  se  décida  à  faire  des  aveux 
complets;  il  reconnut  avoir  bien  eu  Tintention  de  voler  en 
s'întroduisant  dans  un  appartement  dont  le  locataire  était 
absent^  avoir  agi  non  sous  Tempire  de  la  maladie,  mais 
avec  la  conscience  complète  de  ce  qu'il  faisait,  avoir  con- 
servé un  souvenir  parfait  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  C'est 
ce  que  j'avais  essayé  de  démontrer  dans  mon  rapport. 
R...  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison. 

M.  Garnier  rappelle  les  travaux  de  M.  Falret  qui  établissent 
que  les  épileptiques,  en  dehors  du  délire  épileptique,  ont  un 
caractère  spécial.  II  voudrait  que  dans  l'appréciation  de  leur 
responsabilité.  Texpert  tint  toujours  compte  de  leur  caractère. 

M.  Vallon.  —  Je  n'ignore  pas  que  certains  épileptiques  sont 
sujets  à  des  impulsions  irréfléchies.  S'il  se  fût  agi  d'un  acte  de 
violence,  d'une  bataille  par  exemple,  j'aurais  tenu  grand  compte 
du  caractère  emporté  des  épileptiques;  mais  dans  l'espèce  il  y 
avait  eu  un  vol  combiné  ne  laissant  aucune  place  à  l'irresponsa- 
bilité. 

M.  Motet.  —  Ceci  prouve,  une  fois  de  plus,  la  nécessité  de  créer 
des  établissements  spéciaux  pour  les  individus  de  cette  espèce. 
Les  experts  sont  souvent  très  embarrassés  en  face  de  cas  sem- 
blables à  celui  rapporté  par  M.  Vallon.  Il  faut  bien  avouer,  en  eCTet, 
que  les  actes  délictueux  des  épileptiques  sont  toujours  accomplis 
dans  des  conditions  qui  leur  sont  particulières.  Si  nous  sommes 
trop  affirmatifs  dans  le  sens  de  l'irresponsabilité,  nous  désarmons 
la  justice,  qui  rend  à  la  liberté  des  gens  réellement  dangereux.  Si 
nous  tombons  dans  nn  excès  contraire,  nous  envoyons  dans  les 
prisons  des  gens  qui  n'y  sont  pas  à  leur  place.  Un  asile  spécial 
comme  il  en  existe  en  Angleterre  éviterait  ces  deux  alternatives. 
On  y  séquestrerait  les  criminels  qui,  sans  être  complètement 
responsables,  conservent  encore  quelques  notions  du  bien  et  du 
mal,  mais  sont  toutefois  incapables  de  résister  à  leurs  mauvais 
penchants. 

M.  Villon.  —  Si  je  n'avais  craint  d'allonger  mon  rapport  je 
vous  aurais  dit  que  mon  malade  avait  été  à  la  prison  de  Gaillon 
une  cause  continuelle  de  désordre.  II  ne  voulait  se  soumettre  à 
aucune  règle.  On  ne  savait  comment  le  discipliner. 

M.  Briand.  —  Ce  qui  rend  ces  cas  parfois  fort  difûciles  à 
apprécier,  c'est  que  les  épileptiques  peuvent  simuler  des  attaques. 
J'ai  vu  un  individu  fort  intéressant  à  ce  point  de  vue  :  il  était 
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épileptique,  mais  ignorait  sa  maladie,  dont  il  simulait  les  accès 
pour  se  faire  pardonner  quelques  peccadilles.  Un  jour  il  eut  sous 
mes  yeux  une  attaque  vraie  dont  il  ne  conserva  aucun  souvenir. 
Plus  lard,  étant  marin,  il  fut  frappé  d'un  vertige  qui  le  précipita 
du  haut  d'un  mât  dans  la  mer,  d'où  on  le  retira  sain  et  sauf.  Ce 
malade  m'avoua  plus  tard  la  simulation,  mais  ne  voulut  jamais 
croire  en  ses  attaques  réelles.  Elles  étaient  pour  lui  non  avenues > 
comme  elles  le  sont  toujours  ch^z  les  épileptiques. 

M.  Vallon.  —  J'ajoute  que  les  difficultés  du  diagnostic  son! 
encore  accrues  par  les  médecins  qui  font  à  leur  insu  l'éducation 
des  simulateurs.  Celui  dont  je  parle,  après  m'avoir  avoué  son  vol, 
prétendait  ensuite  en  avoir  perdu  le  souvenir.  Il  avait  appris  par 
moi  que  les  épileptiques  accomplissent  parfois  des  actes  incons- 
cients. 

M.  Falret.  —  Il  est  très  certain  qu'on  doit  distinguer  l'acte 
accompli  pendant  une  période  délirante,  de  celui  qui  est  accompli 
pendant  la  pleine  connaissance  du  sujet.  Dans  le  premier  cas 
l'irresponsabilité  est  indiscutable  ;  dans  le  second  cas,  il  est 
difficile  de  l'apprécier  exactement. 

M.  Christian.  — Je  suis  convaincu  qu'un  épileptique  qui  commet 
un  vol  n'agit  pas  comme  épileplique.  Il  est  donc  responsable.  Je 
ne  vois  pas  comment  l'asile  spécial  tranchera  la  difficulté.  L'y 
enfermerez-vous  à  perpétuité?  —  Alors  ce  sera  pire  que  l'empri- 
sonnement. 

M.  Vallon.  —  Ce  n'est  pas  au  médecin  à  fixer  la  durée  de  l'inter- 
nement. Nous  dirons  au  magistrat  :  «  Tel  individu  criminel  n'est  à 
sa  place  ni  dans  les  prisons  ni  dans  les  asiles  ordinaires.  »  Le  ma- 
gistrat fixera  la  durée  de  l'internement,  qui  sera  calculée  d'après 
la  gravité  de  l'acte  criminel. 

M.  Christian.  —  En  fait,  le  médecin  donnera  un  avis  qui  sera 
toujours  suivi;  c'est  donc  lui  qui  fixera  la  durée  de  la  séquestra- 
tion. Je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  l'encombrement  qui  se 
produira  dans  votre  asile  mixte. 

M.  Briand.  —  Le  malade  aura  au  moins  l'avantage  d'être  traité 
et  pourra  guérir.  Tandis  que  dans  la  prison  son  état  s'aggravera. 

M.  Lefuel  fait  remarquer  que  dans  son  rapport  M.  Vallon  a 
commis  une  erreur  de  plume.  L'individu  dont  il  est  question  n'est 
pas  passible  dé  réclusion,  mais  simplement  de  prison. 

M.  Motet.  —  L'encombrement  dont  parle  M.  Christian  n'est  pas 
à  craindre.  Il  suffira  pour  l'éviter  de  faire  un  choix  intelligent  des 
individus  qui  occuperont  l'asile  d'Élat.  En  Angleterre  il  ne  con- 
tient pas  plus  de  5  à  600  détenus. 

M.  BaiAND«  —  L'encombrement  ne  pourrait  en  tout  cas  que 
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justifier  la  nécessité  de  celte  création.  Il  prouve  que  cet  asile 
répondrait  peut-être  à  un  besoin.  Je  verrais,  pour  ma  part,  dans 
une  semblable  mesure  un  acheminement  vers  cette  opinion  que 
les  criminels  sont  le  plus  souvent  des  malades  demandant  des 
soins  moraux  intelligents.  On  devrait  les  isoler  au  lieu  de  les 
^^ouper  comme  on  le  fait  dans  les  prisons* 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SÉAKCB  DU  10  AVRIL  1893. 

Lecture  el  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

La  correspondance  manuscrite  compretid  une  lettre  de  M-  \b 
U^  Desvoisins,  par  laquelle  il  demande  quelles  sont  les  formalités 
à  remplir  pour  faire  partie  de  la  Société- 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que,  des  trois  places  de  mem- 
bres titulaires,  vacantes,  deux  sont  réservées  au  corps  médical  et 
une  à  la  magistrature  ou  au  barreau,  il  annonce  qu'il  a  reçu  des 
lettres  de  candidature  de  : 

.  MM,  les  D"  Jutes  Voisin,  médecm  de  la  Salpêtriére  ;  Bor- 
das, cbef  de  laboratoire  de  loiicologie  et  Duchesne,  ponr  les  deui 
places  réservées  aux  médecins. 

M.  Decori,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  a  posé  sa  candidature  pour 
l'autre  place  déclarée  vacante  el  réservée  à  un  membre  de  la  ma- 
gistrature ou  du  barreau, 

MM.  Christian,  Danet  et  Morean  (de  Tours}  sont  désignés  pour 
constituer  la  Commission  qui  doit  examiner  les  litres  des  candi- 
dats et  les  classer  par  ordre  de  mérite- 

M.  le  Secrétaire  général  lit  une  note  de  M,  Liegey  se  rapportant 
à  un  certaiû  nombre  de  $uicide?i  dont  celui-ci  a  été  témoin  at  qui^ 
d'après  luiy  SETaiené  dus  à  Vimitation, 

M.  Motet  lit  un  rapport  médico-légal  sur  un  meurtre  commis  par 
un  aU<hié  :  reRpûnsabitité  de  la  famille. 


RAPPORT     MÉDICO-LÉGAL 

SUR  UN  MEURTRE  COMMIS  PAR  UN  AUÉNÉ 

RESPONSABIUTÉ   DE  LA  FAMILLE 

par  M.  Motet. 

Nous,  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  commis  par  une 
ordonnance  de  M.  D...,  juge  d'instruction,  à  Teffet  de  cons- 
tater rétat  mental  du  nommé  X...  (Alexandre),  inculpé  de 
meurtre,  de  dire  si  cet  homme  doit  être  considéré  comme 
responsable  de  ses  actes,  après  avoir  prêté  serment,  recueilli 
tous  les  renseignements  de  nature  à  nous  éclairer,  et  visité 
Tinculpé  tant  à  Tinfirmerie  du  Dépôt  de  la  Préfecture  de 
police  qu*à  Tasile  Sainte-Anne  où  il  a  été  transféré,  avons 
consigné  dans  le  présent  rapport  les  résultats  de  notre 
examen  : 

X...  (Alexandre),  est  âgé  de  trente-six  ans;  nous  n'avons 
relevé  aucun  antécédent  d'aliénation  mentale  dans  sa  fa- 
mille. Jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans,  il  a  été  laborieux, 
actif,  dans  un  état  d'équilibre  mental  irréprochable.  Dès 
l'âge  de  seize  ans,  à  sa  sortie  de  pension,  son  père,  grand 
entrepreneur  de  travaux  de  terrassements  pour  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  l'avait  pris  avec  lui,  il  lui  avait 
donné  l'emploi  assez  important  de  marqueur,  surveillant, 
dont  il  s'acquittait  fort  bien. 

A  vingt  et  un  ans,  il  fit  à  Vincennes  une  année  de  service 
militaire  au  13"*  régiment  d'artillerie  et  obtint  les  galons  de 
brigadier  au  bout  de  six  mois  ;  très  estimé  de  ses  chefs,  il 
laissa  la  réputation  d'un  jeune  homme  intelligent,  très 
sobre,  de  bonne  conduite.  Lorsqu'il  fut  libéré,  il  retourna 
auprès  de  son  père  qu'il  aida  très  sérieusement  dans  toutes 
ses  entreprises. 
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En  1890,  M.  X...  père  se  retira  des  affaires,  laissant  à  son 
fils  le  soin  de  terminer  les  travaux  en  cours.  Les  soins  de 
cetle  liquidation,  ceux  d'autres  affaires  engagées  par  lui, 
l'ont  retenu  dans  TOuest  jusqu'au  mois  de  juin  1892.  A 
cette  époque,  il  alla  faire  une  cure  à  Royat;  il  se  disait  alors 
atteint  d'une  affection  de  la  gorge  et  du  nez  :  il  prit  à  ce 
sujet  les  conseils  du  D'  Fauvel. 

En  revenant  à  Paris,  fin  juillet  1892,  il  s'installa  à  l'hôtel, 
il  avait  des  comptes  à  régler,  et,  disait-il,  il  voulait  se 
soigner. 

En  lisant  sa  correspondance  de  cette  époque,  nous  y 
trouvons  des  préoccupations  sur  sa  santé  assez  vives.  11  est 
inquiet,  un  peu  hypochondriaque,  mais  nous  n'avons  pas 
de  renseignements  très  précis  sur  cette  période  de  sa  vie. 

La  20  octobre,  il  quitte  brusquement  son  hôtel  et  part 
pour  Périgueux,  pour  une  affaire  d'adjudication  de  tra- 
vaux. 

Il  avait  emporté  15,000  francs,  qu'il  déposa  à  la  Trésore- 
rie générale,  comme  cautionnement.  On  lui  offre  un  récé- 
pisi^é^  il  n'en  veut  pas.  L'adjudication  n'a  pas  lieu,  il  laisse 
ses  fonds  et  revient  à  Paris.  Il  est  monté  en  chemin  de  fer 
tsans  billet;  arrivé  à  la  gare  d'Orléans,  il  passe  comme  une 
bombe  devant  les  employés,  il  est  rejoint,  arrêté,  il  refuse 
de  payer  et  s'emporte.  Gomme  on  le  connaissait,  on  Ta 
reUché.  Il  avait  laissé  sa  valise  dans  le  filet  du  wagon. 

Ce  sont  là  les  premiers  faits  délirants  qui  aient  été  obser- 
vés. A  partir  de  ce  moment,  ils  se  multiplient,  ils  prennent 
ua  caractère  tel  qu'ils  ne  laissent  plus  de  doutes  dans 
Tesprit  de  personne.  Nous  pouvons  les  suivre  depuis  le 
28  octobre,  jour  par  jour,  jusqu'au  moment  du  meurtre  du 
concierge  de  la  rue  Godot-de-Mauroi. 

Le  28  octobre,  X...  devait  aller  avec  son  père  à  Caenpour 
y  terminer  des  affaires.  Ils  sont  tous  les  deux  en  wagon,  et 
le  fils,  très  excité,  parle  sans  cesse. 

a  J'ai  remarqué,  nous  dit  M.  X...  père,  que  mon  fils  avait 
Tasprit  dérangé.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  vendu  deux  locomo- 
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tives  50,000  francs.  Ce  n'était  pas  vrai;  puis,  quelques 
instants  après,  il  ajouta  :  c'est  70,000  francs  que  j'ai  vendu. 
Il  donnait  des  millions  à  tout  le  monde.  Dans  le  voyage, 
j'ai  voulu  le  faire  déjeuner  à  Serquigny,  il  s'y  est  refusé, 
disant  qu'il  déjeunerait  à  Gaen  ;  en  effet,  nous  avons  dé- 
jeuné, j'ai  remarqué  qu'il  mangeait  excessivement  vite. 
Nous  sommes  allés  èi  nos  affaires  ;  il  a  été  très  impoli  chez 
l'ingénieur,  il  ne  tenait  pas  en  place,  il  crachait  sur  le  par- 
quet, et  il  ne  s'occupait  pas  du  tout  de  ses  intérêts.  Le  soir, 
il  n'a* pas  dîné,  il  est  allé  se  coucher  à  7  heures,  il  n'a  pas 
bien  dormi.  Ma  ûlle  m'avait  dit  que,  dans  le  courant  de 
septembre,  pendant  que  son  frère  était  chez  elle,  il  ne  dor- 
mait déjà  pas  bien,  et  il  se  plaignait  de  ses  insomnies.  » 

Le  lendemain,  29  octobre,  il  fut  encore  très  bizarre  chez 
l'ingénieur  ;  sans  prendre  part  à  un  entretien  où  se  discu- 
taient ses  intérêts,  il  voulait  emmener  son  père  et  répétait  : 
Âllons-nous-en.  Le  soir,  ils  partirent  ensemble  et  arrivèrent 
à  la  nuit  à  Saint-Martin-du-Bézart,  où  ils  avaient  encore  un 
bureau.  Il  y  coucha  et  on  dut  le  surveiller  toute  la  nuit  ;  il 
écrivit  une  dizaine  de  lettres  qu'il  laissa  inachevées;  elles 
étaient  incohérentes.  Il  disait  qu'il  allait  acheter  toutes  les 
vignes  de  l'Algérie,  qu'il  avait  plus  d'argent  qu'il  n'en  vou- 
lait, il  commandait  des  machines,  le  désordre  de  son  esprit 
était  complet. 

Le  30,  à  6  heures  du  matin,  il  prend  le  train  avec  son 
père  qui  [avait  eu  la  précaution  d'amener  avec  lui  un 
employé.  A  la  station  de  Beni-Bocage,  il  descend  précipi- 
tamment, parle  à  des  ouvriers  auxquels  il  promet  des  salai- 
res insensés^  une  participation  aux  bénéûces,  puis  il  les 
quitte  et  passant  au  bureau  du  télégraphe,  il  veut  lancer 
une  dépêche  sans  adresse. 

En  arrivant  à  Vire,  il  s'arrête  au  buffet  et  y  commet  une 
série  d'actes  déraisonnables.  Il  remonte  en  wagon  et  des- 
cend à  Dreux,  chez  son  oncle  qui  l'attendait.  En  arrivant,  il 
donne  à  un  enfant  de  neuf  ans,  son  cousin,  un  billet  de 
1 ,000  francs  en  lui  disant  que  c'était  pour  ses  étrennes.  Le  reste 
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de  la  journée  se  passe  en  courses  de  tous  côtés  ;  le  soir,  il 
veut  partir  pour  Paris,  on  a  de  la  peine  à  Ten  empêcher. 
Le  31  au  matin,  il  quitte  Dreux  avec  son  père  et  un  cousin, 
homme  d'une  trentaine  d'années,  dont  la  présence  était 
iibsolument  nécessaire,  son  père  ne  pouvant  plus  le  garder 
seuL 

En  arrivant  à  Paris,  il  saute  dans  une  voiture  et  se  fait 
conduire  rue  de  Belzunce  chez  un  constructeur.  Il  com- 
mande trois  cents  machines,  cent  wagons-plates-formes,  dix 
mille  traverses  en  chêne. 

L'employé  de  la  maison  G...,  qui  le  connaissait,  est  stupé- 
fait de  son  exaltation,  de  son  désordre  :  il  feint  de  prendra 
sa  commande.  X...  se  retire,  refuse  de  déjeuner  avec  son  père,. 
et  s'en  va  avec  son  cousin  au  restaurant, il  fait  servir  du  vi» 
de  Champagne;  après  le  déjeuner,  il  se  rend  aux  magasins^ 
du  Louvre  et  commande  pour  2,000  francs  de  vêtements.^ 
Le  cousin  fait  signe  de  ne  pas  tenir  compte  de  ses  ordres. 
ïl  rentre,  après  avoir  dépensé  pour  30  francs  de  voitures 
dans  son  après-midi. 

Son  père  le  conduit  à  la  gare  de  TEst  au-devant  de  sa 
sœur  et  de  son  beau-frère.  Il  commet  des  excentricités  cho- 
quantes, devant  tout  le  monde,  il  embrasse  vingt  fois  son 
père,  il  lui  dit  qu'il  va  lui  acheter  un  cheval  et  une  voiture,. 
U  pleure  de  «  joie  »  d'être  aussi  riche.  A  l'arrivée  de  sa 
sœur,  la  première  question  qu'il  lui  pose  est  celle-ci  :  «  As-tu 
reçu  le  million  qu'il  t'a  envoyé?  »  en  parlant  de  lui-même^ 
Il  lui  demande  si  elle  est  contente,  si  elle  en  veut  deux  ou 
Itoia.  Il  lui  annonce  qu'il  a  acheté  un  hôtel  de  200,000  francs. 
Au  dîner,  il  est  de  plus  en  plus  extraordinaire,  on  envoie 
chercher  un  médecin,  M.  le  D'  H...,  qui  ne  peut  pas  l'ap- 
procher. Use  lève  à  plusieurs  reprises,  annonçant  qu'il  veut 
aller  à  l'Opéra.  Son  père  le  retient  plusieurs  fois;  enfin  il 
prend  son  pardessus  et  se  sauve.  Le  cousin  le  suit;  il  s'en  va 
à  rhôtel  Bergère  où  il  avait  pris  une  chambre,  quelques- 
jours  auparavant;  il  veut,  dit-il,  se  mettre  en  tenue.  Il 
monte  et  entre  au  hasard  dans  une  chambre  qui  n'était  pas. 
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k  sienne,  il  se  déshabille,  prend  un  pantalon  qui  se  trouvait 
sur- le  lit;  ce  pantalon,  laissé  là  par  le  véritable  occupant  de 
la  chambre,  était  beaucoup  trop  large  pour  lui,  il  en  rit  aux 
éclats,  son  cousin  l'engage  à  reprendre  le  sien,  il  y  consent, 
se  rhabille  vivement,  el  sort,  en  emportant,  malgré  les 
observations  de  son  cousin,  une  canne  qu'il  aperçoit  dans 
un  coin  de  la  chambre.  Puis  ce  furent  des  courses  vaga- 
bondes à  la  recherche  de  femmes  qu'il  prétendait  connaître. 
Il  entrait  dans  les  maisons,  si  on  lui  disait  qu'il  n'y  avait 
pas  de  personne  du  nom  qu'il  donnait,  il  s'en  allait  tranquil- 
lement. 

Rue  Godot-de-Mauroi,  il  entre  dans  une  maison  et  s'en*r 
gage  dans  l'escalier.  Le  concierge  l'interpelle,  il  ne  s'arrête 
pas  :  le  cousin  prévient  que  c'est  un  fou,  qu'on  le  laisse 
faire,  qu'il  va  redescendre  seul  ;  mais,'  croyant  sans  doute 
avoir  affaire  à  des  voleurs,  le  concierge  le  suit,  le  rejoint 
sur  le  palier  du  3^  étage,  le  bouscule  et  le  force  à  descen- 
dre. Arrivés  au  rez-de-chaussée  une  lutte  s'engage.  X...,  de- 
venu furieux,  lève  sa<  canne  et  va  frapper  le  concierge, 
le  cousin  veut  arrêter  le  coup  et  saisit  la  canne  à  pleines 
mains,  X...  fait  un  brusque  mouvement,  et  la  partie  de  la 
canne  formant  fourreau  reste  dans  la  main  du  cousin, 
tandis  que  X...  se  trouve  armé  d'une  lame  dont  il  porte  un 
coup  terrible  au  concierge  et  lui  traverse  la  poitrine.  Ni  lui, 
ni  son  cousin,  ne  se  doutaient  qu'il  portât  une  canne  à  épée. 

Ces  détails  que  nous  avons  soigqeusement  relevés  éta- 
blissent de  la  manière  la  plus  certaine  que  X...  (Alexandre) 
était  au  plein  d'un  accès  d'excitation  maniaque,  et  que  cet 
accès  durait  au  moins  depuis  le  voyage  à  Périgueux,  le 
21  octobre  :  qu'il  allait  croissant,  se  manifestant  par  un  dé- 
sordre complet  dans  les  idées  et  dans  les  actes  ;  que  s'il  était 
impossible  d'en  prévoir  les  conséquences,  on  vivait  depuis 
plusieurs  jours  dans  la  famille  de  X...  dans  un  état  de  vives 
inquiétudes  :  on  avait  fait  venir  un  médecin  qui  ne  put  pas 
constater  autre  chose  que  de  l'agitation,  et  n'eut  pas  le 
moyen  de  préciser  le  diagnostic. 
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Ce  qu'il  n'a  pu  faire,  notre  examen  direct,  aidé  des  ren- 
seignements détaillés  que  nous  ayons  recueillis,  nous  per- 
net  de  le  faire  aujourd'hui. 

X...  (Alexandre)  est  atteint  de  méningo-péri -encéphalite; 
c'est  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  paralysie  générale; 
nous  pouvons,  sans  crainte  d'erreur,  affirmer  que  déjà  au 
mois  de  juin  1892,  la  maladie  était  en  évolution. 

Les  préoccupations  tristes,  les  inquiétudes  sur  sa  santé, 
se  traduisant  par  de  fréquentes  visites  à  différents  méde- 
cins, appartenaient  à  la  période  de  début,  toujours  si  diffi- 
cile à  reconnaître  en  Tabsence  de  signes  physiques.  Tout  le 
monde  a  pu  s'y  tromper  jusqu'au  jour  oîi  les  troubles  intel- 
lectuels sont  apparus,  et  ont  pris,  presque  d'emblée,  une-- 
acuité  extrême,  sous  la  forme  d'idées  délirantes  de  gran- 
deurs, de  richesses,  associées  à  un  incessant  besoin  de^ 
mouvement. 

Le  dénouement  n'en  pouvait  pas  être  prévu  ;  les  fatales 
coïncidences  qui  l'ont  amené  ont  été  préparées  par  le  délire 
d'un  paralytique  général  inconscient  de  ses  actes,  volant 
une  canne  au  hasard,  dans  une  chambre  d'hôtel. 

Et  depuis,  la  lésion  cérébrale  a  poursuivi  sa  marche  pro- 
gressivement envahissante,  la  démence   s'est  confirmée. 
Nous  pouvons  donc  avec  une  certitude  absolue  déclarer- 
que  : 

Le  nommé  X*--  (Alexandre),  inculpé  de  meurtre,  est 
atteint  de  démence  symptomatique  d'une  méningo-péri- 
encéphalite  :  qu'au  moment  où  il  a  frappé  le  concierge  de  la- 
rue  Godot-de-Mauroi,  il  était  au  plein  d'un  accès  d'agitatioa 
maniaque,  lui  enlevant  toute  conscience  et  par  conséquent,, 
toute  responsabilité  de  ses  actes. 

M.  le  juge  d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  de  non- 
lieu  :  X...  a  été  placé  d'office  à  l'asile  Sainte-Anne. 

Le  principal  intérêt  de  ma  communication  réside  dans  ce 
fait  que  les  parents  de  la  victime  s'adressent  aujourd'hui 
aux  tribunaux  pour  obtenir  une  indemnité  de  la  part  de  la. 
famille  de  l'aliéné. 
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La  Société  de  médecine  légale  sera  tenue  au  courant  des 
résultats  de  l'instance  qui  est  ouverte. 

M.  Falret  estime  que  le  rapport  est  fort  instructif  au  point  de 
vue  purement  médical,  car  il  est  rare  de  voir  un  paralytique  gé- 
néral en  arriver  à  commettre  un  crime. 

M.  Christian  craint  qu'une  jurisprudence  antérieure  n'ait  tranché 
Ja  question  par  une  fin  de  non  recevoir  opposée  aux  demandeurs. 
Il  rappelle  Thistoire  d'un  de  ses  malades  qui,  sous  Tinfluence  de 
son  délire,  a  tué  sa  maîtresse.  La  famille  de  celle-ci  a  demandé 
une  indemnité  qui  lui  a  été  refusée. 

M.  Laugier  lit  une  note  sur  deux  cas  de  plaie  par  grains  de  plomb 
suivie  de  gangrène  et  d'amputation  du  membre. 


JVOTE  SUR  DEUX  CAS  DE  PLAIE  PAR  GRAINS  DE  PLOMB 

SUIVIE  DE  GANGRÈNE  ET  d'aMPUTATION  DU  MEMBRE 

Par  le  D'  M.  Laugier, 

Médecin  à  la  maison  départementale  de  Nanterre, 
Expert  près  les  tribunaux. 

Le  hasard  des  expertises  judiciaires  vient  de  présenter  à 
notre  observation,  à  quelques  jours  d'intervalle,  deux  faits 
assez  rares  qui  mettent  en  lumière  l'extrême  gravité  de 
certaines  plaies  par  grains  de  plomb.  Sans  nul  doute,  les 
deux  blessures  en  question  sont,  avant  tout,  du  domaine  de 
la  clinique  chirurgicale;  mais,  comme  toutes  deux,  en 
même  temps  qu'elles  ont  donné  lieu  à  une  action  judi- 
ciaire, ont  été  suivies  de  conséquences  aussi  sérieuses 
qu'imprévues,  il  m'a  semblé  qu'elles  contenaient  un  utile 
-enseignement  pour  les  médecins-experts,  et  méritaient,  à 
ce  titre,  d'être  portées  à  la  connaissance  de  la  Société  de 
médecine  légale. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  d'un  homme,  jeune  et 
vigoureux,  qui  avait  reçu,  à  la  distance  de  quelques  mètres, 
deux  coups  de  fusil  chargé  à  plomb.  La  cuisse  gauche  avait 
été  littéralement  criblée,  sur  ses  faces  antérieure  et  externe, 
tandis  que  la  droite  n'avait  été  atteinte,  sur  sa  face  interne, 
que  par  deux  ou  trois  grains.  La  plupart  des  grains  de 
plomb  de  la  cuisse  gauche  s'étaient  logés  superficiellement, 
et  comme  la  cuisse  droite  avait  été  h  peine  mise  en  cause, 
tout  semblait  annoncer  une  guérison  prochaine  exempte  de 
toute  complication,  quand  des  accidents  gangreneux  se 
produisirent  du  côté  du  pied,  gagnèrent  la  jambe,  puis  le 
genou,  et  nécessitèrent  finalement  l'amputation  delà  cuisse 
au  tiers  inférieur,  opération  d'ailleurs  suivie  d'un  plein 
succès.  L'examen  du  membre  démontra  que  les  vaisseaux 
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fémoraux  avaient  été  déchirés  par  un  grain  de  plomba 
qu'une  thrombose  en  avait  été  la  conséquence,  et  que  tell& 
était  l'origine  de  la  gangrène  qui  avait  amené  la  perte  du 
membre. 

Le  second  cas  s'est  présenté  dans  des  conditions  presque- 
identiques.  Un  cultivateur  de  Fontenay-sous-Bois,  homme 
dans  la  force  de  l'âge  et  d'une  vigueur  athlétique,  avait  été 
blessé  dans  le  côté  droit  du  corps  par  un  coup  de  fusil.  Une 
soixantaine  de  grains  de  plomb  avaient  pénétré  dans  l'épais- 
seur de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  la 
paroi  thoraco-abdominale  qu'occupait,  en  outre,  une  vaste 
ecchymose  de  la  grandeur  de  la  main  et  deux  ou  trois> 
grains,  seulement,  avaient  atteint  la  partie  moyenne  de  la 
face  interne  du  bras  droit.  Il  ne  se  produisit  aucune  com- 
plication thoracique  ou  abdominale  ;  mais,  au  bout  de  deux 
à  trois  jours,  des  signes  de  gangrène  accompagnés  de  dou- 
leurs violentes  et  de  symptômes  généraux  graves,  se  mani- 
festèrent du  côté  de  l'avant-bras  et  envahirent  la  région  du 
coude,  de  telle  sorte  qu'il  fallut  procéder,  sans  retard,  k 
l'amputation  du  bras  :  le  blessé  est  sorti  guéri  de  l'hôpital^ 
et  j'ai  su  ultérieurement,  par  une  note  du  chef  de  service,, 
qu'il  y  avait  eu  déchirure  des  vaisseaux  huméraux  par  un 
grain  de  plomb,  et  thrombose  consécutive. 

Ces  deux  cas  sont,  on  le  voit,  de  tout  point,  comparables. 
Chez  l'un  comme  chez  l'autre  blessé,  il  ne  s'est  produit 
aucun  accident  dans  la  région 'atteinte  par  la  majorité  des 
grains  de  plomb,  et  c'est  dans  les  membres  —  à  l'intérieur 
desquels  deux  ou  trois  grains  seulement  avaient  pénétré  — 
qu'ont  éclaté  des  complications  de  la  dernière  gravité,, 
susceptibles  d'entraîner  la  mort,  et  ayant  abouti  à  la  res- 
source suprême  de  l'amputation. 

Tous  les  médecins  légistes  savent,  par  une][observatioa 
en  quelque  sorte  quotidienne,  de  quelles  réserves  doit  être- 
entouré  le  pronostic  de  blessures  en  apparence  bénigne», 
telles  que  certains  traumatismes  du  crâne,  les  contusion* 
du  thorax  et  encore  plus  celles  de  l'abdomen  :  les  deux 
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exemples  que  je  viens  de  citer  autorisent  suffisamment  ày 
joindre  les  plaies  par  grain  de  plomb  —  non  seulement  du 
cou,  de  l'aisselle,  du  pli  du  coude,  de  Taine,  du  creux 
poplité  —  mais  du  bras  et  de  Tavant-bras,  de  la  cuisse  et  de 
la  jambe,  quand  ces  petits  projectiles  sont  venus  s'enfoncer 
en  des  points  correspondants  au  trajet  des  gros  vaisseaux 
du  membre.  Je  me  promets,  pour  ma  part,  si  jamais  je  me 
retrouve  en  présence  d'un  fait  analogue  —  ne  s'agitM  que 
d'un  seul  grain  de  plomb  —  de  m'abstenir  de  tout  pronostic 
favorable  prématuré.  Je  craindrais  trop,  en  agissant  diffé- 
remment, et  en  concluant  tout  d'abord  à  une  guérison  pro- 
chaine et  à  l'absence  de  toute  complication,  de  recevoir  des 
événements  un  prompt  et  cruel  démenti. 

Les  maisons  de  santé  privées  ordinaires  et  le  secret  professionnel, 

M.  Leblond  expose  que,  s'étant  adressé  à  la  Préfecture  de  police 
pour  obtenir  rautorisalion  nécessaire  à  Touverture  d*une  maison 
de  santé  ordinaire,  radministration  a  subordonné  son  autorisation 
à  cette  condition  expresse  que  le  médecin-directeur  lui  communi- 
querait les  noms  des  personnes  admises  dans  rétablissement,  en 
indiquant  pour  quelles  affections  elles  y  seraient  soignées. 

Le  Préfet  de  police,  dont  la  prétention  s'explique  par  le  désir 
qu'il  a  d'éviter  qu'aucune  maladie  mentale  ou  contagieuse  ne 
soit  traitée  dans  la  maison,  a-t-il  le  droit  de  mettre  un  médecin 
dans  la  nécessité  de  violer  le  secret  professionnel,  en  révélant  la 
maladie  dont  ses  clients  sont  atteints  ?  Ne  pourrait-il  se  contenter 
de  l'affirmation  du  médecin  déclarant  que  la  maladie  n'est  point 
contagieuse  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  de  folie? 

Je  me  demande  d'ailleurs,  dit  M.  Leblond,  où  commence,  à  pro- 
prement parler,  la  nomenclature  des  maladies  contagieuses. 

M.  SocQUET.  —  La  commission  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
étudie  en  ce  moment  un  projet  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, destiné  à  former  le  complément  de  la  loi  sur  l'exercice  de 
la  médecine  qui  sera  appliquée  au  mois  de  décembre  prochain. 
Dans  ce  règlement  figurera  la  nomenclature  des  maladies  conta- 
gieuses. 

M.  Yallon.  —  Un  directeur  d'hôpital  s'était  refusé  dans  ces 
temps  derniers  à  donner  au  procureur  de  la  République  des  ren- 
seignements de  la  même  nature. 

Le  tribunal  a  jugé  que  si  le  directeur  pouvait  se  retrancher  der- 
rière le  secret  professionnel  en  ce  qui  concernait  la  nature  de  la 
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maladie,  il  ne  pouvait  refuser  de  faire  connaîlre  le  nom  de  Tindi- 
TÎdu  ni  la  date  de  rentrée  et  de  sa  sortie. 

M.  Benoist  estime  que  les  deux  cas  ne  sont  pas  identiques.  Dans 
(le  premier  il  s*agit  d'une  maison  de  santé  privée,  et  dans  le  second 
d'un  hôpital  public. 

M.  Laugier  pense  que  la  difficulté  pourrait  être  tournée  en  ajou- 
tant en  regard  du  nom  de  chaque  malade  qu*il  n'est  pas  atteint 
d'une  affection  mentale  ou  contagieuse. 

M.  DuBOST.  —  Le  médecin  qui  veut  obtenir  l'autorisation  d'ou- 
rir  une  maison  de  santé,  se  trouve  dans  l'obligation  ou  de  violer 
le  secret  professionnel  ou  de  désarmer  l'administration  au  point 
de  vue  de  la  surveillance  qu'elle  doit  exercer  pour  éviter  la  propa- 
gation des  maladies  contagieuses.  C'est  à  lui  de  décider  s'il  préfère 
subir  la  première  obligation  ou  s'exposer  à  un  refus  d'autorisation 
^e  la  part  du  Préfet. 

M.  Masbrenier.  —  Les  sociétés  d'assurances  nous  font  une  situa- 
ftion  comparable  à  celle  de  M.  Leblond.  Gomme,  d'après  leur  po- 
lice, elles  ne  sont  tenues  de  payer  la  prime  due  aux  héiitiers  que 
si  le  de  cujus  ne  s'est  pas  suicidé,  les  familles  viennent  nous 
demander  le  genre  de  mort  de  l'assuré.  Refuser  le  certificat,  c'est 
Iles  mettre  dans  l'impossibilité  de  toucher  la  prime  ;  le  délivrer, 
c*est  violer  le  secret  médical.  J'ai  l'habitude  de  donner  satisfaction 
^à  tout  le  monde  en  rédigeant  un  certificat  par  lequel,  sans  indi- 
quer de  quelle  maladie  l'assuré  a  succombé,  je  déclare  qu'il  ne 
-s'est  pas  suicidé. 

M.  Briand.  —  Il  me  semble  que,  s'il  y  a  doute  sur  le  genre  de 
mort,  c'est  à  la  compagnie  d'assurance  à  faire  la  preuve  que  l'as- 
isuré  s'est  suicidé.  Sinon,  il  y  a  présomption  de  mort  naturelle 
et  la   famille  ne   devrait  pas  avoir   à   en  fournir  la   preuve. 

X.a  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉANCE   DU   8   MAI   1893. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

MM.  Jules  Falret  et  le  professeur  Brouardel  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  d'un  travail  de  M.  Heim, 
professeur  agrégé  â  la  Faculté  de  Paris  ;  ce  travail  est  présenté 
par  M.  le  professeur  Brouardel  ;  il  a  pour  titre  : 


L'ÉTUDE 
DES  CHAMPIGNONS  DÉVELOPPÉS  SUR  LES  CADAVRES 

POURRAIT-ELLE  FQURNIR   DES  DONNÉES   UTILES 
A. LA   MÉDECINE  LÉGALE? 

Par  M.  F.  Heim, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

L'étude  des  hôtes  des  cadavres  a  déjà  rendu  d'incontesta- 
bles services  à  la  médecine  légale.  On  a  utilisé  dans  les  ex- 
pertises les  données  fournies  par  l'entomologie,  pour  éva- 
luer, avec  une  très  grande  approximation,  Tépoqne  réelle  de 
la  mort.  Suivant  qu'un  cadavre  a  été  abandonné  à  Tair  libre 
ou  inhumé,  suivant  aussi  les  diverses  phases  de  la  putréfac- 
tion, les  espèces  animales  qui  se  nourrissent  de  la  subs- 
tance du  cadavre  varient,  mais  la  faune  se  retrouve  iden- 
tique à  elle-même,  dans  des  conditions  données.  L'étude 
des  acariens  détriticoles,  des  crustacés  cirrhipèdes  (dans  le 
cas  des  cadavres  flottés  par  les  eaux  de  la  mer),  a  rendu  les 
mêmes  services  que  celle  des  insectes  proprement  dits*  C'est 
là  une  branche  de  la  science,  jeune  il  est  vrai,  mais  qui  ne  peut 
manquer  de  se  perfectionner  avec  le  temps,  au  double  point 
de  vue  théorique  et  pratique.  Les  résultats  obtenus  dans 
cette  voie  deTentomologie  appliquée  à  la  médecine  légale  par 
M.  Mégnin,  dont  les  études  avaient  été  inspirées  par  M.  le  pro- 
fesseur Brouardel,  ont  déjà  fixé,  et  à  juste  titre,  l'attention. 

En  présence  de  ces  faits,  il  était  naturel  de  se  demander 
si  l'étude  des  végétaux  qui  aident  à  la  disparition  naturelle 
et  progressive  des  cadavres,  ne  serait  pas  susceptible  de 
rendre  à  la  médecine  légale  les  mêmes  services  que  l'étude 
des  hôtes  animaux  des  cadavres.  Les  champignons  infé* 
rieurs  :  Mucorinées  et  Mucédinées  (Hyphomycètes),  appa- 
raissent à  profusion  sur  presque  toutes  les  matières  orga- 
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niques  abandonnées  à  une  décomposition  naturelle  ;  ces 
végétaux  doivent  se  rencontrer  en  abondance  sur  les  ca- 
davres, soit  exposés  à  Tair  libre,  soit  inhumés;  la  richesse 
de  la  flore  mycologique  qui  se  développe  sur  les  tissus  ani- 
maux en  décomposition,  telle  que  la  viande  altérée,  permet 
de  le  prévoir  à  priori.  De  fait  M.  le  professeur  Brouardel, 
que  nous  avons  consulté  à  ce  sujet,  nous  a  confirmé  dans 
cette  opinion  :  dans  ses  nombreuses  expertises,  il  a  très  fré- 
quemment rencontré  des  cadavres  entièrement  recouverts 
de  moisissures,  et  son  opinion  est  aussi  que  leur  étude 
pourrait  fournir  des  résultats  pratiques  dignes  d'intérêt. 

Pour  que  ces  études  puissent  servir  de  base  à  des  conclu- 
sions certaines,  le  cas  échéant,  il  est  nécessaire  de  les  pour- 
suivre, tant  par  voie  d'observation  que  d'expérimentation. 
Recueillirtoutes  les  espèces  de  champignons  que  les  légistes 
peuvent  rencontrer  sur  les  cadavres,  en  notant  avec  soin 
les  circonstances  où  elles  se  sont  développées  et  l'état  du  ca- 
davre qui  leur  a  servi  d'aliment,  les  déterminer  exactement, 
puis  suivre  leur  évolution  dans  des  cultures  expérimentales 
pures,  telle  est  la  marche  logique.  Il  est  à  supposer  d'ailleurs 
âpmri  qu'en  abandonnant  à  une  décomposition  spontanée, 
dans  des  conditions  expérimentales  variées,  des  cadavres  de 
mammifères,  l'étude  de  leur  flore  mycologique  fournirait 
des  matériaux  directement  applicables  à  la  médecine  lé- 
gale, car  les  produits  de  décomposition  fournis  par  la  chair 
humaine  et  par  la  chair  des  mammifères  sont  certainement 
bien  voisins,  au  point  de  vue  de  leur  constitution  chimique. 
Le  milieu  nutritif  étant  le  même,  les  espèces  et  leur  mode 
d'évolution  doivent  être  identiques  à  la  surface  d'un  ca- 
davre humain  ou  animal.  Ces  prévisions  seront  d'ailleurs  fa- 
ciles à  vérifier.  Nous  avons  entrepris  ces  recherches,  avec  les 
bienveillants  encouragements  de  M.  le  professeur  Brouardel, 
et  notre  but,  dans  cette  modeste  note  préliminaire,  est  d'at- 
tirer sur  ce  sujet  l'attention  des  médecins  légistes  qui  con- 
sentiraient à  nous  procurer  des  matériaux. 

Les  représentants  de  la  flore  mycologique  des  cadavres 
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présentent  parfois  de  réelles  difûcultés  de  détermination  :  ce 
sont  des  êtres  assez  polymorphes,  en  somme,  et  il  faut  bien 
s'attendre,  au  début,  à  des  déterminations  pénibles.  Notre 
premier  devoir  étant  de  cataloguer  exactement  les  espèces 
trouvées  sur  les  cadavres,  dans  différentes  conditions,  nous 
nous  bornerons  à  décrire  des  moisissures  observées,  il  y  a 
quelque  temps,  par  M.  Mégnin,  au  cours  d'une  expertise 
médico-légale  à  la  Morgue,  sur  un  cadavre  d'enfant  mo- 
mifié, abandonné  depuis  plusieurs  semaines  à  Tair  libre, 
dans  une  cave.  Les  préparations  dont  M.  Mégnin  a  bien  voulu 
nous  confier  Texamen  nous  ont  révélé  les  faits  suivants  : 
On  rencontre  à  la  fois,  dans  les  préparations,  des  filaments 
et  des  spores  de  deux  sortes  :  les  unes  petites,  les  autres 
grosses. 

Les  petites  spores  sont  sphériques,  lisses,  incolores,  ré- 
fringentes; celles  qui  sont  détachées  du  filament  qui  les 
porte  présentent  une  double  paroi,  nettement  visible.  Le 
diamètre  de  ces  spores  oscille  entre  5  et  8  |a.  Ces  spores 
sont  portées  par  des  filaments,  incolores,  d'une  largeur 
identique  à  celle  des  spores,  cloisonnés,  à  paroi  mince  ;  en 
réalité,  elles  prennent  naissance  à  l'intérieur  des  filaments, 
et  elles  en  sortent  progressivement,  en  files  linéaires.  Il 
existe  donc,  au  sommet  de  chaque  tube  sporifère,  un  cha- 
pelet de  spores  endogènes,  dont  l'épaisseur  de  la  paroi  aug- 
mente progressivement  avec  Tàge,  les  spores  les  plus  âgées 
«'égrenant  peu  à  peu.  On  pourrait  être  tenté  de  rapprocher 
•cette  forme  d'Hyphomycète  des  Trichophytorij  mais  il  est 
rare  que,  dans  ces  types,  les  spores  soient  parfaitement 
sphériques. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  cette  Mucédinée  au  genre 
Endoconidium,  bien  caractérisé  par  ses  spores  hyalines, 
naissant  en  courts  chapelets,  à  l'intérieur  de  filaments  my- 
céliens,  vus  à  leur  partie  terminale.  Dans  VEndoconidium 
iemulentum  du  seigle  enivrant,  type  du  genre,  les  filaments 
sporifères  sont  rameux,  mais  ce  n'est  pas  là  un  caractère 
générique^  dé  l'avis  même  des  auteurs  du  genre.  MM.  Pril- 
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lieux  et  Delacroix,  qui  y  font  rentrer  des  formes  à  filaments 
sporifères  indivis,  telles  que  E.  lactis  [Oospora  lactis  Sacc.) 
ei-E,  crustaceum  (Oosp^  crustacea  Sacc).  Nous  donnerons  à 
cette  espèce  nouvelle  le  nom  d'^*.  Megnini,  du  nom  de  Tha- 
bile  observateur  qui  nous  Ta  procurée.  La  détermination  de 
ces  éléments  ne  prête  pas  aux  doutes  ;  il  n*en  est  pas  de 
môme  pour  les  grosses  spores,  dont  nous  avons  signalé  la 
présence,  concurremment  avec  les  spores  d'Endoconidium. 
Ces  gros  éléments  sont  échinulés,  sphériques,  ou  quel- 
que peu  elliptiques,  presque  incolores,  mesurant  en  dia- 
mètre de  20  à  25fx;  ils  sont  pourvus  d'une  paroi  épaisse,  ré- 
fringente. Nous  n'avons  pas  pu  découvrir  de  connexions 
entre  ces  éléments  et  les  filaments  mycéliens.  Ces  éléments 
ne  sont  certainement  pas  des  sporanges,  car  nous  en  avons 
vu  quelques-uns  en  train  d'effectuer  leur  germination.  En 
un  point  de  la  surface,  l'exospore  se  déchire,  et  par  la  dé- 
chirure, on  voit  sortir  un  filament  mycélien.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  de  tubes  germinatifs  suffisamment  longs  pour 
déterminer  s'ils  sont  pourvus  ou   dépourvus  de  cloisons. 
Cette  constatation  aurait  de  l'importance,  car  elle  permet- 
trait de  décider  si  ses  spores  appartiennent  à  un  Hypho- 
mycète  à  mycélium  cloisonné,  ou  au  contraire  à  une  Mu- 
corinée  à  mycélium  non  cloisonné.  Il   est  cependant  à 
remarquer  qu'ici  le  filament  est  grêle  et  presque  hyalin, 
tandis  que  les  tubes  mycéliens  des  Mucorinées  sont  géné- 
ralement gros  et  remplis  d'un  protoplasme  granuleux.  Nous 
n'avons  rencontré  nulle  part,  dans  la  préparation,  de  traces 
de  filaments  sexués,  ce  qui  nous  permet  d'écarter  l'hypo- 
thèse que  ces   corps  sont  les  œufs  nus  d'une  Mucorinée. 
Bien  que  la  forme  de  ces  corps  les  rapproche,  au  premier 
abord,  des  chlamydospores  des  Mortier e lia,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  les  rapporter  à  une  Mucorinée,  à  cause  de  l'ab- 
sence, dans  la  préparation,  de  tout  filament  non  cloisonné, 
large  et  granuleux  :  nous  n'avons  vu  que  les  filaments  grêles 
de  l'Hyphomycète  que  nous  avons  appelé  Endocomdium. 
Des  spores   échinulées,   assez   semblables  d'aspect,  bien 
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qu'elles  fussent  bicellulaires,  aux  spores  que  nous  venons 
d'examiner,  ont  d'ailleurs  été  signalées  dans  l'évolution  de 
certains  Hyphomycètes,  par  Wasserzug,  pour  un  Fusarium 
observé  dans  une  décoction  de  feuilles  de  violette  (i). 

Plus  récemment,  M.  Giard  prétend  avoir  obtenu  des  chla- 
mydospores  ass^z  semblables  aux  précédentes,  se  formant 
aux  dépens  des  cellules  mômes  des  filaments  mycéliens,  ou 
à  l'extrémité  de  pédoncules  courts,  dans  cet  Hyphomycète, 
purement  saprophyte,  semble-t-il,  sur  les  cadavres  de  cri- 
quets algériens  qu'il  appelle  Lachnidium  acridiorum,  et  qui 
se  rapporte,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Delacroix  (2),  au 
genre  Cladrotrichum  de  Corda.  Nos  chlamydospores  se  rap- 
porteraient-elles, comme  les  petites  spores,  à  VEndo- 
conidium  ?  Il  serait  imprudent,  en  l'absence  de  données 
fournies  par  des  cultures  pures,  de  se  prononcer  sur  ee 
point  particulier.  La  détermination  de  ces  chlamydospores 
et  leurs  rapports  avec  l'Hyphomycète  restent  donc  douteux. 

Nous  devons,  en  terminant,  faire  remarquer  la  très  grande 
analogie  qui  existe  entre  les  éléments  que  nous  venons 
d'examiner  et  ceux  que  M.  Gostantin  a  décrits  l'an  passé  (3) 
et  qu'il  a  observés  dans  un  cas  de  pneumomycose  de  la  tra* 
chée,  chez  le  chat. 

Dans  ce  cas,  la  moisissure  avait  amené  la  mort  de  l'animal 
par  asphyxie.  M.  Gostantin  a  trouvé  de  petites  spores,  très 
semblables  aux  nôtres,  et  de  dimensions  presque  identiques, 
et  qui  pourraient  peut-être  bien  se  rapporter  à  un  Endoco^ 
nidium.  De  grosses  spores  se  voyaient  aussi,  un  peu  plus 
petites  que  les  nôtres,  et  toujours  sphériques,  caractère  va- 
riable chez  les  spores  observées  par  nous,  qui  se  trouvent 
parfois  ellipsoïdales.  M.  Gostantin  a  rapporté  ces  spores  à  une 
Mortierella;  l'absence  de  cloisons,  dans  le  tube  germinatif 
issu  de  la  spore,  semble  bien,  en  effet,  indiquer  une  Muco* 
rinée.  Il  y  aurait  donc  peut-être  au  point  de  vue  des  chlamy- 

(1)  Annales  de  V Institut  Pasteur^  1888. 

(2)  Soc.  philom.,  26  décembre  1891. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  mycologique^  p.  57.  1892. 
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dospores,  une  di£Férence  essentielle  entre  la  moisissure 
observée  par  M.  Gostantin  et  celle  observée  par  nous- 
méme  :  les  premières  devant  sans  doute  se  rapporter  à  uh 
genre  de  Mucorinée;  les  secondes,  au  contraire,  faisant 
peut-être  partie  du  cycle  évolutif  d'une  Mucédinée.  L'ana- 
logie des  formes  est  cependant  à  retenir;  car  l'étude  des^ 
lïyphomycètes  pathogènes,  tels  que  les  Aspergillus^  nous 
montre  fréquemment  des  types  normalement  saprophytes^ 
devenir,  dans  certaines  conditions,  pathogènes.  Certains 
Endoconidium,  normalement  saphrophytes  sur  des  matières 
animales  en  décomposition,  pourraient  peut-être  devenir 
pathogènes  en  s'adaptant  à  la  vie  sur  des  tissus  déjà  mor- 
tifiés, tels  que  les  desquamations  des  muqueuses.  Remar- 
quons, à  ce  propos,  qu'une  espèce  dHOospora^  signalée  par  le 
D^  Trabut  (i)  comme  parasite  superficiel  des  coques  ovigèies 
des  criquets,  pourrait  peut-être  bien  se  rapporter  au  genre 
Endoconidium.  Dans  ce  cas  particulier,  il  serait  difficile  de 
décider  si  THyphomycète  est  saprophyte  ou  réellement 
parasite. 

La  difficulté  de  la  détermination  des  grosses  spores  ci- 
dessus  étudiées  prouve  bien  la  nécessité  d'étudier  toutes 
les  phases  de  développement  des  espèces  que  l'on  obser- 
vera, à  l'aide  des  cultures  pures,  sur  milieu  artificiel. 

Les  cultures  serviront  aussi  aux  expériences  capables  de 
conduire  à  des  conclusions  pratiques.  Suivant  l'état  de  dé- 
composition du  cadavre,  la  flore  qui  l'habite  doit  changer, 
des  espèces  poussant  sur  un  cadavre  en  putréfaction  hu- 
mide ne  seront  pas  les  mêmes  que  celles  qui  se  déve- 
loppent sur  un  cadavre  tourné  au  gras.  Les  espèces  bacté- 
riennes qui  se  succèdent  aux  divers  stades  de  la  putréfaction, 
et  qui  déterminent,  par  les  réactions  chimiques  qu'elles 
accomplissent,  la  composition  du  milieu  nutritif  oii  elles 
vivent,  sont  bien  caractéristiques  de  tel  stade  donné  de  la 
disparition  naturelle  d'un  cadavre.  Les  produits  qu'elles  sé- 

(1)  nev,  génér.  de  Bot.,  t.  III,  p.  449,  et  pi.  XVII. 
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crètent  (ptomaïnes)  sont  susceptibles  d'arrêter  leur  propre 
développement,  ou  de  s'opposer  à  celui  d'autres  espèces, 
tandis  que  les  fermentations  spéciales  qu'elles  ont  détermi- 
nées dans  la  matière  organique  créent  un  milieu  de  culture 
favorable  pour  d'autres  types.  De  même  que  les  produits 
volatils  et  odorants,  caractéristiques  de  chaque  phase  de  la 
putréfaction,  attireront  une  catégorie  particulière  d'insectes 
venant  pondre  leurs  œufs  sur  le  cadavre  parvenu  à  tel  ou 
tel  degré  de  putréfaction,  de  même  la  composition  du  mi- 
lieu déterminera  une  succession  de  flores  mycologiques  dif- 
férentes. Chaque  flore  sera  fonction  du  milieu  nutritif  oix 
elle  se  développe,  et  par  suite  du  temps,  compté  à  partir  de 
la  mort.  D'oilila  conclusion,  qui  s'impose  à  priori,  que  l'exa- 
men des  espèces  appartenant  à  telle  ou  telle  flore  permettra 
des  conclusions  précises  sur  l'époque  à  laquelle  remonte  la 
mort;  sous  cette  réserve,  que  les  conditions  physiques  n'ont 
sensiblement  pas  varié;  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  un 
cadavre  abandonné  dans  une  cave,  à  température  et  à  hu- 
midité constantes,  ou  peu  s'en  faut. 

Nous  nous  sommes  autorisé  ût  la  nouveauté  du  sujet 
pour  insister  sur  son  intérêt  général.  Mais  ce  n'est  que  par 
la  comparaison  de  faits  isolés'  et  précis,  que  le  progrès 
pourra  s'accomplir  sur  cette  question.  Nous  espérons  que  les 
médecins  légistes  voudront  bien  nous  fournir,  le  cas  échéant, 
les  matériaux  que  le  hasard  mettrait  entre  leurs  mains. 

M.  MÉGNiN.  —  Dans  les  expertises  que  j'ai  faites  avec  M.  Brouar- 
del  sur  les  cadavres  ayant  séjourné  à  Tair  libre,  j'ai  eu  rarement 
roccasiou  de  constater  Texistence  de  champignons  :  au  contraire^ 
àTairlibre,  les  insectes  peuvent  toujours  être  conslatés. 

Si  Von  rencontre  des  champignons  on  pourra  peut  être  en  tirer 
certaines  conclusions  utiles;  mais  comme  ils  manquent  le  plus 
habituellement,  on  doit  en  inférer  qu'ils  ne  peuvent  être  d'un 
grand  secours  pour  le  médecin  légiste. 

C'est  surtout  dans  certaines  conditions  de  séjour  dans  un  mi- 
lieu humide  que  se  rencontrent  les  champignons. 

La  Société  obstétricale  de  France  a  adressé  à  la  Société  de  mé- 
decine légale,  une  demande  tendant  à  fournir  à  la  3^  session  de 
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son  congrès  de  1894,  un  sujet  pouvant  intéresser  à  la  fois  les  mé- 
decins légistes  et  les  accoucheurs. 

1^  Société  entend  la  lecture  d*un  rapport  de  MM.  Brouardel, 
Motet  et  Garnier,  ayant  pour  titre  :  Affaire  Valrof^  double  tenta- 
îiu  de  meurtrcy  somnambulisme  allégué. 


AFFAIRE   VALROF 

DOUBLE  TENTATIVE  DE   MEURTRE.   —    SOMNAMBUUSME  ALLÉGUÉ 

Rapport  médico-légal 

Par  MM.  le  professeur  P.  Brouardel,  le  D'  Motet, 
et  le  D' Paul  Garnier. 

I.  —  J'ai  rhonneur,  au  nom  de  M.  le  professeur  Brouar- 
del, de  M.  le  D' Paul  Garnier  et  au  mien,  de  vous  présenter 
le  rapport  que  nous  avons  rédigé  ensemble  sur  un  cas  de 
somnambulisme  allégué  à  propos  d'une  double  tentative  de 
meurtre  commise  à  Nice,  au  mois  de  mai  1892,  pap  le 
nommé  Yalrof,  valet  de  cbambre,  sur  la  personne  de  Ma- 
dame de  X...,  au  service  de  laquelle  il  était  depuis  quelques 
naois,  et  sur  la  personne  de  sa  femme  de  chambre. 

Yalrof  avait  comparu  au  mois  de  novembre  1892  devant 
la  Cour  d'assises  de  Nice  ;  pendant  Tinstruction  il  avait  été 
examiné  par  MM.  les  D"  Moriez,  Fighiera  et  Planât,  qui 
avaient  conclu  à  la  responsabilité  de  l'accusé,  en  admettant 
toutefois  qu'en  raison  des  prédispositions  héréditaires  qu'ils 
avaient  relevées,  il  y  avait  lieu  à  une  atténuation  au  point 
de  vue  pénal. 

Le  défenseur  de  Yalrof,  qui  se  disposait  à  soutenir  le  sys- 
tème de  l'inconscience  absolue  des  actes  pendant  un  accès 
de  somnambulisme,  s'adressa,  comme  c'était  son  droit,  à 
M.  le  professeur  Gharcot,  à  M.  le  D' Ballet,  à  M.  le  D'  Mes- 
net,  à  nous-mêmes,  et  dans  un  exposé  très  habilement  pré- 
senté, il  mit  en  relief  tout  ce  qui,  à  son  avis,  donnait  quel- 
que vraisemblance  à  l'accès  de  somnambulisme  :  Il  n'obtint 
paë  les  réponses  catégoriques  qu'il  attendait.  MM.  le  pro* 
fesseur  Gharcot  et  Ballet,  M.  le  D'  Mesnet^  dans  des  consul- 
tations qui  nous  furent  communiquées  plus  tard,  dirent 
d'une  façon  magistrale  ce  que  c'était  que  Je  somnambu* 
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isme,  sous  ses  diverses  formes,  combien  pouvaient  être 
compliqués  certains  actes  des  somnambules,  mais  n'ayant 
pas  vu  Valrof,  n'ayant  pas  eu  le  dossier  entre  les  mains,  ils 
ne  donnèrent  pas  de  conclusions  fermes  sur  le  cas  particu- 
lier de  Valrof.  Quant  à  nous,  nous  nous  étions  refusés  à 
donner  un  avis  sur  une  affaire  qui  ne  nous  était  connue 
que  par  les  renseignements  du  défenseur. 

La  cour,  au  mois  de  novembre,  après  Touverture  des  dé- 
bats, dès  la  première  audience,  ne  crut  pas  devoir  retenir 
TafFaire,  et,  ordonnant  un  supplément  d'instruction,  et  une 
nouvelle  expertise  médico-légale  qu'elle  nous  fit  Thonneur 
de  nous  confier,  renvoya  à  une  autre  session.  Yalrof  fut  mis 
à  notre  disposition,  et,  pendant  près  de  trois  mois^  ici,  à 
Paris,  il  fut  soumis  à  une  observation  de  jour  et  de  nuit, 
qui  n'a  pas  été  suspendue  un  instant,  dans  le  milieu  tout 
spécial  où  il  avait  été  placé.  Nous  avons  eu  le  dossier  com- 
plet, et  l'opinion  que  de  nombreux  entretiens  avec  l'accusé 
nous  ont  permis  de  prendre,  que  l'examen  attentif  auquel 
nous  nous  sommes  livrés  a  fortifiée,  a  été  défendue  par 
nous,  devant  la  Cour  d'assises  de  Nice,  à  la  session 
d'avril  1893. 

Voici,  d'abord,  rapidement  résumées,  les  conclusions  des 
premiers  experts  : 

!•  Valrof  n'a  pas  agi,  le  13  mai,  sous  l'influence  du  som- 
nambulisme; 

T  Mais  Valrof  est  un  dégénéré,  et  sa  responsabilité  n'est 
pas  entière;  elle  est  atténuée. 

Nice,  ce  19  septembre  1892. 

Signé  :  Fighiera,  Moriez,  Planât. 

Et  voici  notre  rapport  : 

IT.  —  Nous  soussignés,  P.  Brouardel,  membre  de  Vlnsti- 
tut,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  D' Motet, 
médecin  en  chef  de  la  Maison  d'éducation  correctionnelle, 
D'  Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  llnfirmerie  spéciale  du 
dépôt,  près  la  Préfecture  de  police,  commis  le  3  novem- 
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bre  1892  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Nice,  à  l'effet 
d'examiner  le  nommé  Yalrof,  Léon,  inculpé  de  tentative 
d'assassinat, 

Après  avoir  prêté  serment,  pris  connaissance  des  pièces 
du  dossier  d'instruction,  des  consultations  médicales  jointes, 
et  du  supplément  d'information,  avoir  visité  à  de  nombreu- 
ses reprises  ledit  Yalrof  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
où  nous  l'avons  soumis  à  une  observation  attentive  et  pro- 
longée, avons  consigné  dans  le  présent  rapport  les  résultats 
de  notre  examen. 

L'examen  de  Yalrof  a  été  pour  nous  particulièrement 
difficile  :  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'un  accusé 
qui  depuis  longtemps  a  réfléchi  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés,  et  qui,  familiarisé  avec  les  interrogatoires,  est  tou- 
jours sur  la  défensive,  et  ne  se  livre  pas.  Il  s'est  fait  un 
thème  qu'il  soutient  sans  variantes,  et  quand  les  questions 
sont  trop  pressantes  et  trop  vives,  il  oppose  le  :  «  Je  ne  sais 
pas,  je  ne  peux  pas  savoir  »,  qui  clôt  toute  poursuite.  Son 
système  est  maintenu  avec  plus  de  ténacité  que  de  finesse, 
mais  il  sait  ce  qu'il  vaut  ;  il  a  appris  que  le  somnambulisme 
allégué  était  sa  meilleure  défense,  et  il  a  pu  dire  un  jour  : 
«  J'ai  subi  bien  des  interrogatoires,  je  n'ai  jamais  varié.  » 
Nous  verrons  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  attitude,  mais, 
auparavant,  nous  prendrons  lliypothèse  du  somnambulisme 
et  nous  la  discuterons. 

A  l'appui  de  cette  hypothèse,  nous  trouvons  au  dossier 
deux  consultations,  l'une  de  MM.  le  professeur  Charcot  et 
Gilbert  Ballet,  l'autre  de  M.  le  D'  Mesnet.  11  était  impossible 
de  s'adresser  à  des  hommes  mieux  autorisés  :  aussi,  ces  deux 
documents  sont-ils  acceptés  par  nous  sans  réserve,  comme 
étude  clinique  du  somnambulisme.  Us  sont,  sous  une  forme 
concise,  l'exposé  le  plus  clair  de  ce  qu'on  sait  aujourd'hui 
sur  les  accès  de  somnambulisme.  Mais,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  le  dire  :  en  médecine  légale,  s'il  est  nécessaire,  obli- 
gatoire même,  sous  peine  de  nuire  aux  intérêts  de  la  jus- 
tice ou  à  ceux  de  l'accusé,  de  savoir  tout  ce  qui  a  été  fait. 
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tout  ce  qui  a  été  dit,  sur  une  question  où  la  responsabilité 
pénale  est  engagée,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'étudier  le 
fait  particulier,  de  le  soumettre  à  une  sévère  analyse,  et  de 
se  demander  s'il  répond  aux  données  acquises  par  une  lon- 
gue et  savante  observation.  En  un  mot,  nous  avons  à  re- 
chercher chez  Valrof  soumis  à  notre  examen,  les  caractères 
si  soigneusement  relevés  par  MM.  le  professeur  Charcot  et 
Ballet,  dans  leur  savante  étude  sur  les  somnambules.  11 
faut  la  lire  comme  elle  doit  être  lue^  c'est-à-dire  comme  la 
manifestation  librement  apportée  dans  cette  affaire,  par  des 
hommes  d'une  compétence  reconnue,  qui  ne  disent  pas  au- 
tre chose  que  ceci  :  «  Les  somnambules  peuvent  accomplir, 
dans  des  conditions  déterminées,  une  série  d'actes  répon- 
dant à  une  série  d'idées;  ces  actes  sont  inconscients,  le 
souvenir  n'en  est  pas,  le  plus  souvent,  conservé.  »  C'est  la 
thèse  générale,  indiscutable  :  MM.  Charcot  et  Ballet  ne  sont 
pas  allés  plus  loin.  Avec  leur  grande  probité  scientifique,  ils 
ont  dit  :  «  Voilà  ce  que  nous  ont  appris  nos  recherches,  nos 
observations  patientes,  nous  ne  savons  pas  si  cela  s'applique 
h  Valrof.  »  Et  voilà  pourquoi  nous  sommes  absolument 
d'accord  avec  eux.  Seulement,  nous  avons,  nous,  à  déler- 
miner  si  ce  qu'ils  ont  écrit  avec  tant  d'autorité,  s'applique  à 
Valrof. 

La  consultation  de  M.  le  D'  Mesnet  n'est  pas  moins  inté- 
ressante ;  mais  elle  vise  surtout  le  somnambulisme  patholo- 
gique ;  les  faits  très  curieux  que  nous  y  retrouvons  et  qui 
nous  sont  bien  connus,  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  cette 
question.  On  a  pu  voir  le  lien  étroit  qui  unissait  des  accès 
de  somnambulisme  séparés  par  des  intervalles  de  plusieurs 
heures,  de  plusieurs  jours,  les  complications  d'actes  qui 
répondaient  à  une  idée  obsédante,  se  représentant  à  chaque 
accès;  suivre  des  manifestations  en  apparence  si  correctes, 
qu'elles  semblaient  indiquer  l'action  d'une  volonté  libre,  et 
la  nuit  complète  envelopper  au  réveil  tous  les  actes  accom- 
plis pendant  l'accès.  Cela  est  accepté  par  tout  le  monde. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  l'état  morbide  qui  tient  sous  sa 
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•dépendance  tous  ces  troubles.  L'observationclinique  en  a  si 
bien  démontré  Timportance,  qu^un  des  élèves  de  M.  le  pro- 
fesseur Gharcot,  M.  le  D'  Gilles  de  la  Tourette,  a  été  tenté 
de  simplifier  par  une  synthèse  un  peu  hardie,  la  question 
des  troubles  du  sommeil,  et  de  rattacher  tous  les  cas  de 
somnambulisme  à  Thystérie. 

Ce  serait  peut-être  aller  un  peu  loin,  il  nous  semble  : 
mais,  c'est  là  une  question  de  doctrine  que  nous  n'avons  pas 
à  discuter  ici.  Restons  sur  le  terrain  des  faits,  voyons  ce 
que  donne  Texamen  de  Yalrof  :  il  est  important  de  bien  le 
•connaître  dans  ses  antécédents,  dans  son  évolution. 

Yalrof  (Léon),  valet  de  chambre,  âgé  de  20]  ans,  qui  a 
comparu  le  3  novembre  1892  devant  la  cour  d'assises  de 
Nice,  et  dont  le  jugement  fut  renvoyé  à  une  autre  session 
pour  supplément  d'enquête  et  nouvelle  expertise  médicale, 
avait  été  arrêté  à  Gènes  le  21  mai  1892,  pour  délit  de  gri- 
vellerie,  lorsqu'il  se  fit  connaître  comme  l'auteur  de  la  ten* 
tative  d'assassinat  commise  le  13  du  mois  de  mai  sur 
Madame  de  X...,  dont  il  était  le  domestique,  et  sur  la  fille 
JB...,  femme  de  chambre  (1). 

Ge  jour-là  il  s'en  tient  à  cette  déclaration  pure  et  simple 
qui,  ainsi  faite,  tend  à  le  représenter  comme  un  malfaiteur 
vulgaire,  se  décidant  à  avouer  un  crime  dont  il  doit  avoir 
•eu  conscience,  puisque  c'est  lui-même  qui  le  raconte. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  27  mai,  Yalrof  interrogé  par 
un  magistrat  instructeur  du  tribunal  de  Gènes,  confirme  sa 
première  déclaration,  mais  en  y  ajoutant  cette  fois  des  expli- 
-cations  qui  avaient  pour  but  d'en  atténuer  singulièrement 
la  portée,  explications  dont,  au  début,  la  concordance  n'est 
pas  complète. 

(1)  A  l'audience  de  la  Cour  d^asslses  du  25  avril  1893,  M.  Longhitano,  com- 
inissaire  de  surveillance  à  Gônea,  a  déclaré,  comme  il  l'avait  fait  à  l'ins- 
truction, que  Yalrof  lui  avait  spontanément  avoué  tout  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  nuit  du  13  mai  1892  ;  Yalrof  avait  signé  son  aveu,  la  pièce  est  au 
dossier.  M.  Longhitano  a  été  très  afflrmatif  et  n*a  pas  été  démenti  par 
Vairof.  A  ce  moment,  21  mai  1892,  il  n'y  eut  pas  la  moindre  hésitation, 
et  l'accusé  n'avait  pas  pensé  encore  à  alléguer  le  somnambulisme  comme 
excuse. 
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«  Le  13  de  ce  mois,  commence-t-il  par  dire,  je  fus  tout  à 
coup  réveillé  par  les  cris  :  Assassin,  assassin  !  et  m'aperce- 
vant  que  je  pouvais  avoir  commis  quelque  faute,  je  passai 
ma  vesteje  ne  sais  comment  et  je  pris  la  fuite.  Je  ne  sais  quelle 
faute  j'ai  commise^  ayant  le  malheur  de  souffrir  du  somnam- 
bulisme. » 

Gomme  on  lui  fait  remarquer  sa  précédente  déclaration 
qui  contient  déjà  l'indication  de  son  crime,  il  tergiverse  : 
«  Il  n'est  pas  vrai,  objecte-t-il,  que  j'aie  dit  au  délégué  de 
la  sûreté  publique  que  je  savais  avoir  commis  une  faute.  » 
Cependant  sur  une  nouvelle  interpellation,  il  s'exprime  ainsi  : 
«Eh  bien,  oui,  c'est  vrai  que,  à  un  délégué  de  la  sûreté  pu- 
blique, ici  à  Gênes,  j'ai  dit  que  j'avais  fui  de  Nice  le  14  mai 
après  avoir  tiré  des  coups  de  revolver  à  la  femme  de  cham- 
bre et  donné  des  coups  de  poignard  à  ma  patronne,  mais  je 
l'ai  dit  comme  on  peut  raconter  un  rêve,  parce  que,  après 
avoir  fui  de  Nice,  pensant  aux  cris  entendus  de  :  Assassin  ! 
ce  fait  me  tournait  dans  V esprit  comme  un  rêve,  » 

La  version  que  donne  Yalrof  sur  son  attentat  du  13  mai, 
version  dont  il  ne  se  départira  plus  désormais,  semble  le 
rassurer  beaucoup  sur  les  conséquences  pénales  de  ses  actes. 
En  effet,  le  3  juin,  il  écrit  à  son  père  :  «  J'espère  que  je  ne 
serai  pas  condamné  à  beaucoup,  car  je  leur  ai  dit  que  c'était 
dans  un  rêve  que  j'avais  commis  ce  forfait.  »  Enfin,  le 
9  juin,  il  éprouve  le  besoin  de  spécifier  la  nature  du  rêve 
qui  a  eu  pour  résultat  la  scène  de  la  soirée  du  13  mai, 'il 
écrit  à  Madame  de  X...  :  «  Ce  que  j'ai  fait  je  l'ai  fait  dans 
un  rêve...  j'ai  rêvé  que  des  voleurs  étaient  entrés  dans  la 
maison  et  je  me  suis  armé  pour  les  arrêter...  j'ai  cherché 
dans  tout  l'appartement  et  je  ne  les  ai  pas  trouvés...  j'ai 
passé  dans  la  chambre  de  Madame,  et  j'ai  entendu  parler, 
j'ai  cru  que  c'étaient  les  voleurs  et  j'ai  voulu  les  arrêter,  et 
j'ai  frappé  d'un  coup  de  poignard  et  ma  victime  malheureu- 
sement était  Madame.  » 

Telle  est  donc  l'explication  donnée  par  Yalrof  au  sujet  de 
son  attentat.  Pour  apprécier  la  valeur  de  ses  allégations  et 
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le  degré  de  sa  sincérité,  il  est  indispensable,  d'une  part,  de 
prendre  note  des  circonstances  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  son  agression,  à  coup  sûr  étrange 
en  elle-même,  contre  Madame  de  X...  et  la  fille  B...  et, 
d'autre  part,  d'examiner  attentivement  les  antécédents  héré- 
ditaires et  personnels  de  l'accusé,  la  connaissance  de  ces 
diverses  particularités  devant  être  précieuse  pour  l'interpré- 
tation des  résultats  fournis  par  l'examen  direct  du  sujet. 

En  l'espèce,  on  ne  saurait  accorder  trop  d'importance  aux 
différents  incidents  qui  ont  marqué  la  soirée  du  13  mai. 
Nous  devons,  en  conséquence,  en  refaire  l'histoire  très  com- 
plète, d'après  l'enquête  et  le  supplément  d'instruction. 

Léon  Vairof,  au  service  de  M.  et  de  Madame  deX...  de- 
puis six  mois,  sertses  maîtres  à  table,  comme  à  l'ordinaire, 
le  13  mai  au  soir.  Pendant  le  dîner,  M.  de  G...,  frère  de  Ma- 
dame de  X...,  raconte  les  détails  d'un  crime  :  il  a  assisté,  le 
jour  même,  en  qualité  de  juré,  à  l'audience  de  la  cour  d'as- 
sises de  Nice,  et  il  rend  compte  des  débats.  Vairof,  tout  en 
servant,  paraît  prendre  une  très  vive  attention  à  ce  récit. 
A  un  moment  même,  il  s'arrête,  comme  saisi  par  l'intérêt  du 
fait  dont  il  entend  l'exposé.  Puis,  le  dîner  terminé,  il  vaque 
tranquillement  à  ses  occupations  ordinaires.  Pendant  qu'il 
nettoie  l'argenterie.  Madame  de  X...  a  l'occasion  de  venir  à 
la  cuisine,  avant  de  se  retirer  dans  sa  chambre.  Toujours 
très  calme,  Yalrof  salue  d'un  ton  poli  sa  maîtresse ,  et  peu 
après  il  monte  dans  sa  chambre,  au  deuxième  étage  de  Thô- 
tel.  Il  est  à  ce  moment  près  de  dix  heures.  A  peine  trois 
quarts  d'heure  plus  tard,  Madame  de  X...,  endormie  depuis 
quelques  instants,  est  réveillée  par  la  sensation  d'un  frôle- 
ment, sensation  confuse,  comme  celle  qui  serait  donnée  par 
le  déplacement  des  couvertures  du  lit. 

«  C'est  la  première  impression,  a-t-elle  déclaré  à  l'instruc- 
tioD,  que  j'aie  ressentie,  car  je  n'éprouvais  encore  aucune 
douleur  ;  je  me  suis  mise  aussitôt  sur  les  genoux,  et  bien  que 
Vairof  cherchât  à  m'empêcher  de  me  relever  et  à  me  rejeter 
sur  mon  lit,  je  suis  arrivée  à  lui  saisir  la  main  droite  dans 
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laquelle  il  tenait  un  couteau  et  un  poignard,  bien  que,  aupa- 
ravant, alors  que  je  m'étais  réveillée,  j'eusse  vu  une  de  ces 
armes  dans  chacune  de  ses  mains  ;  il  avait  donc  réussi  à  les 
réunir  pour  me  repousser  de  la  main  gauche  ainsi  restée 
libre.  J'ai  pu  sauter  alors  au  bas  de  mon  lit  (1),  et  instincti- 
vement je  me  suis  dirigée  vers  la  chambre  démon  mari  que 
j'ai  trouvée  inoccupée...  M'aperceyant  que  mon  mari  n'était 
pas  rentré,  j'ai  cherché  à  fuir  d'un  autre  côté.  J'ai  donc 
franchi  d'un  bond  ma  chambre  à  coucher,  et  j'ai  traversé 
ainsi  les  appartements  jusqu'à  la  chambre  de  ma  domesti- 
que. J'affirmç  qu'au  moment  où  je  cherchais  à  lui  échapper, 
Valrof  avait  les  yeux  ouverts,  et  que  ses  regards  suivaient 
lous  mes  mouvements.   Je    n'ai   pu  me  tromper  à  leur 
expression  ;  les  hésitations  qu'il  a  mises  lui-même  soit  à  vou- 
loir pénétrer  dans  la  chambre  de  mon  mari  vers  laquelle  je 
m'étais  d'abord  dirigée,  soit  à  revenir  au    milieu  de  ma 
chambre  pour  me  saisir  au  passage  lorsque  je  revenais  moi- 
même  sur  mes  pas,  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  la  par- 
faite intelligence  qu'il  avait  de  ses  actes.  Il  ne  m'a  pas  per- 
due de  vue  un  seul  instant,  et  lorsque  j'ai  dû  passer  devant 
lui  pour  pénétrer  dans  le  petit  salon,  il  s'est  immédiatement 
lancé  sur  mes  pas.  J'ai  pu  néanmoins  ouvrir  la  porte  de  ce 
petit  salon  et  la  refermer  derrière  moi.  Il  en  a  été  de  même 
des  deux  portes  du  grand  salon,  de  celles  de  la  chambre  à 
manger,  de  celle  de  la  chambre  de  mes  enfants  qui,  toutes, 
étaient  également  fermées,  et  que  j'ai  pu  refermer  derrière 
moi.  J'ai  pu  ainsi,  mais  à  grand'peine,  car  j'étais  suivie  de 
bien  près,  échapper  à  Yalrof  en  pénétrant  enfin  dans  la 
chambre  de  Caroline  B....  Celle-ci,  en  entendant  le  claque- 
ment des  portes,  s'est  réveillée,  mais  ce.  ne  sont  pas  les  cris 


(1)  Le  lit  de  Madame  de  X...  est  placé  entre  deux  portes  :  Tune  à  gauche, 
sous  tenture,  l'autre  à  droite,  à  deux  battants.  Toutes  les  deux  s'ouvrent 
dans  la  chambre  de  M.  de  X...  QuandMadame  de  X...  s'enfuit  par  la  petite 
porte  sous  tenture,  Valrof,  qui  était  à  la  droite  du  lit,  s'engagea  par  la 
porte  à  deux  battants  pour  couper  la  retraite  à  Madame  de  X...  Celle-ci  re- 
vint par  la  petite  porte  et  traversa  sa  chambre  en  courant,  ayant  pu  pro- 
fiter d'un  moment  d'hésitation  de  Valrof. 
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«  A  l'assassin!  »  que  j'aurais  poussés  qui  l'ont  tirée  de  son 
sommeil,  car  je  me  suis  bornée  à  lui  dire,  en  fuyant,  mais 
non  pas  à  haute  voix  :  «  On  nous  assassine,  c'est  Léon  !  »  Du- 
rant la  lutte  que  j'ai  dû  soutenir  avec  Valrof,  je  lui  ai  crié  : 
«Mais  que  faites-vous?  que  voulez-vous?»  A  mes  paroles,  il 
m'a  paru  intimidé  et  subir  un  moment  d'hésitation,  mais  il 
n'a  pas  moins  continué  à  me  frapper.  » 

Yalrof  lancé  à  la  poursuite  de  Madame  de  X...  pénètre 
donc  dans  la  pièce  par  laquelle  elle  venait  de  s'enfuir,  et  où 
lafemme  de  chambre,  Caroline  B...,  estcouchée et  endormie, 
bien  que  sa  lampe  soit  restée  allumée.  A  ce  moment,  Caro- 
line B...  se  dresse  sur  son  lit,  et  aussitôt  Yalrof  l'ajuste  avec 
un  revolver  qu'il  a  dû  sortir  de  sa  poche,  après  sa  courte 
lutte  avec  Madame  de  X...  Il  fait  feu  à  deux  reprises,  et  une 
balle  vient  atteindre  la  femme  de  chambre  en  plein  front. 
L'accusé,  qui  a  toujours  déclaré  que  c'est  à  cet  instant-là 
seulement  qu'il  a  repris  conscience  de  lui-même,  ne  sem- 
ble plus  préoccupé  que  d'une  seule  idée,  —  se  soustraire 
parla  fuite  aux  conséquences  des  actes  dont  il  vient  de  se 
rendre  coupable.  Il  remonte  dans  sa  chambre,  fouille  à  la 
hâte  dans  sa  valise,  en  ayant  soin  toutefois  d'y  prendre  ses 
effets  les  meilleurs,  quitte  ses  pantoufles  pour  y  substituer 
des  souliers,  et  s'esquive. 

Le  lendemain  matin  il  est  à  Bordighiera,  et  il  offre  ses 
services  à  un  capitaine  anglais,  avec  lequel  il  part  presque 
aussitôt  en  voiture  pour  Saint-Dalmas  de  Tende.  «  Le  voyage 
fut  plaisant  et  gai  »,  écrira-t-il  plus  tard.  A  la  frontière  fran- 
çaise, à  Breil,  le  capitaine  et  son  nouveau  domestique  sont 
Tobjet  d'une  inspection  assez  minutieuse,  et  un  douanier  dé- 
couvre sous  les  coussins  de  la  voiture  un  revolver  de  petit 
calibre  que  Valrof  y  avait  caché.  Cette  découverte  ne  le  dé- 
concerte pas  ;  —  c'est  une  arme,  assure-t-il,  qu'il  a  gagnée 
récemment  à  une  loterie.  Au  retour  de  Saint-Dalmas,  repas- 
sant à  Breil,  Yalrof  est  invité  à  inscrire  son  nom  sur  le  regis- 
tre de  la  douane  :  il  s'attribue  alors  un  faux  nom  et  déclare 
s'appeler  Yincent  Léon.  Le  surlendemain.il est  remercié  par. 


lOG  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE   LÉGALE  DE  FRANCE. 

le  capitaine  anglais,  et  il  se  décide  à  quitter  Bordighiera.  A 
la  gare,  il  prend  un  billet  pour  Gênes,  où  il  fut  arrêté  pres- 
que aussitôt  après  son  arrivée,  dans  les  circonstances  que 
nous  avons  signalées  plus  haut. 

Pour  que  cet  exposé  soit  complet,  il  est  encore  utile  de 
préciser  certaines  particularités. 

C'est  muni  de  quatre  armes  que  Valrof  a  pénétré  dans 
la  chambre  de  sa  maîtresse.  Le  couteau  à  désosser  a  été  pris 
par  lui  à  la  cuisine,  le  poignard  corse  et  les  deux  revolvers 
ont  été  enlevés  à  une  panoplie  placée  dans  la  chambre  de 
M.  de  X...  De  là,  Valrof  s*est  rendu,  tout  paraît  l'indiquer^ 
dans  le  cabinet  de  toilette  voisin,  pour  prendre  des  car- 
touches dans  une  armoire.  Il  procède  au  chargement  de  ces 
doux  revolvers,  de  calibre  différent,  les  garnit  de  cartouches 
^'adaptant  bien  à  chacun  des  barillets  :  quelques-unes  de 
ces  cartouches  trouvées  plus  tard  à  terre  semblent  indiquer 
que  l'opération  a  été  faite  par  une  main  qui  se  hâtait,  ou 
qui  était  malhabile. 

C  est  ainsi  armé  qu'il  entre  chez  Madamede  X...:  de  plus^ 
il  tient  à  la  main  une  lampe  allumée  qu'il  va  déposer  sur 
une  petite  table,  à  gauche  du  lit,  où  on  l'a  retrouvée,  comme 
on  a  retrouvé  également  l'un  des  deux  revolvers  sur  la  table 
de  nuit.  Il  paraît  résulter  de  ces  constatations  que  Yalrof  au- 
rait pris  certaines  précautions  et  dispositions,  se  présentant 
d'abord  de  l'un  des  côtés  du  lit,  en  faisant  le  tour  ensuite 
aûn  de  se  mieux  mettre  à  la  portée  de  Madame  de  X... 

Enfin,  deux  circonstances  ont  été  encore  l'objet  de  re- 
marques. Contrairement  à  ses  habitudes,  Valrof  n'avait  pas 
éteint  la  lampe  de  la  salle  à  manger;  et  la  cuisinière,  en 
montant  à  sa  chambre,  avait  été  étonnée  de  voir  que  la 
porte  de  la  chambre  de  Valrof  était  restée  entr'ou- 
verte. 

Tels  sont  les  faits  que  l'instruction  a  relevés,  que  nous 
devions  nous-mêmes  soigneusement  étudier. 

Nous  avons  maintenante  rechercher  ce  que  vaut  l'accusé, 
tant  au  point  de  vue  physique  que  sous  le  rapport  intel- 
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lectuel.  C'est  ici  qu'il  convient  d'interroger  avec  une  sé- 
vère attention  son  passé  ancestral  et  ses  antécédents  per- 
sonnels. 

Valrof,  né  à  Bussang  (Vosges),  appartient  à  une  famille 
d'ouvriers,  parmi  laquelle  l'alcoolisme  a  exercé  de  véritables 
ravages  dans  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle. 

Le  grand-père  paternel  de  l'accusé  est  mort,  assure-t-on, 
des  suites  de  ses  excès  :  on  l'aurait  trouvé  mort  au  milieu 
des  bois,  où  il  s'était  égaré  dans  le  désordre  d'esprit  causé 
par  l'alcool  :  son  fils  (père  de  l'accusé)  aurait  hérité  des 
mêmes  habitudes. 

Le  grand-père  maternel  était  adonné  à  l'ivrognerie  :  ses 
excès  avaient  troublé  sa  raison,  et  il  se  suicida  en  se  jetant 
dans  la  Moselle.  On  retrouve  les  mêmes  tendances  aux 
excès  de  boisson  chez  sa  fille  (mère  de  l'accusé),  morte 
d'une  variole  hémorrhagique.  Enfin,  un  oncle  maternel 
serait  devenu  aliéné  par  le  fait  de  son  intempérance. 

Léon  Valrof  a  quatre  sœurs  et  deux  frères  chez  lesquels 
on  ne  signale  rien  de  particulier.  Deux  autres  sœurs  sont 
mortes,  l'une  de  la  variole,  l'autre  de  tuberculose  pulmo- 
naire. 

L'enfance  de  Valrof  paraît  n'avoir  été  troublée  par  aucune 
maladie  grave:  on  a  seulement  observé  de  l'incontinence 
d'urine,  à  l'état  habituel,  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans. 
Son  développement  intellectuel  et  physique  s'est  fait  d'une 
manière  assez  régulière.  Il  fréquenta  l'école  pendant  cinq 
ou  six  ans,  apprit  sans  trop  de  peine  à  lire  et  à  écrire,  mais 
son  instruction  est  restée  très  élémentaire. 

11  était  d'un  tempérament  nerveux,  et  sa  nervosité  se  tra- 
duisait surtout  par  de  l'agitation  nocturne  et  du  bavardage 
pendant  son  sommeil.  Il  y  eut  môme  de  véritables  accès  de 
somnambulisme  vers  la  dixième  année  :  une  nuit  d'hiver,  il  ' 
se  lève,  se  promène  en  chemise^  sort  de  la  maison,  et,  après 
avoir  fait  quelques  pas  dehors,  il  rentre  et  regagne  son  lit. 
Le  lendemain,  une  de  ses  sœurs,  qui  avait  été  témoin  du 
fait,  lui  parle  de  sa  promenade  nocturne.  Valrof  manifeste 


' 


108  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE   DE   FRANCE. 

un  grand  étonnement,  il  ne  se  souvient  de  rien,  et  ne  se 
déclare  convaincu  que  lorsque  sa  sœur  lui  montre  la  trace 
de  ses  pas  dans  la  neige. 

Son  père  a  cité  cet  autre  incident  :  «  Lorsque  son  fils  Léon 
avait  dix  ans,  environ,  il  lui  avait  acheté  une  petite  voiture  : 
une  nuit,  l'enfant  s'était  levé,  avait  pris  sa  voiture  et  se 
disposait  à  sortir,  lorsqu'on  l'en  empêcha.  Il  était  endormi 
à  ce  moment,  et  le  lendemain  quand  on  lui  raconta  ce  qu'il 
avait  fait,  tout  souvenir  était  absent.  »  Il  y  a,  du  père  en- 
core, cette  déclaration.  «  Mon  fils  Léon  couchait  avec  moi 
depuis  deux  ans  environ,  avant  son  départ  pour  Nice.  Il  a 
eu  à  plusieurs  reprises  des  accès  de  somnambulisme.  II 
essayait  de  se  lever  de  son  lit,  et,  si  je  ne  l'avais  empêché, 
il  serait  descendu.  Une  nuit  même,  il  m'a  porté  un  coup  de 
poing  sur  la  figure.  Une  fois  réveillé  il  ne  se  souvenait  de 
rien.  »  Hippoly  te  Yalrof ,  frère  de  l'accusé,  a  été  aussi  frappé 
de  cette  agitation  nocturne.  «  Quand  nous  étions  ensemble, 
a-t-il  dit,  à  la  maison  que  j'ai  quittée  il  y  a  quatre  ans,  nous 
couchions  dans  la  même  chambre,  et  j'ai  constaté  que  la 
nuft  il  parlait  parfois  à  haute  voix  en  faisant  des  gestes. 
Le  lendemain  si  je  lui  en  parlais,  il  prétendait  ne  se  sou- 
venir de  rien.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  se  lever  ni  marcher,  » 

Lorsque  L.  Valrof,  après  avoir  été  occupé,  pendant  quatre 
ou  cinq  ans,  comme  ouvrier,  chez  divers  industriels  à  Bus- 
sang,  se  décida  à  quitter  sa  famille  pour  venir  chercher  une 
place  de  domestique  à  Nice,  où  servait  déjà  son  frère  Hippo- 
lyte,  il  était  bien  toujours  sous  l'influence  des  mêmes  dispo- 
sitions relativement  à  l'agitation  du  sommeil.  L'enquête  a 
recueilli,  à  cet  égard,  des  indications  suffisamment  précises, 
dont  la  plus  importante  est  contenue  dans  la  déposition  de 
M.  Raynaud  de  Tretz,  commissaire  de  surveillance  à  la  gare 
de  Wenton.  «Je  loge,  a  déclaré  M,  Raynaud,  depuis  plu- 
sieurs années  chez  M.  C^Ue,  à  l'hôtel  de  France,  et  je  me 
souviens  quQ  pendant  l'hiver  de  i891,  L.  Valrof  remplis- 
sait la  charge  de  valet  de  chambre  dans  cet  hôtel.  Pour 
moi,  ce  garçon  était  déséquilibré.  A  maintes  reprises, 
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j'étais  réveillé  en  sursaut  pendant  la  nuit,  par  les  chants 
de  Yalrof,  et  certes  il  n'avait  pas  conscience  en  ce  moment 
de  ses  actes,  car  il  remplissait  Thôtel  de  bruit  et  de  tapage, 
ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il  avait  été  éveillé  en  ce  moment. 
Une  nuit,  le  bruit  était  si  violent  que  je  suis  allé  frapper  à 
sa  porte.  Parfois,  il  se  taisait  sur  mes  injonctions,  d'autres 
fois  les  chants  continuaient.  Je  me  souviens  aussi  que  pen- 
dant une  nuit,  Yalrof  remplissait  les  fonctions  de  veilleur 
de  nuit,  et  comme  la  sonnette  de  l'hôtel  retentissait  depuis 
trente  minutes  environ,  je  me  levai  moi-môme  pour  aller 
réveiller  le  veilleur,  quel  qu'il  fût.  Arrivé  devant  la  loge, 
j'appelle  en  vain  le  veilleur  qui  dormait  couché  sur  le  dos, 
les  bras  croisés  :  c'était  Yalrof.  Comme  les  appels  étaient 
inutiles,  je  l'ai  secoué  très  vigoureusement,  car  rien  ne 
pouvait  le  réveiller.  Finalement,  Yalrof  se  lève  comme  un 
automate,  et,  sans  avoir  conscience  de  son  acte,  prend  la 
montre  qui  était  pendue  au  mur,  et  s'en  va  vers  la  porte. 
Sur  mon  observation,  il  est  retourné  dans  la  loge  prendre 
la  lampe  ;  néanmoins,  il  était  si  peu  réveillé  encore  qu'il  a 
manqué  un  degré  de  l'escalier  et  qu'il  s'est  abattu  lourde- 
ment sur  le  parquet,  comme  une  masse  inerte.  Lé  lende- 
main, j'ai  fait  observer  au  propriétaire  de  l'hôtel  que  ce 
garçon  n'était  pas  à  sa  place  dans  un  hôtel,  et  que  d'après 
moi,  il  avait  tous  les  symptômes  d'un  somnambule.  » 

Après  six  mois  de  service  à  l'hôtel  de  Menton,  Yalrof 
quitta  sa  place,  sans  motifs  bien  apparents.  C'est  à  ce  mo- 
ment qu'il  entra  chez  M.  et  Madame  de  X. ...  comme  valet  de 
chambre.  Là  encore,  on  remarque  qu'il  cause  et  chante  la 
nuit  :  «  Je  ne  sais  pas,  a  déposé  Caroline  B. ..,  si  Yalrof  est 
somnambule.  Seulement  à  deux  ou  trois  reprises,  je  l'ai 
entendu  chanter  pendant  la  nuit,  dans  sa  chambre,  de  toutes 
ses  forces,  comme  s'il  avait  été  dans  un  bois.  Quand  je  lui 
ai  demandé  pourquoi  il  faisait  tant  de  bruit,  il  me  répondit 
qu'on  lui  avait  déjà  dit  qu'il  chantait  la  nuit,  mais  qu'il 
ne  s'en  souvenait  pas.  Il  chantait  habituellement  ce  que  je 
lui  avais  entendu  chanter  dans  la  journée.  Depuis  deux  ou 
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trois  mois,  il  ne  chantait  plus.  Il  pensait  toujours,  au  point 
qu'à  table  il  ne  répondait  môme  pas  toujours  lorsque  je  lui 
parlais.  Quelques  jours  avant  le  crime,  je  l'avais  surpris  en 
contemplation  devant  la  panoplie  accrochée  dans  la 
chambre  à  coucher  de  M.  de  X....  On  aurait  dit  qu'il 
adorait  ces  armes  tant  il  les  regardait.  » 

Quant  à  M.  et  Madame  de  X....,  ils  n'avaient  jamais  remar- 
qué que  Valrof  fût  sujet  à  des  accès  de  somnambulisme;  il 
en  est  de  même  de  M.  Caille,  gérant  de  Thôtel  de  France,  à 
Menton,  où  eut  lieu  l'incident  nocturne  rapporté  par 
M.  Raynaud  de  Tretz.  On  s'accorde  généralement  à  dire 
que  l'accusé  avait  un  caractère  bizarre;  il  paraissait,  quoi- 
que d'humeur  assez  douce,  s'intéresser  particulièrement 
aux  récits  de  drames,  de  crimes  retentissants  :  il  lisait  beau- 
coup, s'absorbait  volontiers  dans  des  rêveries.  Il  avait  de 
lui-même  une  opinion  fort  avantageuse,  et  M.  de  X....  avait 
remarqué  que,  dans  les  derniers  temps,  Valrof  «  se  donnait 
des  airs  d'importance  ».  A  l'office,  quelques  jours  avant  la 
scène  du  13  mai,  il  avait  tenu  un  langage  singulier,  tendant 
à  le  faire  considérer  comme  un  admirateur  des  forfaits  de 
Ravachol.  Faisant  allusion  aux  sinistres  exploits  des  anar- 
chistes, il  aurait  dit  :  «  Ce  qui  est  arrivé  est  bien  fait,  il  y  a 
trop  de  riches  !  »  et  il  aurait  engagé  les  autres  domestiques 
à  demander  une  augmentation  de  gages  le  1*'  mai. 

Valrof  a  été  suivi  par  nous  pendant  trois  mois  de  la  ma- 
nière la  plus  attentive.  Placé  dans  des  conditions  qui 
rtîndaient  facile  un  contrôle  permanent,  il  n'était  pas  pos- 
sible qu'aucune  des  manifestations  auxquelles  il  se  serait 
ivre  échappât  à  l'observation  pendant  cette  longue  période. 

Brun,  de  taille  moyenne,  imberbe,  d'aspect  médiocrement 
robuste,  il  présente  sous  le  rapport  des  caractères  anthro- 
pologiques les  particularités  suivantes  :  asymétrie  assez 
marquée  de  la  face;  développement  exagéré  du  maxillaire 
inférieur  (appendice  lémurien  très  accusé),  adhérence  du 
lobule  de  l'oreille,  sans  malformation  du  pavillon;  aplatis- 
sement de  la  face  et  du  nez  (angle  facial,  85**).  Le  crâne  est 
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nettement  brachycéphale,  et  surtout  remarquable  par 
l'absence  de  la  protubérance  occipitale  externe. 

L'exploration  de  l'appareil  locomoteur,  de  la  sensibilité 
générale  n'amène  la  découverte  d'aucun  désordre  appré- 
ciable. La  force  musculaire,  qui  n'est  pas  très  considérable, 
25<»  au  dynanomètre,  est  égale  des  deux  côtés;  le  réflexe 
rotulien  est  faible,  à  droite  comme  à  gauche:  la  sensibilité 
est  normale  :  des  examens  multipliés  ont  donné  à  cet  égard 
des  résultats  qui  ont  varié  quelque  peu;  la  sensibilité  à  la 
douleur  nous  a  paru  un  peu  émoussée  du  côté  gauche.  Le 
champ  visuel  n'est  pas  rétréci  d'une  manière  notable;  le 
réflexe  pharyngien  n'est  pas  aboli  :  on  ne  trouve  pas  de 
points  hypéresthésiques  soit  du  côté  des  organes  génitaux, 
régulièrement  conformés,  d'ailleurs,  soit  sur  d'autres  par- 
ties du  corps. 

Valrof  garde  ordinairement  sur  sa  physionomie,  qui  n'est 
pas  inintelligente,  une  expression  de  tranquille  satisfaction: 
doux,  poli,  de  maintien  réservé,  très  présent  à  la  conversa- 
tion, surveillant  ses  paroles,  il  ne  parait  pas  autrement 
inquiet  de  sa  situation,  et  semble  avoir  une  grande  con- 
fiance dans  les  explications  qu'il  a  déjà  fournies  à  Gènes  et 
à  Nice,  et  qu'il  reproduit  devant  nous  en  homme  depuis 
longtemps  préparé  aux  objections,  et  qui  a  étudié  ses  ré- 
ponses, reproduites  et  soutenues  avec  ténacité.  L'examen 
auquel  on  le  soumet  ne  l'émeut  pas  :  il  sourit  habituelle- 
ment, et,  dans  les  très  nombreux  entretiens  que  nous  avons 
eus  avec  lui,  il  est  resté  constamment  semblable  à  lui-même. 
Il  n'a  introduit  aucune  allégation  nouvelle  dans  un  récit 
déjà  connu,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  —  Le  soir  du 
13  mai,  il  est  monté  à  sa  chambre  vers  neuf  heures  ;  après 
avoir  mis  ses  pantoufles  il  s'est  assis  sur  une  chaise,  près 
de  son  lit,  il  a  lu  le  journal,  tout  en  fumant  tranquillement 
—  sans  doute  il  se  sera  endormi  ainsi,  et,  pris  d'un  accès 
de  somnambulisme,  il  aura  eu  Tidée,  en  dormant,  que  des 
voleurs  étaient  entrés  dans  la  maison.  L'esprit  occupé  de 
cette  idée,  il  sera  allé  et  la  cuisine  et  à  la  panoplie  pour  y 
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prendre  des  armes,  puis  à  l'armoire  du  cabinet  de  toilette 
de  M.  de  X....  afin  de  charger  les  deux  revolvers.  —  Ainsi 
armé,  il  sera  entré  dans  la  chambre  de  Madame  X....  pour  y 
chercher  les  voleurs.  S'il  s'est  dirigé  vers  son  lit,  c'est  que 
sans  doute  elle  aura  parlé  et  aura  ainsi  attiré  son  attentioD, 
de  là  les  coups  de  poignard  qu'il  lui  a  donnés.  Il  croit,  dit- 
il,  que  tout  a  dû  se  passer  ainsi;  mais  il  n'en  sait  rien;  il  a 
vu  seulement  où  il  était  au  moment  où  il  a  tiré  les  deux 
coups  de  revolver  sur  la  femme  de  chambre...  Subitement 
réveillé  (1),  se  voyant  le  revolver  au  poing  et  entendant  les 
cris  de  Caroline  B...,  il  a  immédiatement  compris  qu'il  ve- 
nait de  commettre  une  faute  ;  sa  première  pensée  a  été 
d'aller  se  jeter  à  la  mer,  mais  il  a  réfléchi  «  qu'il  était  inu- 
tile de  commettre  un  nouveau  crime  »,  et  il  s'est  dirigé  vers 
la  frontière  italienne. 

Il  a  été  établi  que  Yalrof  a  introduit  dans  son  récit  des 
assertions  mensongères:  la  sincérité  ne  semble  pas, en  effet, 
le  trait  dominant  de  son  caractère  :  à  plusieurs  reprises, 
quand  nous  l'avons  surpris  en  contradiction  avec  les  don- 
nées  de  l'instruction,  il  a  montré  quelque  ennui,  mais  il  n'a 
pas  tardé  à  reprendre  son  assurance. 

Ce  qui  frappe  le  plus,  quand  on  étudie  la  personnalité 
morale  de  Valrof,  c'est  la  puérile  infatuation  avec  laquelle 
il  parle  de  lui-môme,  de  ses  aptitudes,  de  ses  projets.  H 
prend  un  air  entendu  pour  nous  dire  qu'il  réfléchit  beau- 
coup dans  sa  cellule  et  que  ses  méditations  aboutiront  sans 
doute  à  des  résultats  importants.  Il  se  croit  en  mesure  de 
perfectionner  certains  instruments  agricoles  :  il  a  son  idée 
sur  une  nouvelle  tondeuse,  sur  la  transformation  des  che- 
mins de  fer,  etc.  Il  s'abandonne  volontiers  aussi  à  l'inspi- 
ration poétique,  et  de  la  prison  de  Nice,  il  a  jugé  utile  d*a- 
dresser  à  M.  le  Président  de  la  République  une  lettre  et 


(1)  Cette  allégation  a  été  absolument  contredite  à  l'audience  par 
Caroline  B...  qui  affirme  que  Valrof  a  tiré  en  courant,  et  n'a  fait  que 
traverser  précipitamment  sa  chambre.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  un  seul  ins- 
tant comme  eût  dû  le  faire  un  somnambule  subitement  éveillé. 
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«  une  chanson  patriotique  ».  Il  écrit  beaucoup,  d*aiUeui*Sy 
sous  une  forme  prétentieuse.  Nous  empruntons  à  Vhistoife 
de  sa  vie,  qu'il  a  rédigée  à  notre  intention,  quelques  phrases 
qui  permettent  de  juger  de  la  boursouflure  de  son  style  : 

((  Je  sais  que  dès  ma  première  jeunesse,  j'aspirais  à  l'état 
militaire,  d'après  la  loi  et  la  coutume,  ou  celle  de  la  raison. 
Cette  sorte  d'examen  de  conscience  et  de  ma  vie,  est  pour 
moi  un  puissant  moyen  contre  les  mauvaises  passions  de 
ma  vie...  Le  [plus  utile  pour  moi  est  de  célébrer  ce  beau 
commandement  qu'on  m'a  appris:  —  Connais-toi  toi-même. 
Yoilà  la  règle  principale  qui  convient  à  la  rédaction  de  mon 
jugement  :  Je  serais  fâché  de  lire  sans  réfléchir  sur  mes  lec- 
tures, sans  porter  de  jugement  raisonné  sur  mes  auteurs  et 
sans  éplucher  avec  soin  et  attention  leurs  idées  et  leurs  ex- 
pressions. —  Il  y  a  des  livres  que  je  parcours  seulement.  Il  y 
en  a  que  je  lis. —Je  suis  arrivé  à  20  ans,  et  mes  souvenirs 
me  reportent  au  printemps  qui  charme.  —  Oui,  j'ai  vu  les 
prairies  émaillées,  dorées  et  perlées  de  belles  fleurs  s'épa- 
nouissant  dans  le  temple  delà  nature,  sous  les  voûtes  d'un 
beau  ciel  bleu.  Je  me  demande  si  Ton  a  l'âme  assez  pure, 
assez  vierge,  assez  angélique,pour  entrer  dans  ce  temple  où 
les  oiseaux  chantent  leurs  douces  mélodies,  où  les  papil- 
lons voltigent,  les  abeilles  butinent,  pour  saisir  le  miel  aux 
fleurs,  etc.,  etc.  » 

Et  les  pages  se  succèdent  nombreuses,  sur  ce  ton  ampoulé. 

En  reproduisant  ces  détails  qui  appartiennent  à  la  fois  à 
l'instruction  et  à  nos  propres  recherches,  détails  sur  lesquels 
il  nous  faudra  revenir  encore,  nous  avons  eu  surtout 
pour  but  de  mettre  en  relief  les  manifestations  d'une  in- 
telligence singulière,  et  de  préparer  la  conclusion  de  cette 
étude  médico-légale.  Il  nous  faut  maintenant  discuter  l'hy- 
pothèse du  somnambulisme  allégué  parValrof. 

Est-il  possible  d'admettre  que  les  actes  incriminés  ont 
été  accomplis,  comme  le  prétend  Yalrof,  dans  un  accès  de 
!      somnambulisme  ? 
I         II  ne  s'agirait,  certainement,  que  de  somnambulisme  nçi- 
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tiirel.  Or,  si  le  somnambulisme  naturel  peut  être  observé' 
dansrenïance,  dans  la  première  jeunesse,  il  devient  beau- 
coup plus  rare  après  la  vingtième  année  ;  c'est  alors 
le  somnambulisme  pathologique  qui  apparaît,  non  pas 
d'emblée,  mais  bien  préparé  par  un  état  général  dans 
lequel  prédominent  des  troubles  divers  du  système  nerveux. 

11  paraît  certain  que  Valrof  a  eu,  dans  Tenfance,  vers  la 
dixième  année,  des  accès  de  somnambulisme.  On  n'en  cite 
que  deux,  nous  les  acceptons  sans  discussion  :  mais,  on 
nous  permettra  de  dire  que  deux  c'est  bien  peu»  et  qu'on 
n'en  saurait  tirer  des  conséquences  absolues,  des  conclu- 
sions formelles.  Combien  d'enfants  ont  des  troubles  du  som- 
meil à  la  suite  d'une  journée  où  les  impressions  ont  été 
vives,  où  les  jeux  trop  animés,  un  repas  trop  abondant, 
Vabsorption  de  café  ou  de  liqueurs,  ont  déterminé  une  exci- 
Itilion  intellectuelle  inaccoutumée  ?  Ces  enfants  parlenttout 
haut,  ils  s'agitent  dans  leur  lit,  ils  se  lèvent,  et,  soit  qu'on 
les  aide,  soit  que  l'excitation  passagère  tombe  d'elle-même, 
ib  reprennent  rn  sommeil  normal.  Que  Valrof  se  soit  cora- 
porté  ainsi  autrefois,  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire.  Nous 
acceptons  encore  ce  qu'on  a  (}it  de  lui,  qu'il  lui  est  arrivé, 
même  dans  ces  deux  dernières  années,  de  chanter  la  nuit,  de 
troubler  le  repos  de  l'hôtel  dans  lequel  il  servait  comme 
valet  de  chambre.  Mais,  ce  que  nous  prétendons  retenir, 
c'est  qu'il  n'était  pas  actif.  La  déposition  de  M.  Raynaudde 
Tretz  que  nous  avons  reproduitene  conclut  pas  du  tout  à  un 
accès  de  somnambulisme,  elle  démontre  bien  plutôt  que  le 
sommeil  de  Valrof  était  profond  et  lourd. 

Ajoutons  que,  depuis  son  incarcération  déjà  longue,  main- 
Lena  dans  des  conditions  bien  faites  pour  ébranler  son  sys- 
tème nerveux,  par  conséquent  propres  à  déterminer  des 
troubles  du  sommeil,  des  accès  de  somnambulisme,  Valrof 
n'en  a  pas  eu  un  seul.  L'observation  sévère  à  laquelle  nous 
l'avons  soumis  ne  les  eût  pas  laissés  passer  inaperçus.  Pas 
plus  à  Nice  qu'à  Paris,  on  n'a  rien  vu,  rien  entendu.  Cette 
absence  complète  de    troubles  du  sommeil  pendant  une 
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aussi  longue  période  a  pour  nous  une  importance  décisive, 
et  nous  autorise  à  douter  de  la  réalité  d'un  accès  de  som- 
nambulisme dans  la  nuit  du  13  mai  1892. 

Que  s'est-il  passé,  en  effet?  C'est  entre  dix  heures  et  demie 
et  onze  heures  du  soir  que  Valrof  a  pénétré  dans  la  cham- 
bre de  Madame  de  X...  Or,  il  était  rentré  dans  sa  chambre 
après  avoir  terminé  son  service,  il  était  environ  neuf  heures 
et  demie.  Il  a  changé  de  chaussures  ;  il  prétend  qu'il  a  fumé 
sa  pipe  en  lisant  le  journal.  Une  demi-heure  pour  ces  divers 
actes  ne  serait  certes  pas  une  mesure  de  temps  exagérée, 
et,  il  se  serait,  dit-il,  endormi  brusquement,  sans  s'être 
déshabillé,  la  tête  simplement  appuyée  sur  son  lit.  Ce  serait 
toujours  à  son  dire,  dans  cette  position  qu'il  aurait  été  sur- 
pris par  l'accès  de  somnambulisme.  Si  cela  était  vrai.  Tac- 
ces  aurait  éclaté  dans  les  premiers  instants  du  sommeil, 
à  dix  heures.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent 
d'ordinaire,  et  ce  n'est  pas  aux  premières  minutes  du  som- 
meil que  le  somnambulisme  naturel  arrive.  Suivons-le.  Il 
descend  à  la  cuisine,  prend  un  couteau  à  désosser  :  il  re- 
monte, entre  dans  la  chambre  de  M.  de  X...  Il  a  sa 
lampe  à  la  main  ;  il  détache  de  la  panoplie  un  poignard  dans 
sa  gaine,  un  revolver  de  petit  calibre,  un  autre  revolver  de 
plus  gros  calibre.  Il  se  dirige  vers  une  armoire,  un  placard, 
où  sont  les  munitions,  et  il  prend  dans  deux  boîtes  diffé- 
rentes des  cartouches  répondant  au  calibre  des  deux  revol- 
vers, il  charge  ses  armes. 

11  y  a  dans  cette  série  d'actes  des  complications  bien  faites 
pour  nous  surprendre.  Le  somnambule  actif,  véritable  au- 
tomate, est  tout  entier  sous  l'obsession  du  rêve  en  action.  Il 
ne  fait,  d'ordinaire,  que  des  actes  simples.  Si  nous  acceptons 
la  version  de  Valrof,  «  qu'il  a  pu  croire  qu'il  y  avait  des  vo- 
leurs dans  la  maison  et  qu'il  a  voulu  s'armer  pour  se  dé- 
fendre au  besoin  contre  eux  »,  il  ny  avait  là  que  deux 
idées,  mobiles  d'action,  très  simples  :  «  les  voleurs,  la  dé- 
fense». Alors,  deux  actes  très  simples  aussi  étaient  com- 
mandés :  «  s'armer,  chercher».  Pour  lepremiîr  le  [couteau 
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do  cuisine  suffisait,  ou  à  défaut  du  couteau,  l'un  des  deux 
revolvers  et  non  pas  les  deux,  ou  le  poignard  pris  à  la  pa- 
noplie. Et  voilà  ce  singulier  somnambule  qui  ne  devrait  pas 
être  prêt  pour  les  complications,  qui  choisit  les  cartouches 
s^adaptant  à  deux  armes  différentes,  qui  ne  se  trompe  pas 
en  les  prenant  tour  à  tour  dans  deux  boîtes  différentes 
placées  dans  la  chambre  de  M.  de  X...,  absent  à  cette 
heure.  Le  voilà  qui,  armé  de  la  sorte,  pénètre  dans  la  cham- 
bre de  Madame  de  X...,  sa  lampe  à  la  main;  il  la  dépose 
sur  une  table  à  côté  du  lit,  et  faisant  le  tour  passe  de  l'autre 
c6té.  Madame  de  X...  est  endormie  :  a-t-elle  été  réveillée 
par  le  frôlement  des  couvertures  que  Valrof  déplaçait,  ou 
par  un  premier  coup  de  couteau  ?  Peu  importe  :  elle  se 
dresse  sur  ses  genoux,  il  la  frappe,  elle  peut  lui  saisir  le 
bi-as  et  le  désarmer,  n*ayant  reçu  que  des  blessures  heu- 
reusement sans  gravité. 

Mais,  si  Valrof  avait  été  le  vrai  somnambule  à  la  recher- 
che, comme  il  Ta  prétendu  depuis,  des  voleurs,  s*il  avait  cm 
trouver  dans  Madame  de  X...  l'un  de  ces  voleurs,  il  se  serait 
rué  sur  elle  avec  une  véritable  fureur,  et  sa  violence  eût 
été  exaspérée  par  la  résistance  qu'elle  lui  a  opposée.  H  faut 
n'avoir  jamais  vu  un  somnambule  actif  aux  actes  duquel 
ou  essaie  de  s'opposer,  luttant  furieusement,  renversant 
avec  une  force  décuplée  les  obstacles,  pour  accepter  que 
les  choses  se  seraient  passées  comme  l'instruction  les  a 
rétablies.  Madame  de  X...  s'enfuit  d'abord  du  côté  del* 
chambre  de  son  mari  ;  puis  elle  revient  affolée  dans  sa  cham- 
bre et  passe  devant  Valrof  qui  ne  se  jette  pas  sur  elle  et 
n'essaie  pas  de  la  frapper  de  nouveau.  C'était  cependant  le 
moment  ou  jamais  pour  le  somnambule  vrai,  croyant  à  la 
présence  de  voleurs,  de  se  précipiter  sur  la  fugitive.  H  la 
laisse  passer  et  ne  se  décide  à  la  poursuivre  que  quand  elle 
a  fermé  une  première  porte,  une  seconde,  sur  elle,  et  qu'elle 
est  arrivée  près  de  sa  femme  de  chambre  dontlalaï^pe 
n'était  pas  encore  éteinte.  Cette  fille,  au  moment  oîi  Valrof 
entre  chez  elle,  s'assied  sur  son  lit,  il  tire  dans  sadireclioD^ 
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deux  coups  de  revolver  dont  Tun  la  blesse  à  la  tête.  Ladé- 
tonation,  dit-il,  Ta  éveillé  ;  il  comprend  alors  qu*il  a  fait  un 
«  mauvais  coup  »  et  il  monte  précipitamment  à  sa  chambre. 

S'il  était  vraiment  en  état  de  somnambulisme,  s'il  s*était 
brusquement  réveillé  dans  la  chambre  de  la  servante,  est-ce 
qu'il  aurait  eu  la  perception  aussi  rapide,  aussi  nette,  de  ce 
qu'il  eût  fait  dans  un  état  d'inconscience  absolu?  Est-ce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  un  moment  de  stupeur,  d'effarement, 
à  la  vue  de  la  femme  de  chambre  ensanglantée,  en  enten- 
dant ses  cris?  Il  prétend  qu'il  n'a  pas  le  souvenir  de  ce 
qu'il  a  fait  :  raison  de  plus  pour  qu'il  n'ait  pas  dû  se  ressai- 
sir aussi  vite  ;  et  qu'en  présence  du  spectacle  qu'il  avait 
sous  les  yeux,  à  la  minute  même  qui  suivait  son  réveil,  il 
ait  dû  rester  au  moins  un  moment  éperdu,  terrifié.  C'est 
cette  surprise,  cette  phase  d'étonnement  que  nous  avons 
toujours  vue  succéder  chez  les  somnambules  qui  passent 
du  sommeil  à  la  veille  et  se  trouvent  tout  à  coup  dans  une 
situation  imprévue  pour  eux,  qui  manque  chez  Yalrof. 

Et  puisque  nous  en  sommes  à  relever  les  moindres  inci- 
dents qui  puissent  jeter  un  peu  de  lumière  sur  cette  affaire, 
pourquoi  Yalrof  avait-il  laissée  ouverte  la  porte  de  sa  cham- 
bre, après  être  rentré  pour  se  coucher  ?  Il  a  prétendu  que 
c'était  pour  mieifx  entendre  le  facteur  du  télégraphe  s'il 
apportait  une  dépêche  dans  la  nuit.  Or,  le  fait  se  présente 
rarement,  et  ce  n'est  pas  lui  qui,  d'ordinaire,  est  chargé  de 
ce  service.  Pourquoi  trouvait-on  souvent  ouverte  depuis 
quelque  temps  la  porte  d'un  cabinet  de  toilette  voisin  de  la 
chambre  de  Madame  de  X...  quand  cette  porte  devait  tou- 
jours être  fermée?  Pourquoi  Yalrof  persiste-t-il  à  dire  qu'il  a 
compris  qu'il  avait  fait  un  «  mauvais  coup  »  quand  il  s'est 
réveillé, daLns  lachambre.de  Caroline  B...  le  revolver  à  la 
main?  Il  oublie  que  s'il  avait  élé  dans  un  état  de  somnam- 
bulisme vrai,  il  n'aurait  eu  aucun  souvenir,  aucune  con- 
science de  ce  qu'il  avait  pu  faire. 

Il  y  a  toute  une  série  de  coïncidences  qui,  rapprochées 
de  rinvraisemblance  de  l'accès  de  somnambulisme  allégué 
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par  Valrof,  nous  autorisent  à  formuler  les  conclusions 
suivantes  : 

Valrof  Léon  a  pu  présenter  dans  son  enfance  des  accès 
de  somnambulisme,  mais,  depuis  l'âge  de  la  puberté,  il  ne 
paraît  pas  avoir  eu  d'autres  accès.  Des  témoins  ont  affirmé 
qu'il  aiiait  eu  des  troubles  du  sommeil,  qu'il  parlait  et  chan- 
tait en  dormant,  personne  n'a  pu  dire  qu'on  ait  constaté 
dans  ces  dernières  années  un  seul  accès  de  somnambulisme 
pendant  lequel  Yalrof  ait  accompli  des  actes  analogues  h 
ceux  qu'il  eût  pu  faire  pendant  la  veille.  Pour  nous,  après 
un  examen  prolongé,  une  étude  attentive,  nous  pensons 
que  Yalrof  n'était  pas  dans  un  état  de  somnambulisme  vrai, 
quand  il  a  frappé  Madame  de  X... 

Valrof,  descendant  d'alcoolisés,  est  un  jeune  homme  d'une 
intelligence  sm^'w/ière.  Il  est  vaniteux  à  l'excès,  et,  soit  qu'il 
écrive  des  vers  ridicules  ou  des  lettres  prétentieuses,  soit 
qu'il  se  livre  à  la  recherche  d'inventions  dont  il  attend  la 
gloire  et  la  fortune,  il  nous  apparaît  comme  un  débile  intel- 
lectuel^ chez  lequel  l'orgueil  et  le  mensonge,  comme  chezla 
plupart  de  ses  pareils,  sont  les  tares  prédominantes. 

Nous  croyons  à  une  mise  en  scène  absurde,  préparée  par 
un  esprit  déséquilibré  ;  et,  dans  ce  faux  somnambule  qui'r 
ridiculement  armé  jusqu'aux  dents,  n'a  peut-être  voulu  que 
jouer  un  rôle  et  faire  peur,  nous  sommes  disposés  à  ne  voir 
qu'un  spadassin  de  théâtre  :  le  mot  n'est  pas  de  nous,  il  est 
de  M.  le  professeur  Charcot  (i),  qui  avec  sa  grande  expé- 
rience, et  sans  savoir  ce  que  nous  avons  appris,  a  pressenti 
le  caractère  étrange  d'une  agression  que  seul,  selon  lui,  un 
état  cérébral  anormal  peut  expliquer. 

Si  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  avec  une  précision 
rigoureuse  les  motifs  qui  ont  fait  agir  Valrof,  ceux  qui,  d'or- 
dinaire, préparent  un  acte  criminel,  nous  voyons  mieux  les 
conditions  défectueuses  de  l'organisation  cérébrale  d'un 
individu  sans  équilibre  mental,  vaniteux  et  débile,  dans  la 

(1]  Charcot,  Gazette  hebdomadaire,  no  7,  janvier  1893. 
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tête  duquel  a  pu  éclore  Tidée  d'une  aventure  dont  les  consé- 
quences ont  dépassé  de  beaucoup  ses  prévisions. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  de  lui  que  c*est  un  aliéné  qu'il 
faut  enfermer  dans  un  asile  ;  on  ne  serait  pas  autorisé  à  Ty 
maintenir.  C'est  un  individu  dangereux  contre  lequel  la  so- 
ciété a  le  droit  de  se  protéger,  de  se  défendre.  —  Après 
avoir,  en  notre  honneur  et  conscience,  signalé  tous  les  faits, 
toutes  les  particularités  qui  ne  nous  permettent  pas  d'accep- 
ter ridée  du  somnambulisme,  de  Tinconscience  absolue  des 
actes,  chez  Yalrof,  nous  avons  le  devoir  de  déclarer  que 
c'est  un  individu  anormal,  et  qu'il  y  a  lieu  détenir  compte 
dans  l'appréciation  du  degré  de  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, au  point  de  vue  pénal,  des  conditions  d'infériorité 
d'organisation  cérébrale  que  nous  avons  constatées  chez  lui. 

Nous  avons  eu  à  défendre,  à  l'audience,  les  conclu^ 
sions  de  ce  rapport;  nous  avons  répété  ce  que  nous 
avions  écrit  ;  nous  acceptions  sans  réserve  les  consultations 
de  MM.  le  professeur  Gharcot,  Ballet  et  Mesnet;  mais  nous 
n'avions  rien  pu  dire  de  celles  de  MM.  les  D'*  Auguste 
Voisin,  Dumontpallier,  Macario  et  Baréty,  de  Nice;  elles  ne 
nous  avaient  pas  été  communiquées,  et  à  vrai  dire,  nous 
ne  les  connaissons,  du  moins  pour  les  trois  dernières,  que 
par  le  résumé  très  sommaire  qu'en  a  présenté  M.  le  défen- 
seur à  l'audience.  Bien  qu'aucun  de  ces  médecins  n'ait  vu 
Yalrof,  n'ait  eu  le  dossier  entre  les  mains,  leur  avis  n'en  a 
pas  moins  été  très  formellement  opposé  au  nôtre  ;  les  pièces 
n'ayant  pas  été  versées  aux  débats,  et  M.  le  Président 
l'ayant  justement  fait  observer  à  M.  le  défenseur,  nous  n'a 
vons  pas  eu  à  les  discuter. 

Il  n'en  a  pas  été  de  môme  de  l'opinion  de  M.  le  D' Schmetz 
de  M.  le  D' Auguste  Voisin  qui,  cités  par  la  défense,  som 
venus  exposer  devant  le  jury  un  système  que  nous  avons 
vivement  combattu. 

M.  Schmetz  ne  nous  a  pas  paru  avoir  une  notion  bien 
précise  des  conditions  dans  lesquelles  peuvent  se  produire 
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des  accès  de  somnambulisme,  et  il  a  été  à  peu  près  impos- 
sible de  savoir  ce  qu'il  voulait  prouver.  Pour  lui,  somnam- 
bulisme naturel,  somnambulisme  morbide,  ce  sont  ses  pro- 
pres expressions,  sont  une  seule  et  même  chose^  il  n*y  a  pas 
lieu  de  les  distinguer.  Sa  déposition  est  nécessaîrement 
restée  indécise,  confuse,  et  n'était  pas  pour  nous  em- 
barrasser. ^ 

M.  le  D'  Auguste  Voisin  est  venu  dire  que  Valrof  était 
un  épileptique  larvé.  Nous  n'avons  jamais  pu  deviner 
sur  quels  symptômes  anciens  ou  récents,  s'appuyait  cette 
opinion.  En  l'acceptant  même,  pour  un  moment,  comment 
eût-elle  pu  servir  à  expliquer  les  actes  de  Valrof?  L'épilep- 
tique  larvé  est  un  malade  au  plus  haut  degré  impulsif,  et 
le  cas  emprunté  à  Lasègue,  de  cet  homme  qui  sur  le  trot- 
toir, dans  la  rue  Montmartre,  frappe  soudainement  d'un 
coup  de  couteau  un  passant  inoffensif,  se  retournait  contre 
lui.  11  n'y  avait  là  ni  préparatifs,  ni  mise  en  scène,  bien 
moins  encore  que  dans  le  cas  de  Thouviot,  le  meurtrier  de 
larueCujas. 

Mais  la  conviction  absolue  de  M.  Auguste  Voisin,  faite 
en  dehors  de  toute  constatation  directe,  la  seule  qui  eût  pu 
éclairer  un  diagnostic  aussi  délicat,  aussi  difficile  que  celui 
de  Tépilepsie  larvée,  s'est  affirmée  devant  le  jury  de  la  ma- 
Tiière  la  plus  énergique.  M.  Auguste  Voisin  est  allé  jusqu'à 
dire  que  ce  serait  une  «  épouvantable  erreur  judiciaire  »  de 
condamner  Taccusé.  De  preuves  de  son  irresponsabilité,  il 
n'en  apportait  pas,  et  ses  arguments  n'ont  pas  dépassé  ceux 
de  la  défense. 

La  discussion,  vivement  menée  par  M.  le  professeur 
Brouardel,  n*a  pas  donné  l'occasion  à  M.  Auguste  Voisin  de 
devenir  plus  précis,  il  est  resté  le  champion  d'une  hypothèse, 
qu'il  a  vainement  cherché  à  appuyer  sur  des  constatations 
écrites  dans  notre  rapport.  Nous  avions  signalé  l'asymétrie 
de  la  face  chez  Valrof  I  De  ce  détail,  qui  certainement  n'est 
pas  sans  valeur,  il  a  voulu  conclure  que  Valrof  était  atteint 
d'épilepsie,  et  un  peu  poussé  dans  ses  retranchements,  il  est 
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■allé  jusqu'à  invoquer  Tincontinence  nocturne  des  urines, 
qui  aurait  duré  jusqu'à  la  septième  année  de  la  vie. 
Et  depuis?  —  Plus  rien.  Pas  un  vertige,  pas  une  perte  de 
<îonnaissance,  pas  un  seul  de  ces  faits  qui  forcent  Tatten- 
tîon,  et  qui,  à  défaut  d'une  certitude,  justifieraient  une  pré- 
somption. 

M.  Auguste  Voisin  est  môme  allé  plus  loin,  il  a  cru 
trouver  dans  un  épisode  raconté  par  un  des  témoins,  la 
preuve  d'un  accès  de  somnolence  épileptique,  là  où  nous 
n'avions  pu  voir  que  le  sommeil  lourd,  profond,  d'un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  qui,  couché  dans  une  cham- 
bre qui  n'est  pas  la  sienne,  chargé  par  intérim  d'un  service 
qui  n'est  pas  le  sien,  ne  se  réveille  pas  au  bruit  de  la  son- 
nette de  l'hôtel;  qui  violemment  secoué  par  l'un  des  loca- 
taires de  la  maison,  sort  à  demi  de  ce  sommeil,  oublie  qu'il 
y  a  deux  marches  à  descendre,  fait  un  faux  pas  et  tombe  en 
allant  ouvrir  la  porte,  et  alors  se  réveille  complètement. 
Cette  aventure  ne  peut  servir  à  formuler  un  diagnostic. 
Mais  nous  n'avons  pas  convaincu  M.  Auguste  Voisin,  qui 
soutenant  l'irresponsabilité  de  Valrof,  a  conclu  à  son  inter- 
nement dans  un  asile  d'aliénés. 

Cette  conclusion  a  amené  un  incident  grave  que  nous 
avons  le  devoir  de  rapporter. 

M.  le  Président  fit  observer  à  M.  Auguste  Voisin  que 
nous  n'avions  pas  pensé  que  cette  mesure  fût  indiquée;  que 
pour  nous  Valrof,  dont  nous  signalions  les  tares  intellec- 
tuelles de  nature  à  atténuer  sa  responsabilité  pénale,  n'é- 
tait pas  dans  un  état  mental  qui  permettrait  de  le  maintenir 
dans  un  asile.  Et  il  lui  demanda  s'il  signerait  le  certificat 
nécessaire  pour  l'admission.  M.  Auguste  Voisin  répondit  : 
«  Certainement,  sans  hésitation.  » 

—  «  Et  cependant,  vous  ne  l'avez  pas  vu.  » 

—  a  Gela  ne  m'est  pas  nécessaire;  quand  on  a  comme  moi, 
depuis  trente-cinq  ans,  l'habitude  de  ces  malades,  on  peut 
bien  signer  un  certificat  sur  les  renseignements  qui  ont  été 
donnés.» 
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Nous  n'avons  pas  pu,  Messieurs,  laisser  passer  sans  pro- 
testation une  pareille  doctrine,  et  nous  nous  sommes  levé 
pour  dire  «qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre  qu'un  mé- 
decin s'arrogeât  le  droit  de  disposer  d'un  trait  de  plume  de 
la  liberté  d'un  homme,  sans  l'avoir  vu,  à  la  lecture  de  quel- 
ques pièces.  Ce  serait  commettre  une  illégalité,  ce  serait 
justifier  les  reproches  qu'on  nous  a  jusqu'ici  si  légèrement 
adressés,  de  faire  trop  facilement  séquestrer  les  gens.  » 

A  son  tour,  M.  le  professeur  Brouardel  s'est  levé  et  au 
milieu  d'une  émotion  qui  avait  gagné  tout  le  monde,  il  a 
dît: 

«  Gomme  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  je 
proteste  au  nom  du  Corps  médical  français  contre  les  paroles 
que  M.  Auguste  Voisin  vient  de  prononcer.  Je  considérerais 
comme  une  honte  pour  nous  de  rester  sous  ce  soiipçonqu  un 
médecin  peut  faire  enfermer  un  individu  par  un  certificat 
délivré  sur  le  vu  de  quelques  pièces,  sans  l'avoir  examiné.  » 

M.  Paul  Garnier,  à  son  tour,  a  repoussé  énergiquement 
le  système  de  M.  Auguste  Voisin  et  déclaré  que  si,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  médecin  en  chef  de  l'infirmerie 
du  Dépôt  de  la  préfecture  de  police,  il  soupçonnait  qu'un 
individu  ait  été  amené  devant  lui  avec  un  certificat  rédigé 
dans  de  pareilles  conditions,  il  considérerait  comme  un  de- 
voir d'en  aviser  l'autorité  administrative. 

On  s'est  étonné  de  divers  côtés  que  nous  n'ayons  pas 
Voulu  répondre  à  une  question  du  défenseur  :  «  Quels  sont» 
selon  vous,  les  mobiles  de  l'acte?  »  D'abord,  la  justice  ne 
nous  les  demandait  pas  ;  ensuite,  n'ayant  reçu  à  cet  égard 
aucune  confidence  de  l'accusé,  nous  n'avions  rien  à  dire 
de  plus  que  ce  que  nous  avons  dit  :  «  Que  dans  certaines 
conditions  d'âge,  de  caractère,  des  actes  de  violence  peuvent 
être  commis  par  des  sujets  jeunes  qui  ne  sont  ni  des  épi- 
leptiques,  ni  des  hystériques,  ni  des  alcoolisés.  » 

M.  le  professeur  Brouardel  a  cité  plusieurs  exemples  qui 
montrent  l'énorme  disproportion  entre  la  cruauté  des  actes 
et  le  résultat  à  atteindre. 
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Le  jeune  Ollivier  assassinant  sa  tante,  dont  il  brise  la  tête 
à  coups  de  rouleau  de  pâtissier,  pour  lui  Toler  une  montre 
de  15  francs; 

Les  trois  jeunes  vauriens  qui  étranglent  une  concierge  et 
lui  volent  trente  sous,  et  bien  d'autres  en  sont  des  exemples 
saisissants. 

Pour  Yalrof,  nous  avions*  dt  garder  une  réserve  absolue^ 
et  nous  borner  à  dire  :  qu'il  avait  pu  passer  dans  cette  tète 
débile  Tidée  d'une  aventure,  d'une  mise  en  scène,  dont  les 
conséquences  n'étaient  pas  apparues,  et  avaient  dépassé 
toutes  ses  prévisions. 

Cette  affaire,  Messieurs,  porte  avec  elle  un  grave  ensei- 
gnement. Elle  montre  combien  la  pratique  de  la  médecine 
légale  impose  de  prudence,  de  réserve  ;  quelque  respect  que 
nous  puissions,  que  nous  devions  avoir  pour  les  droits  et 
la  liberté  de  la  défense,  nous  ne  saurions  nous  taire  sur  les 
inconvéjriients,  les  dangers  môme,  de  ces  consultations  qui, 
visant  moins  le  fait  particulier  que  les  données  générales, 
sur  un  point  de  pathologie  mentale,  jettent  dans  les  débats 
des  notions  exactes  sur  des  états  pathologiques,  mais  ne 
s'occupent  que  de  l'un  des  côtés  d'une  question,  et  ne 
cherchent  pas  si  ces  données  générales  s'appliquent  au  cas 
en  discussion.  Tout  ce  qui,  dans  les  détails,  dans  l'observa- 
tion complète,  est  de  nature  à  modifier  les  appréciations,  se 
trouve  laissé  dans  l'ombre,  nos  adversaires  semblent  avoir 
raison,  la  conscience  du  jury  se  trouble  ;  on  se  perd  aisé- 
ment au  milieu  de  ces  affirmations  contradictoires  qui  s'en- 
tre-choquent  sans  profit  pour  personne. Dans  un  milieu  scien- 
tifique, elles  seraient  sans  inconvénient,  dans  un  milieu  qui 
n'est  pas  préparé  à  les  résoudre,  elles  discréditent  la  méde- 
cine et  les  médecins  ;  on  n'y  peut  voir,  on  n'y  voit  que  des 
contradictions,  là  où  bien  souvent  les  divergences  d'opinion 
céderaient  devant  une  connaissance  plus  complète  de  tout 
ce  qui,  dans  une  expertise  médico-légale,  est  apporté  par 
le  dossier  d'instruction,  par  l'examen  direct  de  l'inculpé  ou 
de  l'accusé. 
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Pour  nous,  qui,  sans  parti  pris,  soumettant  à  une  sévère 
analyse  tous  les  documents,  et  ils  étaient  nombreux,  qui 
nous  ont  été  communiqués,  à  une  observation  non  moins 
sévère  un  accusé  dont  nous  avions  pu  suivre  les  variations, 
pour  nous,  dis-je,  la  certitude  a  été  entière,  absolue  ;  et  ce 
que  nous  avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu  pendant 
notre  séjour  à  Nice  nous  a  confirmés  dans  notre  opinion. 
Yatrof  n*était  pas  en  état  de  somnambulisme  quand  il  a 
frappé  Madame  de  X... 

Il  a  été  condamné  à  cinq  années  de  réclusion.  Nous  avons 
appris  qu*il  ne  s'était  pas  pourvu  en  cassation. 

M.  Gilbert  Ballet  dit  qu'il  a  été  consulté  par  M.  Gharcot,  à  pro- 
pos de  cette  affaire,  et  qu  il  a  formulé  des  conclusions  sur  des 
notes  émanant  de  Tavocat  de  Valrof  ;  il  déclarait,  d'ailleurs,  qu'il 
lui  était  impossible  de  formuler  des  (conclusions  définitives  sans 
avoir  vu  l'accusé. 

En  matière  de  somnambulisme  il  faut  étudier  les  faits  de  très 
près,  et  Ton  ne  doit  jamais  conclure  d'après  les  pièces  d*une  en- 
quête. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU   12  JUIN   1893. 


Présidence  de  M.  Falret. 


Lecture  el  adoption  du  procës-yerbal  de  la  dernière  séance. 

M.  LE  sEGRéTAiRE  GÉNÉRAL  donnc  lecture  d'une  lettre  du  prési- 
dent du  Congrès  international  de  médecine  invitant  la  Société  à. 
se  faire  représenter  aux  réunions  qui  doivent  avoir  lieu  à  Rome^ 
dans  le  courant  de  septembre  prochain. 

M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
et  M.  le  D**  Motet,  secrétaire  général,  sont  désignés  pour  représen- 
ter la  Société. 

M.  Motet.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  le  compte, 
rendu  du  journal  le  Droit,  qui  lui  fera  connaître  un  fait  médico* 
légal  des  plus  intéressants  : 


DEMANDE  DE  DIVORCE 

DEVOIR  CONJUGAL.  ^  ABSTENTION.  —  INJURE  GRAVE.  —  PREUVES. 

Tribunal  de  Compiègne,  —  Audience  du  10  mai  4893. 

La  femme  qui  base  une  demande  en  divorce  sur  Tînaôcomplis- 
sement  du  devoir  conjugal  par  son  mari  doit  prouver  que  cette 
abstention  est  volontaire  et  calculée  de  la  part  de  ce  dernier  et 
qu'elle  revêt  vis-à-vis  d'elle  le  caractère  d'une  véritable  injure. 

Il  ne  suffit  pas  en  pareil  cas  qu'une  constatation  médicale  ait 
établi  que  ladite  femme  a  conservé  tous  les  signes  extérieurs  de 
la  virginité,  alors  que  le  mari  a  satisfait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  l'obligation  qui  lui  incombait. 

Voici  dans  quelles  circonstances  bizarres  et  d'ailleurs 
assez  rares,  cette  question  vient  d'être  résolue  : 

Ily  aplusieurs  années,  la  femme  X...,âgée  aujourd'hui  de 
trente  ans,  épousait  en  premières  noces  un  sieur  D...; 
mais,  au  bout  de  dix-huit  mois  de  cohabitation,  ce  der- 
nier mourut  ;  elle  se  remaria  alors  au  mois  d'avril  1891 
avec  le  sieur  X...  et  vécut  avec  lui  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
époque  à  laquelle  les  époux  cessèrent  de  demeurer  en- 
semble. 

Plus  tard,  la  femme  X...  se  décida  à  intenter  à  son  se- 
cond mari  une  action  en  divorce  basée  sur  ce  que  ce  der- 
nier se  serait  constamment  refusé  à  accomplir  le  devoir 
conjugal,  ce  qu'elle  considérait  comme  une  injure  grave. 
A  l'appui  de  cette  demande,  elle  soutenait  que,  malgré  son 
double  mariage,  et  encore  bien  que  son  premier  mari  eût 
exercé  ses  droits,  elle  avait  conservé  tous  les  signes  de  la 
virginité,  ce  dont  elle  offrait  de  donner  la  preuve. 

Dans  cette  situation,  le  Tribunal  rendit  le  8  février  der- 
nier un  premier  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal. 

c(  Attendu  que  la  dame  X.,.,  veuve  en  premières  noces  du 
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sieur  D...,  a  intenté  coatre  le  défendeur,  son  mari,  une  demande 
en  divorce,  et  qu'à  Tappui  d'icelle,  sans  représenter  ce  dernier 
comme  impuissant,  elle  allègue  pour  tout  motif  que,  depuis  la 
célébration  du  mariage,  ledit  sieur  X...  Ta  délaissée  et  s'est 
refusé  à  tous  rapports  sexuels  ; 

«  Qu'elle  énonce  ce  fait  comme  une  injure  grave  suffisante  pour 
motiver  le  divorce; 

<(  Attendu  que  X...  dénie  formellement  Tabstentioh  qui  lui  est 
imputée  et,  tout  en  proclamant  qu'il  est  capable  de  remplir  ses 
devoirs  conjugaux,  soutient  qu'il  les  a  remplis  d'une  façon  suffi- 
sante pour  donner  satisfaction  aux  légitimes  exigences  de  la  de- 
manderesse  ; 

«  Attendu  qu'en  principe  il  est  constant  que  le  refus  volontaire 
par  le  mari  de  remplir  ses  devoirs  conjugaux  constitue  vis-à-vis 
de  sa  femme  une  injure  grave  ; 

«  Mais  attendu  que  la  dan^e  X...  ne  fait  pas  la  preuve  de  Tabs- 
tention  qu'elle  allègue,  et  qu'en  l'état  de  la  cause  le  Tribunal  n'eût 
pu  que  la  débouter  de  sa  demande; 

«  Attendu,  toutefois,  que  dans  ses  dernières  conclusions  la 
dame  X...  a  allégué  qu'elle  était  encore  vierge;  qu'elle  offre  de 
faire  la  preuve  de  sa  virginité  et  déclare  être  prête  à  subir  la  visite 
d'un  médecin  pour  constater  le  fait  ; 

«  Attendu  que,  quelque  invraisemblable  que  puisse  paraître  cette 
allégation,  alors  surtout  que  la  demanderesse  a  subi  l'épreuve 
d'un  premier  mariage,  le  fait  allégué  est  admissible  en  ce  sens 
que  la  démonstration  de  la  virginité  établira  manifestement  l'abs- 
tention de  X...  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  fait  est  dénié  par  celui-ci; 
qu'il  peut  être  admis  en  preuve; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Donne  acte  à  la  femme  X...  de  ce  qu'elle  articule  et  offre  de 
prouver  qu'elle  est  encore  vierge  et  de  ce  qu'elle  déclare  être 
prêle  à  subir  la  visite  d'un  médecin  pour  le  constater  ; 

«  Déclare  ces  faits  pertinents  et  admissibles,  sauf  toutefois  à 
examiner  ultérieurement  si  l'abstention  de  X...  se  serait  produite 
dans  des  conditions  suffisamment  injurieuses  pour  constituer  à 
l'égard  de  sa  femme  un  grief  de  nature  à  entraîner  le  divorce  ; 

«  En  conséquence,  dit  et  ordonnne  que,  par  le  D*"  Chevalier, 
médecin  à  Compiègne,  que  le  Tribunal  commet  à  cet  effet,  et 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  président  de  ce. Tribunal,  la 
femme  X...  sera  vue  et  visitée  à  l'effet  de  faire  connaître  si  elle 
est  ou  non  déflorée;  au  cas  affirmatif,  dire  si  cette  défloraison 
existe  en  tout  ou  partie  ;  dans  le  cas  contraire,  indiquer  et  faire 
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connaître  si  la  femme  X...  présente  une  anomalie  constitution- 
nelle incompatible  avec  l'existence  de  rapports  sexuels  ; 
«  Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire.  » 

Les  constatations  ordonnées  eurent  lieu  et  il  en  résulta 
qu*efrectivement  la  femme  X...  n'était  pas  déflorée  et 
qu'elle  ne  paraissait  atteinte  d'aucune  anomalie  constitu- 
tionnelle ou  acquise  qui  s'opposât  à  la  copulation. 

L'affaire  revint  alors  devant  le  Tribunal  qui,  après  avoir 
entendu  M*  Guillouzic,  avoué  de  la  demanderesse,  et 
M*  Maréchaux,  avoué  du  sieurX,..,  conformément  aux  con- 
clusions de  M*'  Hatte,  substitut,  statue  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu,  en  principe,  que  la  conservation  des  signes  exté- 
rieurs de  virginité  pour  une  femme  mariée,  après  plusieurs  mois 
de  cohabitation  avec  son  mari,  ne  saurait  par  elle-même  et  à  elle 
seule  suffire  pour  établir,  à  rencontre  de  ce  dernier,  une  absten- 
tion injurieuse  pour  ladite  femme  ; 

«  Que  s'il  est  admis,  en  effet,  que  Fabstention  persistante  du 
devoir  conjugal  constitue  une  injure  grave  de  nature  à  justifier 
une  demande  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  c'est  unique- 
ment parce  qu'elle  implique,  de  la  part  de  l'époux  qui  s'abstient, 
une  idée  de  mépris,  de  dédain  ou  de  répugnance  pour  l'autre 
époux  ; 

«  Attendu  que  l'examen  médico-légal  dont  la  femme  X...  a  été 
l'objet  en  exécution  du  jugement  avant  faire  droit  du  18  mars 
dernier,  démontre,  il  est  vrai,  que  ladite  femme  n'a  pas  encore 
été  déflorée  ; 

(c  Mais  attendu  qu'à  supposer  que  cet  état  particulier  indique  de 
la  part  du  défendeur  une  abstention  absolue  de  tout  rapproche- 
ment intime  avec  sa  femme,  cette  dernière  devrait  encore  établir 
que  ladite  abstention  a  été  volontaire,  calculée,  et  que,  par  suite, 
elle  revêt  à  son  égard  le  caractère  d'une  véritable  injure  ; 

<c  Que  cette  preuve  ne  résulte  pas  suffisamment  du  caractère  de 
la  cause  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  présomption,  simple  d'ailleurs,  tirée 
de  l'état  d'apparente  virginité  de  la  femme  X...,  se  trouve  sérieu- 
sement amoindrie  par  le  fait  que  ladite  femme  était  veuve  en  pre- 
mières noces  quand,  le  11  avril  1891 ,  elle  a  épousé  le  défendeur, 
et  surtout  par  Taveu  qu'elle  a  fait  elle-même  que,  pendant  les 
dix-huit  mois  qu'a  duré  son  premier  mariage  avec  D.é.,  ce  der- 
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nier,  qui  du  reste  était  d'une  constitution  maladive,  avait  à  maintes 
reprises  tenté  de  consommer  Tacle  conjugal  ; 

<c  Attendu,  d'autre  part,  que  les  explications  données  par  le 
défendeur  au  sujet  de  Faltitude  que  lui  prête  sa  femme  n*ont  rien 
d'injurieux  pour  elle  ; 

«  Que  tout  en  déniant  Tabslenlion  qui  lui  est  reprochée,  il  per- 
siste à  soutenir  qu'il  a  constamment  satisfait  d  Tobligation  qui 
lui  incombait  pendant  les  quatre  mois  de  sa  cohabitation  avec  la 
demanderesse  ; 

<c  Attendu  que,  quelque  surprenante  que  puisse  être  une  pa- 
reille assertion,  et  à  supposer  même,  ce  qui  est  vraisemblable, 
que  X...  n'ait  eu  avec  sa  femme  que  des  rapprochements  d'une 
nature  incomplète,  ces  rapprochements,  dans  les  conditions  où  ils 
auraient  pu  se  produire,  seraient  de  sa  part  exclusifs  de  toute  idée 
de  mépris  et  d'outrage  envers  la  demanderesse  ; 

«  Attendu  que  dans  un  débat  aussi  délicat  et  d'un  caractère 
aussi  mystérieux  que  celui  dont  fl  est  saisi,  le  Tribunal,  quelque 
digne  d'intérêt  que  soit  la  situation  de  la  femme  X...,  au  point  de 
vue  conjugal,  ne  saurait,  à  défaut  d'autres  éléments  certains  de 
conviction,  fonder  uniquement  un  jugement  de  divorce  sur  une 
simple  constatation  d'ordre  purement  physiologique  ; 

«  Que,  dans  cette  situation,  la  demande  n'est  pas  suffisamment 
justifiée  ; 
«  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  la  dame  X...  non  recevable  et  mal  fondée  en  ladite 
demande  ; 

a  L'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  )> 
Observation.  —  Voir  sur  cette  question:  Metz,  25  mai  1869; 
Bordeaux,  5  mai  48*70;  Aix,  7  avril  4876;  Paris,  49  mai  1879; 
Douai,  29  avril  4884;  Trib.  de  la  Seine,  5  mai  4887;  Caen, 
2  mai  4892;  Gass.,  20  décembre  4892,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  V,  §  494,  p.  476. 
—  Garpentier,  Trailé  du  divorce,  n*  if.  —  Robert  Fremont,  Traité 
du  divorce,  n«*  99  et  suiv.  —  Goulon,  Du  Divorce,  t.  IV,  p.  66.  — 
Vraye  et  Godde,  Divorce,  t.  I,  n"  49.  —  Code  du  divorce, 

M.  ViBSRT.  —  11  est  admis  pour  tout  le  monde  aujourd'hui  que 
certaines  femmes  peuvent  avoir  plusieurs  rapports  sexuels  et 
même  concevoir,  tout  en  conservant  leur  membrane  hymen  encore 
intacte  au  moment  de  l'accouchement. 

M.  DE  Beauvais.  •—  Rapporte  le  fait  d'une  jeune  fille  violée  par 
son  maître,  en  l'absence  de  sa  maîtresse  et  considérée  comme 
une  menteuse  lorsqu'elle  se  plaignit  de  cet  acte  de  violence;  le 
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médecin  expert  chargé  de  Texaminer  avait  écarté  Tidée  de  viol 
parce  qu'il  avait  cottstalé  la  persistance  de  Thyraen  dans  soniaté- 
grité.  Néanmoins  la  fille  devint  enceinte.  Le  rapport  sexuel  avait 
donc  eu  lieu.  Quand  la  grossesse  fut  démon Irée,  la  jeune  fille 
s'adressa  encore  une  fois  aux  tribunaux  qui  ne  purent  condamner 
Je  coupable,  faute  de  preuves. 

M,  Constant.  —  Demande  que  M.  Motet  donne  lecture  des  con- 
sidérants du  jugement. 

M.  Motet.  —  Ils  figureront  dans  le  procès-verbal. 

M.  Guillot.  —  Si  j'ai  bien  compris,  il  peut  y  avoir  viol  sans  que 
la  membrane  hymen  soit  déchirée,  et  cependant  les  médecins 
experts  ont  l'habitude  de  conclure  en  repoussant  Tidée  du  crime, 
toutes  les  fois  que  la  membrane  persiste. 

Il  me  semble  qu'ils  devraient  être  moins  aftirmatifs  et  dire  dans 
leurs  rapports  médico-légaux  que  «  la  conservation  de  l'hymen 
n'implique  pas  la  non-culpabilité  de  l'homme  ». 

M.  ViBEHT.  —  Divise  les  cas  en  deux  groupes.  Dans  le  premier 
la  membrane  est  assez  élastique  pour  qu'un  coït  sans  déchirure  soit 
possible.  Il  conclut  ordinairement  ainsi  dans  ses  expertises  sur  ce 
premier  groupe  :  «  La  membrane  n'est  pas  déchirée  ;  mais  son 
élasticité  est  telle  que  le  viol  peut  néanmoins  avoir  eu  lieu  ».  Le 
deuxième  groupe  comprend  les  membranes  très  tendues  qui  ne 
laisseraient  pas  pénétrer  le  doigt  sans  se  rompre.  Ces  cas  sont  de 
beaucoup  les  plus  fréquents.  Lorsqu'on  trouve  ces  membranes 
déchirées  le  doute  n'est  pas  possible,  le  viol  a  pu  être  consommé 
puisque  la  verge  a  pénétré  dans  le  vagin.  Ce  qui,  en  effet,  cons- 
titue le  viol  c'est  l'introduction  du  membre  viril  dans  le  vagin. 

M.  DE  Beauvais.  —  Cependant  ma  femme  de  tout  à  l'heure  est 
devenue  enceinte  sans  qu'il  y  ait  eu  pénétration.  Elle  n'a  doncpas 
été  violée  ? 

M.  Guillot.  —  Le  viol  n'est  pas  seulement  conslitué  comme  le 
pense  M.  Vibert  par  la  pénétration  complète  de  la  verge.  Je  con- 
sidère comme  viol  la  possession  non  consentie  avec  coït,  parfait 
ou  imparfait, 

M.  Benoit.  —  Pour  qu'il  y  ait  viol,  il  suffit  qu'il  y  ait  tentative 
violente  de  pénétration. 

M.  Vibert.  —  Le  médecin  légiste  ne  peut  cependant  que  cons- 
tater l'absence  ou  la  présence  de  l'hymen.  Tout  ce  qu'il  a  à  dire 
de  plus,  c'est  de  faire  ressortir  l'élasticité  de  la  membrane.  H 
ne  doit  pas  incriminer  les  intentions. 

M.  Gdillot.  —  A  mon  avis,  un  homme  qui  prendrait  des  pré- 
cautions pour  violer  une  femme,  sans  déchirer  son  hymen  et  sans 
la  féconder,  n'en  commettrait  pas  moins  un  viol.  Tout  rapproche- 
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ment  des  parties  sexuelles  de  la  femme  de  celles  de  Tliomme  en 
vue  d'un  coïl,  en  l'absence  du  consentement  de  la  femme,  cons- 
titue un  viol.  Une  fille  publique  peut  être  violée,  par  conséquent 
la  membrane  hymen  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  dans  le  viol. 

M.  Vjbert.  —  Au  point  de  vue  pratique,  cette  définition  ne  tou- 
che pas  les  médecins  légistes.  L'interprétation  de  l'acte  appartient 
aux  magistrats  et  à  l'avocat.  Nous  ne  pouvons  que  constater  la 
rupture  de  l'hymen  ou  sa  conservation. 

M.  Constant.  —  Si  le  rapprochement  des  deux  organes  cons- 
titue le  viol,  où  sera  la  limite  séparative  de  l'attentat  à  la  pudeur? 
M.  Benoit.  —  C'est  une  question  d'espèces. 
M.  GuiLLOT.  —  Comme  magistrat  instructeur,  je  retiens  de  la 
discussion  qu'une  femme  peut  être  violée  et  conserver  sa  mem- 
brane hymen  intacte. 

M.  PoocHET.  —  Le  médecin  ne  doit  que  constater  la  déchirure 
ou  l'intégrité  de  l'hymen.  C'est  au  magistrat  instructeur  à  tirer 
des  déductions  de  son  enquête.  Dans  le  cas  rapporté  par  M.  de 
Beauvais,  le  médecin,  qui  s'est  basé  sur  la  présence  de  l'hymen 
pour  déclarer  qne  la  fille  n'avait  pas  été  violée,  a  été  au  delà  de  sa 
mission.  Il  devait  se  borner  à  dire  :  la  membrane  hymen  est  intacte. 
M.  Christian.  -—  Je  suis  étonné  que  cette  fille  n'ait  pas  fait 
constater  par  un  médecin  les  contusions  des  parties  génitales,  la 
présence  du  sperme,  etc. 

M.  DE  Beauvais.  —  Elle  était  tellement  bouleversée  qu'elle  per- 
dit la  tête  et  ne  fit  rien  de  tout  cela. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Ce  débat  a  une  si  grande  impor- 
tante au  point  de  vue  de  l'accusation  et  de  la  défense  que  je 
propose  à  la  Société  de  remettre  la  discussion  à.  une  prochaine 
séance.  Nous  pourrons  d'ici  là  y  réfléchir,  consulter  les  traités  de 
médecine  légale,  formuler  enfin  des  conclusions  aussi  précises 
que  possible,  sur  les  faits,  les  circonstances  qui  permettent  de 
caractériser  nettement  le  viol,  ou  la  tentative  de  viol  {adopté). 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  can- 
didats aux  places  vacantes  des  membres  titulaires  et  composée  de 
MM.  Christian,  Danet  et  Moreau. 

M.  MoREAU  (de  Tours),  au  nom  de  la  commission,  conclut  à  pré- 
senter les  candidats  dans  l'ordre  suivant  :  places  réservées  aux 
médecins,  MM.  J.  Voisin,  Bordas,  Dachesne  ;  place  réservée  à  la 
magistrature  et  au  barreau  :  M.  Décori. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Aux  termes  du  règlement,  l'élec- 
tion aura  lieu  au  scrutin  uninominal  à  notre  prochaine  réunion. 
La  séance  est  levée  à  6  beures. 
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Présidence   de  M.   Laugier. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  : 

Une  lettre  de  MM.  Falret  et  Leblond  qui  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance. 

Une  lettre  de  M.  le  D""  Chabbert,  relatant  un  cas  de  viol  suivi 
de  grossesse  avec  persistance  de  l'hymen.  Elle  est  adressée  à 
M.  le  professeur  Brouardel  : 

«  Très  honoré  Maître, 

^<  La  Société  de  médecine  légale  ayant  mis  à  son  ordre  du  jour 
la  question  de  Thymen  et  du  viol,  je  prends  la  liberté  de  vous 
donner  connaissance  du  fait  suivant,  qui  me  paraît  ofifrir  un  cer- 
tain intérêt,  en  vous  priant,  si  tel  est  votre  avis,  de  le  communi- 
quer à  ladite  Société  ; 

a  Ils'agitd'une  jeune  fille  de  seize  ans,  originaire  de  TAriège, 
de  constitution  chétive  ;  misérable  et  dénuée  de  toutes  ressources, 
elle  fut  ramassée  dans  les  premiers  jours  de  juin  i874  par  la  po- 
lice des  mœurs  ;  reconnue  malade  à  la  visite  sanitaire,  elle  fut 
conduite  à  THÔtel-Dieu  de  Toulouse,  dans  le  service  des  syphiliti- 
ques où,  à  l'époque,  j'étais  interne.  L'examen  révéla  les  particula- 
rités que  voici  :  plaques  muqueuses  des  amygdales  et  des  piliers 
du  voile  du  palais,  roséole  abondante  ;  sur  les  organes  génitaux: 
cicatrice  de  la  grandeur  d'une  lentille  siégeante  la  partie  moyenne 
de  la  grande  lèvre  gauche  et  avoisinant  le  bord  libre  ;  de  ce  même 
côté,  pléiade  ganglionnaire.  Les  grandes  lèvres  écartées,  on  cons- 
tate Ja  présence  de  Thymen  percé  d'un  orifice  central  qui  admet 
avec  peine  Tinlroduction  de  l'extrémité  unguéale  du  petit  doigl. 

<t  Au  cours  de  ces  investigations,  frappé  par  l'aspect  globuleux 
du  ventre,  nous  cherchons  à  déterminer  la  cause  de  cette  augmen- 
tation de  volume.  Par  la  palpalion  on  parvient  à  circonscrire  une 
tumeur  à  grosse  extrémité  dirigée  en  haut,  remontant  à  trois  tra- 
vers de  doigt  au-dessus  du  pubis,  et  à  petite  extrémité  plongeant 
dans  le  bassin.  L'index  de  la  main  gauche,  introduit  dans  le  rec- 
tum et  appliqué  contre  l'utérus,  perçoit  les  mouvements  commu- 
niqués à  la  tumeur. 
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«  Queslionnaot  alors  la  malade,  elle  nous  fait  lerécil  de  ses  mal- 
heurs. Avant  sa  venue  à  Toulouse,  elle  était  fille  de  service  dans 
une  ferme,  quand  dans  les  premiers  jours  de  juin,  se  trouvant  à 
garder  les  bestiaux,  un  homme  se  présente,  lie  conversation,  s'as- 
sied à  ses  côtés,  puis  la  renverse  de  tout  son  long  et  se  jette  sur 
elle.  Ayant  conscience  de  la  gravité  de  Tattenlat  dont  elle  était 
victime,  eUe  cherche  à  se  dégager  et  n'y  parvient  que  très  impar- 
faitement, et  ses  cris  sont  étouffés  par  la  main  de  Tagresseur. 

«  U  convient  d'ajouter  que  la  jeune  fille  réglée  depuis  Tàge  de 
quatorze  ans  et  demi,  n'avait  plus  revu  ses  mois  à  dater  de  cette 
fâcheuse  rencontre  ;  en  outre,  pendant  les  quelques  semaines 
qu'elle  passa  dans  le  service,  la  grossesse  suivit  son  cours  naturel; 
fin  octobre,  l'organe  atteignait  l'ombilic,  et  l'auscultation  décelait 
les  bruits  du  coeur  du  fœtus. 

«  Cette  observation,  sommairement  rapportée,  mais  suffisam- 
ment complète,  précise  les  points  suivants  : 

«  i<*  La  conception  peut  se  produire  sans  déchirure  de  la  mem- 
brane hymen  ; 

«  2°  Elle  peut  s'accomplir  alors  même  que  l'hymen  n'est  pas 
dépressible,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  intromission  du 
membre  viril  dans  le  vagin  ;  —  il  suffit  qu'au  moment  de  l'éjacu- 
lation  le  sperme  soit  mis  en  contact  avec  l'orifice  hyménal  ; 

«  3»  Le  terme  viol  ne  comporte  pas  l'idée  de  défloration,  c'est- 
à-dire  de  déchirure  de  l'hymen,  caria  femme  peut  subir  les  der- 
niers outrages  avec  conservation  de  l'hymen. 

«  Veuillez  agréer,  très  honoré  Maître,  l'expression  de  mes  sen- 
timents respectueux. 

«  L.  Ghabbert.  » 

Bagnères,  28  juin  1893. 

Une  lettre  de  M.  le  professeur  Jaumes,  de  Montpellier,  accompa- 
gnant l'envoi  d'une  brochure  dans  laquelle  l'auteur  développe 
cette  opinion  que  certaines  expertises  médico-légales,  en  raison 
même  de  leur  nature,  doivent  pouvoir  être  faites  en  l'absence  des 
experts  de  la  partie  adverse.  Notre  honorable  collègue  demande  à 
ce  sujet  l'avis  de  la  Société. 

La  lettre  et  la  brochure  sont  renvoyées  à  une  commission  com- 
posée de  MM.  Guillot,  Lefuel,  Constant,  Laugier  et  Viberl. 


LA  NÉVROSE  TRAUMATIQUE 

M.  ViBERT.  —  U  y  a  cinq  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de  communiquer 
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a  la  Société  une  étude  sur  les  blessures  produites  par  les  accidents 
de  chemifi  à&  fer  (1).  Aujourd'hui  je  lui  fais  hommage  d'un  mé- 
moire qui  fait  suite  à  cette  étude  et  qui  est  intitulé  la  «  Névrose 
traumatiquG  n  (2). 

SôQS  ce  nom  de  Névrose  traumatique  adopté  par  beaucoup  d'au- 
teurs, je  comprends  un  ensemble  de  troubles  nerveux  développés 
à  la  suite  d'un  traumatisme  qui  a  pour  caractère  spécial  d'avoir 
produit  UQ  ébranlement  physique  de  tout  le  corps  ou  seulement 
des  centres  nerveux.  La  névrose  traumatique  est  caractérisée  par 
des  aymplùmes  dont  les  plus  constants  sont  :  les  maux  de  tête, 
rinsomnie,  les  cauchemars,  Tasthénopie  accommodative,  Timpossi- 
bilité  de  fixer  Tattention,  une  amnésie  particulière,  des  change- 
ments du  caractère;  et  enfin  des  crises  constituées  par  des  étour- 
disscments  et  un  malaise  spécial  ;  lesquelles  crises  peuvent 
acquérir  une  grande  intensité  et  une  grande  fréquence. 

A  côté  de  celle  forme  commune  de  la  névrose  traumatique,  il  y 
eu  a  d'autres  ofi  tel  et  tel  symptôme  surajouté  prédomine,  et  l'on 
peut  distinguer  ainsi  des  formes  hystérique,  cardiaque,  dyspnéi- 
que,  etc.  Les  trente  observations  contenues  dans  ce  mémoire 
donnent  des  eitemples  de  ces  diverses  variétés. 

—  En  ce  qui  concerne  Tétiologie,  le  rôle  de  la  prédisposition  me 
parait  fort  testreint  et  même  assez  douteux.  La  névrose  trauma- 
tique peut  se  développer  chez  tout  individu,  homme  ou  femme, 
adulte  ou  enfant,  qui  a  subi  le  traumatisme  spécial  que  j'ai  indi- 
qué plus  haut,  traumatisme  auquel  s'associe  le  plus  souvent  une 
émotion  plus  ou  moins  vive.  Mais  l'émotion  n'exerce  peut-être 
pas  toujours  sur  le  développement  de  la  maladie  une  inÛuence 
aussi  grande  que  celle  qu'on  lui  attribue  généralement.  A  ce  su- 
jet, je  signalerai  accessoirement  le  point  suivant:  On  sait  que  bon 
nombre  de  manifestations  de  la  névrose  traumatique  ont  été 
considérées  comme  le  résultat  d'une  auto-suggestion.  J'ai  vu 
plusieurs  sujiits  (obs,  xx  à  xxvii)  qui,  à  la  suite  d'un  accident  de 
chemin  de  fer,  ont  présenté  immédiatement  un  état  psychique 
fort  analogue  au  somnambulisme,  état  qui  a  persisté  parfois  fort 
longlemps.Ces  blessés  étaient  donc  dans  les  conditions  qui  parais- 
sent le  plus  favorables  à  l'auto-suggestion  ;  or,  chez  aucun  d'eux 
il  ifest  apparu  de.  troubles  morbides  imputables  à  cette  cause,  et 

{!)  Vibertt  Èiade  médico-légale  sur  les  conséquences  fies  blessures  pt'O- 
duiies  par  li^s  accidents  de  chemin  de  fer  {Anîi.  d'hyg.^  dcc.  1887,  ei 
IHH«,  l,  XIX,  p.^iîO). 

{T}  VJbert,  La  Névrose  traumatique,  Élude  médico-légale  sur  les  blessures 
produites  par  Igh  accidents  de  chemins  de  fer  et  les  Iraumatismes  ana- 
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chez  eux  la  névrose  traumatique  a  été  relativement  très  légère. 

—  Enfin  je  signalerai  en  terminant,  une  particularité  qui  mon- 
tre combien  est  généralisée  la  perturbation  physiologique  qui  se 
produit  chez  les  victimes  des  accidents  que  j'étudie.  Parmi  les 
personnes  qui  se  trouvaient  dans  les  trains  tamponnés  de  Saint- 
Mandé,  il  y  avait  deux  nourrices.  Ces  femmes  légèrement  blessées, 
et  présentant  en  outre  des  troubles  nerveux  assez  accentués,  ont 
continué,  au  moins  pendant  quelques  jours,  à  donner  le  sein  à 
leur  enfanl.  Chacun  des  deux  bébés  a  été  pris,  dès  le  l«ndeniain 
deFaccident,  de  vomissements,  de  coliques  et  de  diarrhée,  et  a 
présenté  en  outre  une  éruption  cutanée  qui  a  persisté  plusieurs 
semaines. 

M.  DE  Beau  VAIS.  —  Un  homme  de  ma  clientèle,  bousculé  par  un 
mouton  qui  s'était  échappé  de  Tabattoir,  se  lit  une  fracture  de 
côtes  ;  un  autre  individu  se  fractura  aussi  une  côte  en  faisant  une 
chute  dans  sa  chambre. 

L'un  et  l'autre,  qui  étaient  des  arthritiques,  furent  pris  consécu- 
tivement d'un  rhumatisme  articulaire  aigu. 

M.  Laugier.  —  C'est  le  fait  d'une  diathèse  réveillée  à  l'occasion 
d'un  traumatisme.  Le  mémoire  de  M.  Yiberl  ne  s'applique  pas  à 
des  cas  de  cette  nature. 

Élection  de  trois  membres  titulaires. 
,  Places  réservées  aux  médecins  : 

MM.  J.  Voisin , 18  voix. 

Bordas 16  voix, 

Duchesne 1  voix  ♦ 

Bulletins  blancs  :  2. 

MM.  J.  Voisin  et  Bordas  sont  élus  membres  titulaires. 
Places  réservées  à  la  magistrature  et  au  barreau  : 

MM.  Decori 17  voix. 

Lechoppié 1  voix . 

M.  Decori  est  élu  membre  titulaire. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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Présidence  de  M.  Falret. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séaace  précédente. 

La  Société  a  reçu  :  1®  une  lettre  du  secrétaire  général  de  la 
commission  d'organisation  du  Congrès  de  Rome  qui  devait  avoir 
lieu  en  1893.  Il  annonce  que  ce  Congrès  est  remis  au  mois 
d'avril  1894  ; 

2^  Une  lettre  de  M.  Sergent,  ofÛcier  en  relraile,  demandant  si 
un  officier  de  santé  a  le  droit  de  signer  un  certificat  permettant 
rinternement  d'une  personne  dans  une  maison  de  santé. 

Le  secrétaire  général  dit  que  la  Société  de  médecine  légale  ne 
peut  pas  répondre  à  cette  question  dans  les  termes  où  elle  lui 
est  présentée.  La  Société  consultée  est  de  cet  avis.  Une  lettre  sera 
adressée  à  M.  Sergent  par  les  soins  du  secrétaire  général  qui,  se 
référant  au  règlement  et  aux  habitudes  de  réserve  de  la  Société, 
donnera  les  motifs  de  son  refus  de  répondre. 

M.  Motet  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  le  D*^  Blanche 
et  fait  connaître  qu'il  a  exprimé  sur  sa  tombe  les  regrets  et  les 
sympathies  de  la  Société. 

La  Société  a  reçu  de  M.  le  D"^  Bogdan  de  Jassy,  la  relation  d!un 
cas  de  brûlure  par  le  pétrole  des  organes  génitaux  et  du  puhis  chez 
une  femme. 

M.  Constant  lit,  au  nom  d'une  Commission  composée  de 
MM.  Guillot,  Lefuel,  Laugier,  Vibert  et  Constant,  un  rapport  sur 
un  mémoire  du  professeur  Jaunies  de  Montpellier^  intitulé 
V Article  3i7  du  Code  de  procédure  civile  et  V expertise  médico-légale 


L'ARTICLE  317  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 

ET 

L'EXPERTISE    MÉDICO-LÉGALE 

Rapporteur  :  M.  Charles  Constant, 
Avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Messieurs, 

Le  législateur  de  1806  a  prescrit,  d'une  façon  formelle 
que  les  parties  peuvent  assister  aux  expertises  ordonnées 
par  justice  et  qu'elles  pourront  faire,  devant  les  experts 
commis  à  cet  effet,  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  juge- 
ront convenables.  Les  articles  315  et  317  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont,  en  effet,  ainsi  conçus  : 

Abt.  315.  —  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  con- 
tiendra indication  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  beure  de 
leurs  opérations.  —  En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  cette  indication  vaudra  sommation.  —  En  cas  d'absence, 
il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver 
aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 

Art.  317.  —  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires  seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront 
faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu 
contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  les  experts.  —  La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts 
et  signée  par  tous,  etc. 

Le  Code  de  procédure  civile  ayant  ainsi  tracé  les  règles 
générales  à  toutes  les  expertises,  sans  faire  aucune  distinction 
suivant  leur  objet  et  les  personnes  qui  en  sont  chargés,  on 
s'est  cependant  demandé  si  les  articles  315  et  317  s'appli- 
quaient aux  expertises  médico-légales  et  si,  spécialement,  les 
parties  avaient  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, et  d'y  présenter  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables. 
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La  question  vient  d'être  étudiée  récemment  à  roccasion 
d'une  circulaire  que  M.  le  médecin  en  chef  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  adressée  aux  agents  de 
cette  compagnie  (1),  par  M.  le  D""  Jaumes,  professeur  de  mé- 
decine légale  à  la  Faculté  de  Montpellier,  d'une  part  (2)  et, 
d'autre  part,  par  M.  A..  Dubrac,  avocat  (3). 

C'est  à  la  demande  même  de  M.  le  D"^  Jaumes  que  la  So- 
ciété de  médecine  légale  de  France  se  trouve  aujourd'hui 
a^me  de  la  question  (4);  son  intérêt  Fa  fait  prendre  en  consi- 
dération dans  votre  séance  du  10  juillet  1893  et  vous  en 
avez  ordonné  le  renvoi  à  Texamen  d'une  commission  (5), 
qui  a  l'honneur  de  vous  présenter  les  observations  suivantes  : 

L  —  Il  importe,  croyons-nous,  de  noter  tout  d*abord  que 
la  question  n'a  jamais  été  posée  (ni  par  conséquent  résolue) 
devant  les  cours  et  tribunaux  dans  les  termes  où  elle  se 
pose  aujourd'hui.  Cela  tient  sans  doute,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  le  D'^  Jaumes  (p.  14),  à  ce  que  les  parties  intéres- 
sées et,  plus  spécialement,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  d'assurances,  n'ont  jamais  réclgimé  l'application  des 
al  Licles  315  et  317  du  Code  de  procédure  civile  dans  les 
expertises  médico-légales. 

L'on  cite  volontiers  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
\'uM\  du  15  juin  1870,  qui  a  rejeté  un  pourvoi  formé  contre 

(l)Cette  circulaire,  reproduite  en  enUer  dans  la  brochure  de  M.  leDr  Jau- 
iHos,  p.  65,  s'exprime  ainsi  :  «  Aux  termes  de  l'article  317  du  Codede  pro- 
i^èdtire  civile,  non  seulement  il  est  indispensable  que  la  Compagnie  soit 
r^^iniisentée  à  l'expertise,  mais  encore  les  personnes  qui  la  représentent 
irftt  le  droit  de  prendre  connaissance^  séance  tenante  ^  du  rapport  des 
trptvts  et  d'y  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables, 
lijiïquels  dires  et  réquisitions  devront  être  écrits  dans  le  rapport  par 
r.otui  des  experts  qui  se  chargera  de  sa  rédaction...  »  —  Et  plus  loin, 
lauteur  de  la  circulaire  ajoute  que  les  experts  doivent  donner  connais- 
^time  de  leur  rapport  au  médecin  de  la  Compagnie.  »  — Cette  obligation 
n'ÉJSt  inscrite  nulle  part  dans  la  loi. 

(S)  L'article  Z\1  du  code  de  procédure  civile  et  l'expertise  médico-lé- 
ffide.  Montpellier,  1893,  brochure  in-8<^  de  27  pages. 

'H)  Dubrac.  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale^  numéro 
i\r,  septembre  1893,  p.  210  à  231. 

{h)  Séance  du  10  juillet  1893. 

(5)  Celte  commission  a  été  ainsi  cornoosée  :  MM,  Guillot,  Lefucl, 
<  Js.  Constant,  Laugier  et  Vibcrt. 
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un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  et  dont  les  termes  ont  besoin 
d'être  bien  compris  : 

«  La  visite  d'un  blessé  par  un  homme  de  l'art,  dit  la  Cour 
de  cassation,  visite  ordonnée  d'office  par  le  tribunal^  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  de  V expertise  proprement  dite,  définie 
par  Farticle  302  du  Code  de  procédure  civile  et  réglée  par 
les  articles  suivants  ;  elle  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ins- 
truction ^  qui  n'est  soumise  à  aucune  form^  spéciale  et  à 
laquelle  n'est  point  applicable  l'article  315  du  Code  de  pro- 
cédure. 

«  Dès  lors,  ajoute  l'arrêt  du  15  juin  1870,  en  décidant, 
dans  l'espèce,  que  la  visite  ordonnée  par  le  tribunal  avait 
pu  s'accomplir  hors  la  présence  des  parties,  l'arrêt  attaqué 
n  a  point  violé  l'article  315  du  Gode  de  procédure  civile  in- 
voqué par  le  demandeur.  » 

Puisque  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Bourges,  il 
s'agissait  d'une  simple  visite  ordonnée  d'office  par  le  juge, 
comme  simple  mesure  d'instruction,  et  que  nous  ne  nous 
occupons,  avec  M.  le  D'  Jaumes,  que  du  cas  où  il  s'agit 
d'une  expertise  proprement  dite,  ordonnée  par  un  juge- 
ment, lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'exper- 
tise (art.  302)  ;  —  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  ex- 
perts, à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul  (art.  303);  —  à  laquelle  les  experts  ne  pourront 
procéder  sans  avoir  prêté  serment  en  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées  (art.  315)  ;  —  dont  les  experts  pour- 
ront être  récusés  par  les  parties  (art.  308  et  suivants);  — 
qui  donnera  lieu  à  un  rapport  écrit  par  l'un  des  experts  et 
signé  de  tous  (art.  317),  etc.,  etc.;  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  expertise,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Bourges, 
ainsi  que  le  proclame  elle-même  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt 
du  15  juin  1870  doit  donc  être  écarté  purement  et  simple- 
ment de  notre  discussion.  Aucun  document  de  jurisprudence 
ne  peut  être  cité  à  l'appui  de  l'une  ou  l'autre  opinion,  et  la 
question  a  résoudre  ne  nous  paraît  devoir  être  envisagée 
qu'à  deux  points  de  vue  : 
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i*»  La  loi  assimile-t-elJe  complètement  Texpertise  médico- 
légale  aux  autres  expertises? 

2°  En  cas  d'affirmative,  Texpertise  médico-légale  ne  de- 
vrait-elle pas,  par  suite  des  exigences  qui  lui  sont  inhérentes, 
être  Tobjet  de  dispositions  législatives  spéciales? 

II.  —  En  présence  des  termes  généraux  des  articles  302  et 
suivants  du  Gode  de  procédure,  spécialement  des  articles  3i5 
et  317,  qui  ne  font  aucune  distinction  entre  les  expertises 
ordinaires  et  les  expertises  médico-légales,  ce  serait,  semble- 
t-il,  méconnaître  la  loi  que  d*y  introduire  une  distinction  qui 
n'existe  pas,  et  Ton  doit  dire  que,  en  principe,  Vexpertise  médi- 
co-légale, comme  toute  autre  du  reste, rfoi/  s'opérer  contradic- 
toirement,  c'est-à-dire  les  parties  présentes  ou  représentées, 
en  tous  cas  dûment  appelées,  lesquelles  pourront  présenter 
aux  experts  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  con- 
venables, et  dont  mention  sera  faite  dans  le  rapport. 

Le  droit  pour  les  parties  d'assister  ou  de  se  faire  repré- 
senter aux  opérations  d'une  expertise  médico-légale,  comme 
à  toute  autre,  résulte  clairement  du  texte  de  l'article  315  du 
Gode  de  procédure,  qui  impose,  k  la  partie  la  plus  diligente 
à  poursuivre  Texperlise,  l'obligation  de  faire  sommation  à 
l'autre  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  au- 
ront indiqués,  dans  le  cas  où  cette  partie  adverse,  ou  son 
avoué,  n'aurait  pas  été  présente  h  la  prestation  de  serment, 
dont  le  procès-verbal  contient  l'indication  par  les  experts 
du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leurs  opérations. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  de  l'examen  médical  d'un  individu, 
victime  d'un  accident  et  qui  réclame  à  l'auteur  de  cet  acci- 
dent des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé,  il  est  indispensable  que  la  partie  adverse  assiste  à 
cet  examen,  ou  tout  au  moins  qu'elle  ait  été  mise  à  même 
d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter. 

Pourquoi  cette  assistance  est- elle  nécessaire?  —  Parce  que, 

(1)  En  ce  sens  :  Les  accidents  de  chemins  de  fer  et  les  expertises  mé- 
dico-judiciaires; thèse  présentée  par  M.  Guillemaud  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lyon. 
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aux  termes  de  Uarticle  317  du  Code  de  procédure,  les  deux  par- 
ties en  cause  ont  le  droit  de  présenter  aux  experts  tels  dires  et 
réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables  et  que,  si  elles  n'é- 
taient pas  mises  à  même  d'exercer  ce  droit,  leurs  intérêts  réci- 
proques pourraient  être  lésés  par  le  fait  même  de  leur  absence. 
Remarquons  d'ailleurs  que  l'assistance  de  la  partie  adverse, 
ou  de  son  représentant,  à  l'examen  médical  d'un  blessé  qui 
réclame  des  dommages-intérêts,  ainsi  que  le  droit  pour  cette 
partie  de  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elle  jugera  con- 
venables, ne  va  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  discuter 
avec  les  experts  les  éléments  de  leur  rapport  et  d'exiger  la 
communication  immédiate  de  ce  rapport,  comme  semblent 
le  croire  et  M.  le  D'  Jaumes  et  le  médecin  en  chef  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  dans  la  cir- 
culaire adressée  aux  agents  de  la  Compagnie,  et  nous  ne 
saurions  partager  les  craintes  du  savant  professeur  k  la  fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier,  qui  redoute  (p.  21)  de  voir 
les  parties  ou  leurs  représentants  «  éplucher  le  rapport  des 
experts,  y  signaler  des  erreurs,  des  lacunes,  des  exagéra- 
tionsy  etc..  »  Ce  sera  là  l'œuvre,  s'il  y  a  lieu,  de  l'avocat  à 
l'audience  ;  ce  ne  sera  jamais  l'œuvre  de  la'partie  ou  de  son 
représentant  dans  le  cabinet  de  l'expert,  celui-ci  n'étant  pas 
tenu  de  communiquer  son  rapport  aux  parties  (il  ne  le  doit 
qu'au  tribunal  qui  l'a  commis  en  le  déposant  au  greffe),  — 
d'entamer  une  discussion  quelconque  avec  les  parties  ou 
leurs  représentants  (fussent-ils  médecins):  —  mais  seulement 
de  consigner  dans  son  rapport  les  dires  et  réquisitions  que 
les  parties  ou  leurs  représentants  auraient  jugé  convenables 
de  lui  présenter  (1). 

(1)  Rappelons  que  la  confection  du  rapport  des  experts  est  secrète  et 
qu'il  est  superflu  de  sommer  les  parties  d'y  assister  (Cassation,  26  no- 
vembre 1866,  2  décembre  1868  et  7  juin  1869\  —  «  Si  les  opérations  des 
experts  doivent  être  soumises  au  contrôle  des  parties  --  dit  Oalloz  (Sup- 
plément au  Répertoire,  \°  Expert-Expertise^  n©  63)  —  il  n*est  pas  moins 
certain  que  la  confection  du  rapport  reste  secrète.  Il  serait  donc  superflu 
de  sommer  les  parties  d'y  assister.  Il  sufflt  que  les  parties  informées  des 
opérations  des  experts  aient  été  mises  en  demeure  do  présenter  toutes 
les  observations  utiles  à  leur  cause.  » 


I4S  SOCIÉTÉ   DE  XÉI>EC[»E   LÉGALE   Dlil   FRANCE. 

Nous  ne  voulons  pas  encore  rechercher  ici,  avec  M.  le 
D' Jaumes,  si  la  présence  dcB  parlies  ou  de  leurs  mandataires 
à  une  expertise  médico-légale  peut  pré??enter  parfois  des  in- 
convénients  —  ce  sera  Tobjet  de  nos  observations  dans  la 
seconde  partie  de  notre  rapport  —  il  nous  suffit  de  rappeler, 
une  fois  de  plus,  que  cette  présence  est  légale  el  que  si  la  loi 
est  dure^  il  n'en  faut  pas  moins  la  respecter.  Vouloir»  avec 
M.  le  D""  Jaumes  (p.  20),  que  Texpertise  médico-légale  jouisse 
du  privilège  du  huis-cloB,  par  pure  bienséance  pour  Fexper- 
tisé,  ce  serait  porter  atteinte  aux  garanties  de  publicité  et  de 
contradiction  dont  le  législateur  a  voulu  précisément  entou- 
rer Vexéculion  de  toutes  les  expertises.  Nous  devons^  dès 
tors,  conclure  —  sauf  les  restrictions  sur  lesquelles  nous 
appellerons  plus  loin  l'attention  de  la  Société  de  médecine 
légale,  —  que  les  af'ticles  313  et  317  du  Code  de  procédure 
timle  sont  applicables  aux  expertises  mé  die  0- lé  gales  comme  à 
toutes  autres  expertises. 

Si,  dans  certains  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  l'applica- 
tion trop  judaïque  de  ces  articles  présentait  des  ioconvénienls 
graves,  ou  bien  apportait  des  entraves  sérieuses  à  la  mission 
des  experts,  ceux-ci  pourraient  toujours  s'en  affranchir,  efi 
motivant  dans  leur  rapport  les  motifs  qui  les  ont  guidés;  car 
il  importe  de  remarquer  que  la  nullité  d^une  expertise  à  la- 
quelle n'ont  pas  assi&té  les  parties,  ne  peut  être  encourue 
que  si  les  intérêts  des  parties  ont  été  lésés  et  que,  notam- 
ment, pour  les  divers  renseignements  que  les  experts  sent 
autorisés,  par  le  jugement  qui  les  a  commis,  à  prendre  pouf 
s'éclairer,  la  présence  des  parties  n'est  pas  nécessaire  (1). 


fl)  Les  oipertB  pourraî^'tit  donc,  à  notre  sens,  interroger  l'espertis^î  sur 
ses  antécédents  huréditaires  et  s^es  infirmités  ou  levions  anténaure^,  Um 
la  présenco  tle  la  partie  adverse,  surtout  ^i  celle-ci  n^avait  aucnP  mol\î 
pour  les  connaîtra  et  *ucmjo  raison  plsusîblo  de  loa  contràlor. 

«  Le  Gode  de  proci^dure  n'a  point  attacliè  la  peine  df^  nulliio  ^ 
l^omisBion  des  formes  auxquelles  il  sou  mut  les  rapports  d'eiperia  ;  les 
tribunaux  ont  donc  le  droit  et  le  devoir  do  recliercher  si  les  irré^lirli^ 
reprochées  à  une  expertise  sont^  ou  non,  de  nature  à  en  vicier  [a  subs- 
tance, et  notamuienl,  i  pat^aly^cr  (edroil  de  dcfense,  ^  —  CafisaUon,  2  àù^ 
cerobre  18G8, 
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Sur  ce  point  la  jurisprudence  vient  d'ailleurs  à  notre  aide 
et  voici  le  détail  d'une  affaire  qui  a  été  jugée  le  30  mars  1868 
par  la  cour  de  Rouen  ;  l'arrêt  de  cette  cour  nous  semble  faire 
une  application  très  judicieuse  et  très  réservée  des  articles  315 
et  317  du  Code  de  procédure.  Les  faits  de  la  cause  étaient 
les  suivants  : 

Delapille,  ouvrier  typographe,  ayant  été  victime  d'un  acci- 
dent causé  par  un  omnibus,  avait  formé  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  conducteur  de  cet  omnibus  et 
le  directeur  de  la  Compagnie  la  Rouennaise^  comme  civile- 
ment responsable. 

Le  2  août  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui, 
avant  dire  droit,  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  trois  méde- 
cins commis  à  la  visite  de  Delapille,  à  l'effet  de  constater  la 
gravité  de  ses  blessures  et  leurs  conséquences  sur  ses  tra- 
vaux habituels.  Les  experts  étaient,  en  outre,  autorisés  à 
prendre  tous  renseignements  pour  s'éclairer. 

Le  20  août  1867,  jour  fixé  par  les  experts  pour  le  commen- 
cement de  leurs  opérations,  ies  parties  comparurent  devant 
eux  pour  fournir  leurs  explications.  Les  experts  visitèrent 
ensuite,  aux  jours  suivants,  hors  la  présence  du  conducteur 
Buray  et  du  directeur  Fauchet,  la  personne  de  Delapille  et  lui 
firent  faire  des  expériences  à  l'atelier  d'imprimerie  où  il  tra- 
vaillait. Le  rapport  fut  déposé  le  20  octobre  suivant. 

Fauchet  et  Buray  ont  alors  demandé  la  nullité  de  l'exper- 
tise comme  ayant  été  faite  hors  de  leur  présence  et  sans 
qu'ils  eussent  été  prévenus  des  jours  et  heures  où  les  experts 
devaient  procéder  à  leurs  diverses  opérations. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  7  décembre  1867 
accueillit  leur  demande;  mais,  sur  appel,  la  cour  de  Rouen 
infirma  la  sentence  des  premiers  juges,  et  voici  la  partie  essen- 
tielle des  considérants  de  son  arrêt  du  30  mars  1868  : 

«L'article  317  du  Code  de  procédure — ditl'arrêt — n'attache 
pas  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  formalités  qu'il 
prescrit,  et  l'article  1030  interdit  de  déclarer  nul  aucun  acte 
de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
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noncée  par  la  loi.  A  la  vérité,  si  Tune  des  formalités  omises 
pouvait  être  considérée  comme  substantielle,  en  ce  qu*elle 
impliquerait  la  violation  du  droit  de  la  défense^  la  nullité  de- 
vrait être  admise.  Mais,  en  fait,  dans  l'espèce  soumise,  sur 
]a  requête  collective  des  parties,  les  experts  leur  ont  indiqué 
les  lieu,  jour  et  heure  où  ils  procéderaient  à.  la  visite  de 
Delapille,  ordonnée  par  l'interlocutoire  ;  Buray  et  Fauchet 
ont  été  sommés  de  s'y  trouver;  ils  reconnaissent  s'être pré- 
genlés,  accompagnés  de  leurs  avoués,  devant  les  experts  aux 
lieu,  jour  et  heure  fixés  et  n'ont,  à  ce  moment,  fait  aucun 
dire  ni  réquisitoire  quelconque^  notamment  pour  demander  qvt 
ta  visite  corporelle  de  Delapille  se  fit  sous  leurs  yeux. 

«  D'autre  part —  ajoute  l'arrêt  — le  surplus  de  la  mission 
des  experts  consistait  à  vériûer  la  durée  de  la  maladie  et  de 
rîncapacité  de  travail  dont  elle  avait  été  suivie,  son  influence 
sur  le  travail  habituel  du  blessé,  l'époque  où  il  avait  pu 
reprendre  ses  occupations  et  les  conséquences  de  l'accident 
pour  l'exercice  futur  de  son  état.  Pour  ce  qui  concernait  le 
passé,  le  jugement  interlocutoire  du  2  août  1867  avait  auto- 
risé les  experts  à,  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
aaires,  ce  qui  était  indispensable  quant  au  fait  accompli 
(depuis  une  année.  La  même  faculté  leur  avait  été  accordée 
pour  l'appréciation  des  conséquences  futures  de  l'accident, 
au  moyen  d'informations  à  prendre  près  du  chef  d'atelier  sur 
les  travaux  confiés  antérieurement  à  Delapille.  La  nature  de 
ces  vérifications  et  leur  caractère  de  simples  renseignements 
excluaient  la  nécessité  de  la  présence  des  parties  et,  quanta 
l'appréciation  demandée  aux  experts,  elle  appartenait  à  leur 
délibération,  qui  doit  avoir  lieu  en  secret. 

«  Si  Delapille,  à  raison  de  ce  que  sa  personne  même  élail 
le  sujet  principal  de  l'expertise,  ne  pouvait  conséquemmeo^ 
et  par  la  force  même  des  choses,  ne  pas  être  présenta  la 
visite  à  laquelle  il  devait  être  soumis  et  à  l'étude  de  l'emplo» 
de  ses  forces  dans  l'atelier,  cette  nécessité  n'a  établi  aucune 
inégalité  réelle  entre  la  défense  respective  de  chaque  partie, 
dans  le  cours  d'une  expertise  où  la  conviction  des  hommes 
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de  l'art  s'est  formée  seulertient  par  les  investigations  qui 
leur  étaient  prescrites  et  par  leurs  connaissances  médicales. 
«  Le  défaut  d'indication  de  lieu,  jour  et  heure  de  la  rédac- 
tion de  leur  procès-verbal  n'est  pas  en  soi  un  vice  substantiel 
lorsque,  les  parties  n'ayant  fait  aucun  dire  ni  réquisition  ten- 
dant à  ce  que  cette  indication  leur  soit  donnée,  l'omission  de  la 
formalité  n'a  porté  aucune  atteinte  à  V exercice  d'une  faculté  non 
expressément  réclamée.  D'ailleurs,  la  fixation  dont  il  s'agit  n'au- 
rait pu  être  faite  au  moment  de  la  comparution  des  parties  de- 
vant  les  experts,  le  20  août  1867,  à  raison  des  renseignements 
divers  qu'il  fallait  recueillir.  Enfin,  Tintervalle  écoulé  entre 
cette  date  et  la  clôture  du  procès- verbal  le  22  octobre,  a  laissé 
aux  intéressés  toute  latitude  pour  faire  recevoir  par  les  experts 
les  dires  et  réquisitions  quils  auraient  jugés  nécessaires.,.  » 

Un  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Rouen  a  été  rejeté  par 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  le  2  dé- 
cembre 1868. 

Que  faut-il  en;  conclure  ?  —  C'est  évidemment  tout  d'a- 
bord le  droit  incontestable  de  la  partie  adverse  d'assister,  si 
elle  le  demande,  à  l'examen  médico-légal  de  l'expertisé.  Si 
ellç  ne  formule  aucune  demande  expresse  à  cet  égard,  sa 
présence  n'est  pas  indispensable,  et  l'expertise  faite  hors  de  sa 
présence  n'en  sera  pas  moins  valable,  pourvu  que  cette  partie 
ait  été  mise  {^  même  de  faire  connaître  aux  experts  si  elle  en- 
tendait ou  non  assister  à  la  visite  corporelle  de  Texpertisé. 
Il  résulte,  en  second  lieu,  des  décisions  judiciaires  que 
nous  venons  d'analyser,  que,  pour  prendre  de  simples  ren- 
seignements sur  les  antécédents  de  l'expertisé,  les  experts 
n'ont  pas  à  y  procéder  en  présence  des  parties. 

En  troisiènfie  lieu,  la  délibération  des  experts  doit  avoir 
lieu  en  secret,  hors  la  présence  des  parties,  et  celles-ci 
doivent  être  simplement  avisées  des  lieu,  jour  et  heure  de  la 
rédaction  du  rapport,  afin  qu'elles  puissent  présenter  aux 
experts  tels  dires  ou  réquisitions  qu'elles  jugeraient  convena- 
h\ei.  Ajoutons  même  que,  à  défaut  d'indication  de  lieu,  jour 
et  heure  de  la  rédaction  du  rapport,  l'expertise  serait  encore 
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valable  si,  en  fait,  toute  latitude  avait  été  laissée  aux  inté- 
ressés, entre  la  première  convocation  et  la  rédaction  du 
rapport,  pour  faire  recevoir  par  les  experts  les  dires  et  ré- 
quisitions qu'ils  auraient  jugés  nécessaires. 

Telles  sont,  dans  tous  les  cas,  les  limites  dans  lesquelles 
doit  être  renfermée,  d'après  la  jurisprudence,  l'application 
aux  expertises  médico-légales  des  articles  315  et  31 7  du  Code 
de  procédure  civile. 

III.  —  Maintenant  que  la  question  principale,  à  savoir 
l'application  des  articles  314  et  317  du  Code  de  procédure 
aux  expertises  médico-légales,  nous  semble  devoir  être  ré- 
solue par  l'affirmative,  en  présence  des  textes  législatifs  qui 
ne  font  aucune  distinction  entre  ces  expertises  et  les  autres, 
peut-être  la  Société  de  médecine  légale^  prenant  en  considé- 
ration les  observations  présentées  par  M.  le  D**  Jaumes  dans 
sa  brochure,  voudra-t-elle  émettre  un  vœu  pour  que  le  légis- 
lateur modifie  les  règles  générales  du  Code  de  procédure 
en  ce  qui  concerne  les  expertises  médico-légales,  par  suite 
des  exigences  qui  leur  sont  inhérentes  (1). 

Si  la  Société  entre  dans  cet  ordre  d'idées,  les  questions  de 
bienséance  ou  de  pudeur  outragée  que  signale  M.  le  D' Jaumes 
reprennent  alors  toute  leur  valeur.  Il  parait  certain  que  l'aveu 
d'une  grossesse,  s'il  s'agit  d'une  femme,  de  lésions  morbides 
dissimulées  jusqu'alors  avec  soin,  s'il  s'agit  d'un  homme,  peut 
réclamer  parfois  le  huis-clos  et  être  pénible,  en  tous  cas,  à 
confesser  au  médecin  en  présence  d'une  partie  adverse  ou 
de  ses  représentants. 

Mais  remarquons  de  suite  que  si  ce  représentant  (comme 
il  arrivera  le  plus  souvent),  est  un  médecin  tenu  par  le  se- 
cret professionnel,  l'inconvénient  signalé  perdra  beaucoup 
de  son  importance,  et  l'on  peut  encore  se  demander  s'il  con- 
vient de  solliciter  une  modification  de  la  loi  sur  ce  point. 

D'ailleurs,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Dubrac,  prési- 

(1)  Des  lois  spéciales  ont  bien  modiflé  les  règles  générales  du  Code  de 
procédure  pour  les  expertises  en  matière  d'enregistrement,  de  contribu- 
tion, de  douanes,  etc. 
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dent  du  tribunal  de  Barbezieux,  dans  son  Traité  de  junspru- 
dence  médicale  (p.  221)  :  «  Si  Texpertise  pouvait  blesser  la 
pudeur  de  Tune  des  parties,  elle  devrait  se  faire  hors  la  pré- 
sence de  l'autre.  »  —  Nous  avons  vu  que,  dans  ce  cas,  l'exper- 
tise ne  serait  pas  nulle  si  les  intérêts  de  cette  partie  absente 
n'étaient  pas  lésés  par  cette  absence  même. 

Au  surplus,  en  matière  criminelle,  est-ce  que  les  médecins- 
experts  ont  jamais  songé  à  contester  au  juge  d'instruction  le 
droit  d'assister  à  l'expertise  médico-légale  qu'il  a  ordonnée. 
«  Ce  magistrat,  dit  notamment  M.  Legrand  du  Saulle  (i), 
exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  la  forme  extérieure  de 
l'expertise.  »  En  matière  civile,  la  partie  adverse  exerce 
cette  même  surveillance  pour  la  défense  ultérieure  de  ses 
propres  intérêts,  comme  le  juge  d'instruction  l'exerce  pour 
la  défense  des  intérêts  de  la  société  qu'il  représente.  Est-ce 
que  la  pudeur,  plus  ou  moins  offensée  ou  susceptible,  de 
l'expertisé  doit  mettre  une  entrave  à  l'exercice  de  ces  deux 
droits  également  respectables? 

D'autre  part,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  réformes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  adopté  par  le  Sénat  en  1882,  et  tou- 
jours soumis  à.  la  Chambre  des  députés  (2),  l'article  62  auto- 
rise l'inculpé  à  «  choisir  (sur  une  liste  d'experts  dressée 
chaque  année)  un  expert  qui  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
opérations,  d'adresser  toutes  réquisitions  aux  experts  dési- 
gnés par  le  juge  d'instruction  et  qui  consigne  ses  observations 
soit  au  pied  du  procès-verbal,  soit  à  la  suite  du  rapport  ». 

Nous  pensons  donc  qu'il  convient,  avant  tout,  que  les  opé- 
rations des  experts,  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  ne  soient  jamais  secrètes;  il  nous  parait,  au  con- 
traire, indispensable  qu'elles  soient  poursuivies  sous  le  con- 
trôle de  toutes  les  parties  intéressées,  aQn  que  ces  expertises 
prennent  ce  caractère  de  loyauté  et  de  haute  impartialité 
qui  s'attache  à  tout  ce  qui  a  subi  la  contradiction. 

(1)  Traité  de  médecine  légale,  î®  édition,  p.  1301. 

(2)  Rapport  de  M.  Bovier-Lapierre,  du  25  janvier  1891  (Journal  officiel. 
Débats  parlementaires,  1891,  p.  115  à  150). 
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Cependant  nous  avons  été  frappé,  dans  l'étude  de  celle 
question,  des  inconvénients  que  peut  présenter,  même  pour 
la  conduite  de  l'expertise  médico-légale,  la  présence  de  la 
partie  adverse  ou  de  son  représentant  à  Texaraen  corporel 
de  l'expertisé  et  nous  croyons  que,  sur  ce  point  spécial,  il 
appartient  à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  de  sta- 
tuer, sur  la  double  question  qui  lui  est  soumise,  dans  les 
termes  suivants  : 

Résolutions  proposées,  —  1*  Les  articles  315  et  317  du 
Gode  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  expertises 
médico-légales,  comme  à  toutes  autres  expertises,  dans  les 
limites  tracées  par  la  jurisprudence,  et  tout  spécialement, 
par  Tarrét  de  la  cour  de  Rouen  du  30  mars  1868  ; 

2°  Il  conviendrait  d'ajouter  à  l'article  317  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  expertises  médico-légales,  les  parties  intéres- 
sées, autres  que  les  expertisés,  ne  pourront  jamais  assister 
personnellement  à  la  visite  corporelle  de  celui-ci  ;  mais  elles 
pourront  toujours,  si  elles  le  demandent  expressément,  s'y 
faire  représenter  par  un  médecin,  lequel  ne  fera  qu'assister  àla 
visite,  sans  prendre  part  à  l'interrogatoire  derexpertisé,niaux 
manœuvres  d'exploration  des  experts,  sauf  à  adresser  ensuite 
a  ceux-ci,  pour  qu'elles  soient  consignées  au  rapport,  telles 
observations  ou  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables.  » 
Gopie  de  ce  vœu  sera  adressée  par  le  Président  de  la  So- 
ciété de  médecine  légale  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour 
être  par  lui  transmis  au  président  de  la  commission  actuel- 
lement saisie  de  la  réforme  du  Code  de  procédure  civile. 
La  discussion  du  rapport  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Parant,  directeur  de  la  maison  de  santé  de  Toulouse,  traos- 
raet  un  travail  intitulé  :  La  loi  française,  ses  qualités  et  ses  défc*uti> 
dans  ses  rapports  avec  Virresponsàbilité  des  actes  chez  les  aliénés. 

M.  LiEGEY  communique  un  travail  ayant  pour  titre  :  TripU  en- 
démie d*aliénation  mentale,  de  suicide  et  d*homicide, 

M.  AuBRY  communique  un  Cas  de  fracture  du  larynx  par  stran- 
-gulation. 


FRACTURE  DU  LARYNX.  —  STRANGULATION 
Par  le  D»*  Paul  Aubry,  de  Saint-Brieuc. 

J'ai  rhonneur  de  présenter  h  la  Société  de  médecine  lé- 
gale un  extrait  d'un  rapport  que  j'ai  fait  le  24  février  1893. 
Il  s'agît  d'un  homme  d'une  cinquantaine  d'années,  étranglé 
par  sa  femme,  qui  s'était  fait  assister  de  trois  de  ses  parents. 
Le  corps  était  littéralement  couvert  d'ecchymoses  et  d'exco- 
riations. Mais  aucune  ne  présentait  un  caractère  spéciale- 
ment intéressant. 

Je  décrirai  sommairement,  en  résumant  mon  rapport,  les 
lésions  principales  et  superficielles  du  cou  : 

A  gauche,  dans  la  dépression  située  entre  le  muscle  sterno- 
cléido-mastoïdien  et  le  larynx,  une  plaque  brun  grisâtre  à 
peu  près  carrée,  mesurant  transversalement  2  centimètres 
et  en  hauteur  2  centimètres  et  demi.  Sous  la  peau,  un  très 
léger  épanchement  sanguin. 

Du  côté  droit,  en  arrière  du  larynx,  des  excoriations  que 
je  crois  inutile  de  décrire  ici,  faites  manifestement  par  des 
doigts.  Au-dessous,  il  n'y  a  pas  d'épanchement  sanguin  sous- 
cutané. 

Sous  la  glande  sous-maxillaire  gauche  et  la  débordant 
d'un  centimètre,  un  épanchement  sanguin.  Du  côté  droit,  au 
point  symétrique,  l'épanchement  sanguin  déborde  la  glande 
de  4  centimètres. 

En  disséquant  plus  profondément,  l'épanchement  sanguin 
de  gauche  (situé  sous  l'excoriation  unique)  ne  gagne  pas  en 
profondeur.  Celui  de  droite  au  contraire  devient  de  plus  en 
plus  abondant.  C'est  celui  qui  est  situé  sous  l'empreinte  faite 
par  plusieurs  doigts. 

Du  côté  droit,  je  constate  une  fracture  de  la  grande 
corne  de  l'os  hyoïde,  au  point  de  son  union  avec  le  corps. 
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Du  côté  gauche,  au  contraire,  la  grande  corne  ne  s'est  pas 
soudée,  car  nous  trouvons  une  articulation  avec  ses  cartilages 
articulaires  et  une  capsule. 

C'est  sur  cette  anomalie  unilatérale,  et  sur  les  conséquences 
qu'elle  peut  avoir  dans  la  pratique,  que  je  désirais  attirer 
l'attention  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU    11    DÉCEMBRE   1893. 

Présidence  de  MM.  Falret  et  G.  Pouchet 

Leclure  el  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  riustruction  publique,  invitant  la  Société  de  médecine  légale 
à  se  faire  représenter  au  Congrès  des  sociétés  savantes  qui  doit 
s'ouvrir  le  27  mars  prochain  à  la  Sorbonue. 

Le  secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  de  Rome  la  notifica- 
tion officielle  de  Touverture  du  Congrès  international  de  médecine 
et  que  le  secrétaire  général,  professeur  Maragliano,  demande  si  la 
Société  n'a  rien  modifié  à  ses   précédentes  communications. 

La  Société  de  médecine  légale  maintient  les  pouvoirs  de  la 
représenter  qu'elle  a  donnés  à  M.  le  professeur  firouardel  et  à 
M.  le  D'  Motet,  elle  leur  adjoindra  M.  Decori,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  qui  représentera  l'élément  judiciaire  de  la  Société. 

M.  YiBERT  donne  communication  d'un  travail  ayant  pour  titre: 


OBSERVATIONS  DE    MENSONGES  OU   PRÉTENDUS 
MENSONGES  DES  HYSTÉRIQUES 


I  Par  le  D"*  Ch.  Vibert. 


U  y  a  longtemps  que  l'on  a  remarqué  combien  les  hysté- 
riques étaient  portés  à  faire  des  récits  faux,  à  inventer,  sou- 
vent avec  un  grand  luxe  de  détails,  des  histoires  ne  repo- 
f^ant  sur  rien  de  réel,  et  qui  sont  racontées  cependant  avec 
une  telle  assurance  et  une  telle  précision  qu'il  faut  parfois 
une  enquête  sérieuse  pour  en  reconnaître  Tinexactitude. 
Beaucoup  de  ces  mensonges,  on  l'a  noté  aussi  depuis  long- 
temps, ne  procurent  à  leur  auteur  aucun  bénéfice  apprécia- 
ble, de  sorte  que  jusqu'en  ces  derniers  temps,  on  supposait 
qu'en  mentant  les  hystériques  n'avaient  d'autre  mobile  que 
de  chercher  à  se  rendre  intéressants  par  des  aventures  plus 
ou  moins  étranges,  à  jouer  un  rôle  qui  les  mette  en  évi- 
dence. La  plupart  des  médecins  ont  même  fait  de  ce  singu- 
lier besoin  d'attirer  l'attention  sur  soi  un  des  traits  essen- 
ïîels  du  caractère  des  hystériques. 

Gest  là  une  interprétation  qui  ne  saurait  être  acceptée 
sans  réserves,  et  qui  à  coup  sûr  ne  s'adapte  pas  à  tous  les 
fas  indistinctement.  Une  étude  attentive  a  montre  en  effet 
que  bon  nombre  de  ces  prétendus  mensonges  ne  méritent 
pas  un  tel  nom,  mais  que  le  malade  croit  de  bonne  fci  aux 
histoires  qu'il  raconte.  Dans  ces  intelligences  anormales, 
l'esprit  est  incapable  de  coordonner  les  notions  qu'il  a  re- 
çu eUlies,  de  saisir  leurs  rapports  véritables,  de  discerner 
celles  qui  correspondent  à  la  réahté,  de  celles  qui  ont  été 
tsuggérées,  soit  par  l'imagination,  soit  par  le  récit  d'une  au- 
tre personne;  en  un  mot,  de  posséder  toujours  le  critérium 
de  Tobjectivité  des  choses  et  des  événements. 

Cette  démonstration  a  été  faite  bien  des  fois  déjà,  mais 
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pour  des  cas  relativement  simples.  Dans  les  observations 
que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  lire,  il  s'agit  au  con- 
traire de  mensonges  appuyés  par  une  mise  en  scène  des 
plus  compliquées,  et  revêtant  toutes  les  apparences  d'une 
simulation  soigneusement  étudiée.  Or,  sans  émettre  d'ail- 
leurs une  affirmation  absolue,  je  pense  qu'il  y  a  bien  des 
raisons  de  croire  qu'ici  encore,  ou  tout  au  moins  dans  la 
première  observation,  il  ne  s'agissait  pas  de  mensonge,  mais 
d'un  récit  fait  de  bonne  foi.  Vous  allez  en  juger. 

Observation  I.  —  La  demoiselle  X...,  âgée  de  vingt-huit  ans, 
était  domestiqae  chez  une  dame  Z...  Un  matin,  cette  dame  sort 
poar  faire  une  course  dans  le  voisinage,  en  prévenant  sa  bonne 
qu'elle  s'absente  seulement  pour  une  demi-heure.  Elle  rentre  en 
effet  au  moment  fixé,  mais  elle  trouve  la  porte  de  son  apparte- 
ment ouverte,  et  dans  Tantichambre  la  bonne  étendue  à  terre, 
bâillonnée,  la  figure  et  les  mains  ensanglantées.  Cette  fille  ra- 
conte qu'en  entrant  dans  la  chambre  à  coucher,  elle  a  trouvé  un 
homme,  dont  elle  donne  le  signalement,  occupé  à  fouiller  dans 
Farmoire  à  glace;  cet  homme  s'était  Jeté  sur  elle,  l'avait  terrassée, 
bâillonnée,  puis  avait  disparu. 

Dès  le  premier  abord,  paralt>il,  quelques  circousiances  ont  fait 
suspecter  l'exactitude  de  ce  récit.  C'est  ainsi  que  si  la  fille  X...  sai- 
gnait du  nez,  et  si  elle  avait  à  la  main  droite  une  dizaine  de  pro- 
fondes égratignures  que  nous-même  avons  vues,  le  linge  qui  bâil- 
lonnait la  prétendue  victime  ne  tenait  dans  la  bouche  que  parce 
qu'il  était  serré  entre  les  dents  ;  il  n'était  pas  attaché  et  ne  por- 
tait pas  de  traces  de  nœuds.  En  outre  M.  le  commissaire  de 
police  avait  remarqué  que  le  désordre  qui  régnait  dans  la  cham- 
bre à  coucher  était  assez  singulier;  tous  les  sièges,  sans  exception, 
el  tous  les  meubles  maniables  étaient  renversés  la  tète  en  bas, 
mais  en  conservant  à  peu  près  leurs  places  respectives.  —  D'ail- 
leurs, il  fut  bientôt  prouvé  qu'un  malfaiteur  n'avait  pu  pénétrer 
dans  l'appartement;  depuis  le  départ  de  la  dameZ...  jusqu'à  sou 
retour,  la  concierge  avait  nettoyé  l'escalier  dans  la  partie  située 
au-dessous  du  logement  de  cette  dame,  et  elle  n'avait  vu  passer 
aucune  personne  inconnue. 

Vers  la  fin  de  cette  même  journée,  la  demoiselle  X...  compre- 
nant la  portée  des  objections  qui  lui  étaient  faites,  déclara  que  la 
scène  qu'elle  avait  décrite  n'avait  pas  dû  se  produire,  et  qu'elle 
ne  s'en  souvenait  plus. 

La  fille  X...  n'a  d'ailleurs  rien  dérobé  ;  une  trentaine  de  louis, 
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renfermés  dans  une  bourse,  ont  été  retrouvés  éparpillés  au  milieu 
du  contenu  bouleversé  de  Tarmoire  à  glace.  Après  une  enquête 
très  approfondie,  M.  le  juge  d'instruction  est  resté  persuadé  qu'il 
n'y  avait  pas  là  une  tentative  de  vol,  ayant  échoué  par  suite  de 
quelque  circonstance  fortuite,  et  il  nous  a  déclaré  que  le  mobile 
auquel  avait  pu  obéir  la  fille  X...  lui  échappait  complètement. 

Voici  maintenant  les  renseignements  et  observations  d'ordre 
médical  que  nous  avons  recueillis  sur  cette  fille.  Elle  est  la  deuxième 
de  huit  enfants  vivants;  personne  dans  sa  famille  n'aurait  de  ma- 
ladies nerveuses.  Elle-même  s'est  assez  bien  portée  jusqu'en  ces 
dernières  années.  II  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans,  elle  est  accou- 
chée d'un  enfant  à  terme^  et  actuellement  elle  serait  enceinte 
d'environ  trois  mois.  Après  son  premier  accouchement,  elle  a  pris 
un  nourrisson  qu'elle  a  gardé  vingt  et  un  mois.  Cet  aliailemenl 
prolongé  l'aurait  affaiblie,  et  au  mois  d'août  dernier  elle  serait 
entrée  à  l'hôpital  parce  qu'elle  crachait  du  sang.  Là,  elle  aarail 
été  prise  un  jour,  brusquement,  d'une  perte  de  connaissance  qui 
aurait  duré  deux  heures,  on  lui  a  raconté  qu'elle  faisait  des  sauts 
énormes  sur  son  lit,  et  qu'elle  tenait  une  conversation  suivie  avec 
un  personnage  imaginaire.  Elle  est  sortie  ensuite  de  l'hôpital  sans 
être  guérie;  elle  crache  du  sang  de  temps  en  temps  (sans  que 
nous  ayons  pu  d'ailleurs  constater  de  signes  certains  de  tubercu- 
lose pulmonaire);  elle  souffre  de  violents  maux  de  tête,  et  sur- 
tout elle  éprouve  parfois  une  oppression  extrêmement  pénible. 

Tous  ces  malaises  avaient  beaucoup  augmenté  dans  les  quel- 
ques jours  qui  ont  précédé  la  prétendue  scène  d'agression.  C'est 
ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  tous  les  renseignements  qui  vont 
suivre  ont  été  donnés  par  la  fille  X...  un  à  un,  au  hasard  de  la  con- 
versation, et  non  pas  groupés  par  elle  comme  pour  fournir  une 
explication  de  son  étrange  conduite.  Celte  fille  déclare  donc  qu'à 
partir  du  lundi,  elle  ne  dormait  presque  plus  la  nuit;  à  certains 
moments  de  la  journée,  sou  oppression  devenait  insupportable; 
il  lui  semblait  que  quelqu'un  la  serrait  dans  ses  bras  pour  l'é- 
touffer. Plusieurs  fois,  pendant  qu'elle  était  occupée  à  coudre, 
elle  s'est  retournée  brusquement,  croyant  sentir  et  voir  un 
homme  qui  lui  écrasait  la  poitrine.  —  En  ce  qui  concerne  la 
Journée  du  jeudi,  jour  du  prétendu  attentat,  ses  souvenirs,  s'il 
faut  l'en  croire,  sont  très  confus.  Elle  se  rappelle  qu'elle  est  des- 
cendue le  matin,  très  fatiguée  de  sa  nuit,  et  qu'elle  n'a  pu  déjeu- 
ner; que  sa  maîtresse,  en  sortant,  lui  a  laissé  un  peu  d'argent 
pour  payer  un  fournisseur.  A  partir  de  ce  moment,  elle  ne  se 
souvient  plus  de  rien,  si  ce  n'est,  et  encore  très  vaguement,  du 
récit  qu'elle  a  fait  de  la  prétendue  agression.  C'est  seulement  vers 
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trois  heures  de  raprès-midi,  pendant  qu'elle  épluchait  de  la  salade» 
qu'elle  s'est  senlie  «  toute  changée  »  ;  elle  a  douté  de  la  réalité  de 
ce  qu'elle  venait  de  raconter,  et  bientôt  elle  a  compris  qu'un  vo- 
leur n'avait  pu  pénétrer  dans  la  maison.  —  Il  convient  d'ajouter 
qu'aujourd'hui  encore,  plus  d'une  semaine  après  celte  scène,  la 
mémoire  parait  présenter  de  singulières  lacunes;  c'est  ainsi  que 
la  demoiselle  X...  ne  se  souvient  pas  d'une  visite  que  nous  lui  avons 
faite  quatre  jours  auparavant. 

La  demoiselle  X...  présente  les  stigmates  de  l'hystérie.  Elle  a  une 
anesthésie  à  peu  près  complète  des  membres  supérieurs^  un  rétré- 
cissement très  marqué  du  champ  visuel  des  deux  yeux  ;  enfin  une 
paralysie  incomplète  de  la  paupière  supérieure  gauche  est  vrai- 
semblablement aussi  de  nature  hystérique.  —  La  demoiselle  X... 
parait  assez  intelligente  ;  elle  s'exprime  clairement,  avec  calme, 
sans  exagération  de  sensibilité  ni  indifférence. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  la  conviction  de  M.  le 
Juge  d'instruction,  basée  sur  des  motifs  d'ordre  extra- 
médical,  était  que  la  fille  X...  n'avait  pas  cherché  à  com- 
mettre un  vol.  S'il  en  est  ainsi,  comment  expliquer  la  conduite 
de  la  fille  X...?  Faut-il  y  voir  simplement  une  comédie 
quelle  a  jouée  pour  s'amuser?  Un  fait  précédent  aurait  pu, 
peut-être,  le  faire  supposer:  il  y  a  un  an  ou  deux  ans,  la 
fille  X...  a  fait  croire  h  son  amant  qu'elle  était  morte,  et 
quand  un  médecin  est  arrivé,  il  l'a  trouvée  calme  et  sou- 
riante. La  fille  X...  reconnaît  le  fait,  mais  elle  prétend  qu'elle 
voulait  seulement,  à  la  suite  d'une  querelle,  simuler  un  éva- 
nouissement et  que  son  amant,  aff'olé,  a  quitté  la  chambre 
avant  qu'elle  ait  compris  qu'il  la  croyait  morte. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  il  parait  cependant  difficile 
de  croire  que  la  fille  X...  ait  joué  une  comédie.  Elle  est 
assez  intelligente  pour  comprendre  quelles  devaient  être  les 
conséquences  de  celle-ci  :  la  perte  de  sa  place,  son  incar- 
cération, et  enfin  une  occasion  fournie  à  son  amant  pour 
l'abandonner,  ce  qu'il  cherchait,  dit-elle,  depuis  qu'il  la  sa- 
vait enceinte. 

D'ailleurs,  à  moins  d'admettre  que  la  fille  X...  a  inventé 
aussi  les  renseignements  qu'elle  m'a  donnés  sur  elle-même, 
la    scène    de  la    prétendue  agression    apparaît,   non   pas 
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comme  une  histoire  inventée  à  plaisir,  mais  comme  un  phé- 
nomène psychique  inconscient.  C'est  un  incident  survenu 
au  milieu  d'un  état  mental  troublé  depuis  longtemps;  il  n'a 
pas  surgi  brusquement,  mais  a  été  préparé  et  comme  an- 
noncé par  d'autres  manifestations  psycho-pathologiques,  il 
n'a  pas  disparu  non  plus  sans  laisser  quelques  vestiges. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  fille  X...  est  atteinte  d'hys- 
térie, et  d'hystérie  à  manifestations  psychiques.  C'est  ainsi 
qu'au  cours  d'une  attaque  convulsive,  elle  tient  une  conver- 
sation suivie  avec  un  personnage  imaginaire.  Plus  tard,  elle 
a  des  hallucinations  dont  le  point  de  départ  est  dans  la  sen- 
sation d'étouffement  qu'elle  éprouve;  elle  voit  un  homme 
qui  lui  étreint  la  poitrine,  et  à  plusieurs  reprises,  elle  con- 
state, sans  en  être  autrement  surprise,  que  cette  vision  est 
une  erreur.  C'est  en  quelque  sorte  une  ébauche  de  l'atten- 
tat imaginaire  qui  a  lieu  bientôt  après.  La  mise  en  scène  de 
cet  attentat,  si  complète  qu'elle  soit,  se  fait  remarquer 
cependant  par  quelques  particularités  étranges,  notamment 
le  désordre  bizarre  des  meubles.  Cette  scène  est  bientôt  ou- 
bliée, et  c'est  seulement  le  souvenir  du  récit  qui  persiste. 
Quelques  heures  après,  l'état  mental  change  brusquement; 
la  fille  X...  sort  comme  d'un  rêve,  et  doute  de  ce  qu'elle  a 
dit.  Les  jours  suivants,  la  mémoire  reste  encore  incertainct 
et  sur  ce  point,  il  n'y  a  guère  de  doutes  à  garder,  car,  en 
disant  à  M.  le  juge  d'instruction  qu'elle  n'avait  pas  reçu 
ma  visite,  la  fille  X...  savait  fort  bien  qu'elle  retardait  sa 
mise  en  liberté. 

Il  semble  donc  vraisemblable  que  la  fille  X...  n'a  pas  joué 
une  comédie,  qu'elle  a  cru  de  bonne  foi  avoir  été  victime 
d'une  agression,  qu'elle  a  eu  ce  qu'on  peut  appeler,  je  crois, 
un  accès  de  somnambulisme  hystérique. 

Mais,  si  cette  interprétation  est  exacte,  le  somnambulisme 
a  été  ici  d'une  complication  rare.  La  fille  X...  a  fait  plus  que 
de  réaliser  son  rêve,  car  elle  a  rempli  à  la  fois  les  rôles 
d'auteur  et  de  spectatrice;  elle  a  accompli  les  actes  que  de- 
vait exécuter  le  personnage  créé  par  son  imagination,  et  les 
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résultats  matériels  de  ces  actes,  elle  les  a  attribuée  à  ce  per- 
sonnage qu'elle  a  vu  et  qu'elle  décrit. 

La  deuxième  observation  présente  malheureusement  de 
graves  lacunes  sur  les  points  essentiels.  Néanmoins  elle  me 
semble  mériter  de  vous  être  rapportée. 

Obs.  II.  Le  sieur  N...,  âgé  d'une  trenlaiue d'années,  est  hystérique. 
Il  a,  du  côté  droit  du  corps,  une  hyperesthésie  extrêmement  pro- 
noncée ;  si  Ton  excite  un  peu  vivement  la  peau  de  ce  côlé,  on 
provoque  un  tremblement  général  et  une  ébauche  d'attaque 
convulsive  ;  à  gauche,  il  est  analgésique  et  parétique. 

Cet  homme  a  le  caractère  qu'on  attribue  généralement  aux 
hystériques  femmes.  Il  est  très  loquace,  dramatique  el  emphati- 
que. Il  a  mené  une  existence  assez  bizarre.  Il  exerce  ui^e  double 
profession  :  le  jour,  il  est  électricien  ;  le  soir  il  fait  de  la  musique 
dans  les  bals  ou  les  cafés-concerts  ;  il  est  tambour-timbalier  et 
saxophone.  Pour  exercer  ces  deux  métiers,  il  s*est  transporté 
tour  à  tour  à  Bruxelles,  à  New- York,  à  la  Nouvelle-Orléans,  en 
Indo-Chine,  avec  de  fréquents  retours  à  Paris.  Il  a  trois  enfants, 
chacun  d'une  femme  différente.  Il  vient  d'épouser  la  dernière 
maltresse  pendant  qu'il  était  à  l'hôpital  ;  ce  fut  un  mariage  «  m 
extremis  »,  répète-t-il  avec  complaisance. 

J'ai  vu  cet  homme  une  première  fois  en  1891.  Il  était  entré  à 
l'hôpital  quelques  jours  après  l'accident  de  chemin  de  fer  de 
Saint-Mandé.  Il  avait  reçu,  dit-il,  de  terribles  lésions  internes,  et 
aurait  vomi  plusieurs  cuvettes  de  sang.  On  ne  le  garda  que  quel- 
ques jours  à  l'hôpital,  bien  qu'il  assurât  n'être  nullement  guéri. 
M.  Clément,  commissaire  de  police,  chargé  de  l'enquête  sur  l'ao- 
cident,  était  persuadé  que  N...  ne  se  trouvait  pas  dans  le  train, 
ni  même  à  Saint-Mandé,  lorsque  la  catastrophe  se  produisit;  la 
preuve  certaine  n'en  fut  cependant  pas  faite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
N...  n'obtint  pas  l'indemnité  qu'il  réclamait  à  la  Compagnie  de 
l'Est;  il  n'obtint  pas  davantage  la  récompense  qu'il  avait  sollicitée 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  avoir  contribué  au  sauvetage  des 
victimes,  en  oubliant  ses  propres  blessures. 

J'ai  revu  ensuite  N...  en  1892,  encore  pour  un  accident.  Cette 
fois,  c'est  un  fiacre,  dont  il  donne  le  numéro,  qui  l'a  renversé  et 
écrasé.  Il  s'est  relevé,  vomissant  le  sang  à  pleine  bouche,  et  il  a  eu 
le  courage  de  se  traîner  jusqu'au  poste  de  police  pour  réclamer 
du  secours.  On  l'a  transporté  à  l'hôpital,  et  là,  d'urgence,  dans  la 
nuit  même,  on  lui  a  pratiqué  la  laparotomie.  Il  m'a  été  impossible 
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de  savoir  si  c'est  uniquemenl  sur  les  déclarations  de  N...  ou  sur 
la  constatation  de  signes  réels  qu'on  s'est  décidé  à  pratiquer  cette 
opération  ;  j'ignore  aussi  si  Ton  a  trouvé  quelques  lésions  des 
viscères  abdominaux.  Le  billet  d'bôpital  qui  m'a  été  présenté  por- 
tait pour  tout  diagnostic  le  mot  «  laparotomie  ».  Celte  opération 
a  entraîné  d'ailleurs  des  conséquences  fâcheuses;  N...  ayant  été 
pris  d'un  tympanisme  considérable,  les  sutures  de  l'incision  ont 
sauté,  et  la  plaie  opératoire  s'est  cicatrisée  dans  des  conditions 
telles  qu'il  en  est  résulté  une  véritable  éventration. 

Cependant,  la  police  avait  interrogé  le  cocher  qui  conduisait  le 
fiacre  dont  N...  avait  donné  le  numéro  et  la  couleur  des  verres. 
Cet  homme  reconnut  sans  hésiter  qu'il  était  passé  dans  la  rue 
indiquée,  à  l'heure  qu'on  lui  disait.  Mais  il  affirma  de  la  façon  la 
plus  énergique  qu'il  n'avait  vu  aucun  accident  occasionné  par  une 
autre  voilure.  On  lui  donna  ensuite  connaissance  de  la  déposition 
de  N...  qui  jurait,  sur  les  cendres  de  tous  les  siens,  que  non  seu- 
lement il  aurait  été  renversé,  mais  que  le  cocher  Tavait  ensuite 
apostrophé  des  invectives  les  plus  insolentes,  et  finalement  lui 
avait  envoyé  plusieurs  coups  de  fouet  avant  de  s'éloigner.  Le 
cocher  fit  remarquer  que  la  rue  indiquée  n'était  jamais  assez 
déserte,  même  le  soir,  pour  qu'une  scène  ait  pu  rester  inaperçue  ; 
il  mit  N...  au  défi  de  trouver  un  seul  témoin.  On  n'en  trouva  pas 
en  effet,  et  l'instruction,  après  une  longue  et  minutieuse  enquête, 
fut  close  par  un  non-lieu. 

Assurément,  on  ne  peut  tirer  de  cette  observation  une 
conclusion  certaine.  Seul,  le  chirurgien  qui  a  soigné  N... 
pourrait  dire  si  cet  homme  présentait  réellement  des  blessu- 
res attribuables  à  un  accident  de  voiture. 

Il  semble  cependant  certain  que  le  premier  accident  a  été 
inventé  ou  tout  au  moins  considérablement  exagéré.  Dès 
lors,  il  est  permis  de  suspecter  la  réalité  de  ce  second  acci- 
dent survenu  dans  des  circonstances  qui  par  elles-mêmes 
prêtent  au  d)oute.  Seulement,  si  ce  deuxième  accident  n'a 
pas  eu  lieu,  il  n'a  vraisemblablement  pas  été  inventé  dans 
un  but  de  spéculation,  il  n'est  guère  admissible  que  l'on 
pousse  la  simulation  jusqu'à  accepter  d'emblée  une  grave 
opération  chirurgicale.  Une  telle  conduite  suppose,  ce  me 
semble,  une  conviction  absolue. 

Si  N...  a  inventé  de  bonne  foi  cet  accident,  son  histoire 
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devient  assez  comparable  à  celle  de  la  fille  X...  L'aventure 
qu'il  raconte  a  été  créée  de  toutes  pièces  par  son  imagina- 
tion, ou  bien  elle  a  trouvé  un  point  de  départ  dans  quelque 
circonstance  fortuite  :  une  chute,  un  heurt,  peut-être  une 
hématémèse  spontanée.  L'idée  première  s'est  développée, 
connplétée,  en  vertu  d'un  automatisme  cérébral  dont  le  som* 
nambullsme  nous  offre  des  exemples  analogues,  et  peut-être 
le  souvenir  de  toute  cette  scène  imaginaire  n'a-t-il  persisté 
que  grâce  au  récit  qui  a  été  fait  immédiatement,  et  qui  a  été 
ensuite  maintes  fois  répété. 

Je  sais  fort  bien,  Messieurs,  que  toutes  ces  réflexions 
reposent  sur  une  hypothèse  peut-être  fausse,  hypothèse  que 
je  ne  me  serais  pas  cru  le  droit  de  présenter  dans  un  rap- 
port qui  m'aurait  été  demandé  par  la  justice.  Mais  l'his- 
toire de  N...  m'a  paru  présenter,  tant  au  point  de  vue  scien- 
tifique qu'au  point  de  vue  pratique,  assez  d'intérêt  pour  être 
discutée  devant  nous. 

En  terminant  cette  communication,  je  tiens  h  ajouter  que 
l'aptitude  au  mensonge  inconscient  n'est  pas,  à  mon  avis, 
l'apanage  des  hystériques  exclusivement.  On  la  retrouve  chez 
d'autres  malades  auxquels  la  qualification  d'hystériques  ne 
convient  pas,  à  moins  de  donner  à  ce  terme  une  extension 
indéfinie. 

M.  Motet.  —  Au  dernier  Congrès  de  médecine  mentale,  un 
important  travail  de  M.  Cullerre  a  été  communiqué  sur  ce  sujet. 

Le  mensonge  n'est  pas  d'ailleurs  Tapanage  de  Thystérie  seule. 
Certaines  femmes  inventent  des  romans  o(k  elles  se  compro- 
mettent elles-mêmes  volonlaipement,  quelquefois- dans  un  but  de 
vengeance.  J'ai  été  chargé,  Tannée  dernière,  d'examiner  une 
jeune  femme,  qui  abandonnée  par  un  étudiant  dont  elle  avait  été 
la  maîtresse  et  sur  les  promesses  duquel  elle  avait  cru  pouvoir 
compter,  avait  résolu  de  se  venger  de  son  oubli,  fûl-ce  même  en  se 
compromettant  elle-même.  Dans  une  lettre  adressée  au  procureur 
de  la  République  elle  racontait  que  son  amant  l'avait  fait  avor- 
ter au  cinquième  mois  de  la  grossesse.  Une  description  très  com- 
plète du  procédé  opératoire,  des  instruments,  et  des  symptômes 
éprouvés,  donnait  à  la  dénonciation  des  apparences  de  véracité. 

Cependant  la  violence  de  l'accusation,  la  manifestation  des 
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sentiments  de  haine  étaient  si  exagérées,  que  le  magistral  chargé 
de  rinstruction  craignit  d'avoir  affaire  à  une  calomniatrice  et  nous 
commit  pour  apprécier  Tétat  mental  de  cette  femme. 

J'avoue  que  j'étais  fort  embarrassé  pour  démêler  la  vérité, 
lorsque  j'eus  l'idée  de  présenter  à  la  dénonciatrice  quelques-uns 
des  instruments  que,  à  son  dire,  Fafnant  aurait  employés  pour 
provoquer  l'avortement  ;  je  m'aperçus  alors  qu'elle  les  confondait 
tout  en  prétendant  les  reconnaître,  c'est  ainsi  qu'elle  prit  une 
sonde  métallique  de  femme,  longue  et  mince,  pour  un  hystéro 
mètre.  Ma  religion  était  désormais  éclairée  et  je  finis  par  décou- 
vrir que  tout  le  savoir  de  la  jeune  femme  provenait  de  son 
séjour  chez  une  sage-femme  qui  l'avait  autrefois  employée  comme 
domestique.  Il  me  fut  néanmoins  impossible  de  la  faire  revenir 
sur  ses  premières  déclarations.  L'avocat  défenseur  de  Péludiaol 
fut  plus  heureux  et  obtint  une  rétractation  complète.  La  femme 
lui  avoua,  en  effet,  qu'elle  poursuivait  le  double  but  de  se  venger 
de  son  amant  qui  lui  refusait  l'argent  promis  et  d'obtenir  de  lui 
une  somme  qui  lui  permettrait  de  se  faire  recevoir  sage-femme. 

M.  Rocher  rappelle  que  tout  récemment  une  femme  d'Orléans 
s'est  accusée  d'infanticide  pour  compromettre  un  homme  qui 
avait  dédaigné  ses  faveurs.  Le  plus  curieux  de  l'alTaire,  c'est  que 
non  seulement  la  femme  n'avait  jamais  été  enceinte,  mais  encore 
qu'elle  était  vierge  ! 

M.  ViBERT.  —  Les  observations  que  j'ai  rapportées  sont  d'une 
espèce  un  peu  différente.  Mes  sujets  mentaient  de  bonne  foi; 
c'est  du  moins  ma  conviction,  sans  que  j'en  puisse  faire  la  preuve. 

M.  Motet.  —  Les  enfants  inventent  aussi  des  mensonges  que 
leurs  parents  leur  suggèrent  involontairement  par  leurs  ques- 
tions. Un  des  faits  les  plus  curieux  est  celui-ci  rapporté  par 
Lasègue  à  la  Société  médico-psychologique  : 

Un  écolier  rentre  en  retard  au  domicile;  sa  mère  le  gronde: 

—  Qu'as-tu   fait?  Pas  de  réponse.   —  Tu  as  encore  été  courir. 

—  Oui,  maman.  —  Où  cela?  Pas  de  réponse.  —  Avec  des 
hommes,  peut-être?  Dis  la  vérité,  ou  tu  seras  battu  !  —  Oui,  ma- 
man. De  questions  en  questions  et  de  «  oui  maman  »  en  «  oui 
maman,  »  la  mère  finit  par  faire  raconter  à  l'enfant  un  prétendu 
attentat  à  la  pudeur  commis  par  un  commerçant  d'une  rue 
voisine.  A  l'arrivée  du  père,  la  mère  s'écrie  avec  colère:  —  Répète 
à  ton  père  ce  que  tu  viens  de  m'avouer.  Et  l'enfant  raconle 
l'histoire  désormais  fixée  dans  son  esprit,  et  la  répète  encore 
mot  à  mot  devant  le  commissaire  de  police  et  devant  un  juge 
d'instruction,  qui  ouvre  une  enquête,  et  l'enfant  suivant  sur  son 
premier  récil,  désigne  la  maison;  le  commerçant  qu'il  accuse,  et 
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qui  ne  comprend  rien  à  ce  qui  se  passe,  proteste  avec  énergie, 
donne  la  preuve  qu'il  n'était  pas  seu  au  moment  où  Tenfant  pré- 
tend qu'il  a  été  l'objet  de  ses  attouchements.  Le  magistrat  chargé 
de  rinslruction  charge  le  professeur  Lasègue  d'examiner  l'enfant, 
qui  finit  par  avouer  que  l'attentat  à  la  pudeur  n'avait  jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  sa  mère. 

M.  ViBERT.  —  Les  enfants  ont  une  telle  paresse  de  décision  qu'ils 
choisissent  toujours  la  réponse  nécessitant  le  moins  de  travail 
intellectuel.  On  peut  ainsi  par  des  questions  imprudentes,  les 
amener  à  des  aveux  les  plus  extraordinaires.  Quand  l'histoire  est 
fabriquée,  ils  la  racontent  ensuite  avec  toutes  les  apparences  de 
la  sincérité. 

Demande  d'avis,  —  M.  Rocher  donne  lecture  d'une  lettre  d'un 
avocat  demandant  un  avis  sur  une  question  de  médecine  légale. 

La  Société  décide  le  renvoi  de  la  lettre  à  la  Commission  perma- 
nente qui  répondra,  s'il  y  a  lieu. 

Élections.  —  Sont  élus  : 

Vice-présidents  :  MM.  Benoit,  Polaillon. 

Secrétaires  annuels  :  MM.  Vallon,  Marcel  Briand. 

Commission  permanente  :  MM.  Descoust,  G.  Ballet  et  Lefuel, 
en  remplacement  de  trois  membres  sortants. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  informe  la  Société  qu'un 
de  ses  membres,  M.  Gilles  de  la  Tourette,  vient  d'être  victime  d'un 
accident  qui  aurait  pu  être  très  grave.  Une  aliénée  a  tiré  sur  lui 
plusieurs  coups  de  revolver,  dont  un  seul  l'a  atteint  à  la  nuque. 

Le  président  est  heureux  d'annoncer  qu'aucune  complication 
n'a  suivi  l'extraction  de  la  balle  et  que  le  rétablissement  de 
M.  Gilles  de  la  Tourette  n'est  plus  qu'une  affaire  de  quelques 
jours.  Il  adresse  à  notre  collègue  l'expression  des  sentiments  de 
vives  sympathies  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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SÉAÎ^CB  DU  8  JAT^VIEH  1894. 

Présideûce  de  M.  Bohdier, 

En  Tabsence  du  président  el  des  vice-présidents,  M.  Bordier 
prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Le  procès*verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté, 

La  correspond  au  ce  manuscrite  comprend  des  lettres  de  MM.  Fal- 
ret,  Motet,  Briand,  s 'excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance; 

Une  lettre  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  invitant 
la  Société  à  nommer  des  délégués  au  congrès  des  Sociétés  savantes 
qui  se  tiendra  !e  27  mars  à  ta  Sorbonne. 

La  Société  charge  M-  Paul  Moreau  de  Tours  de  la  représenter. 

Le  Président  communique  une  note  de  M.  Liégey,  membre  cor- 
respondant, ayant  pour  titre  :  Vanarchi&me  actuel  a-t-il  quelque 
rapport  avec  ta  triple  épidémie  moiale  actuelkmment  régnante? 

M,  MoRBAu  DK  Touas  présente  de  la  part  de  M,  Aubry,  roemijre 
correspondant,  une  brochure  ayant  pour  titre  ;  De  Vinftu^nce  M»- 
tagieuse  de  la  publicité  des  faits  cr-iminels  (1  ). 

M.  Constant  lit  les  conclusions  de  son  rapport  sur  les  Experti^î 
jnedico-lëgaks.  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  paf 
la  Société. 

La  séance  est  ïevée  à  5  heures. 

(I)  Discours  pmnoncé  à  Lausanne  te  13  septembre  1803  lU  C&ngrès 
internatiûnal  contre  la  litlératut^  immorale  et  te  dai^ger  de  It  pnblidté 
des  faita  criminels. 
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Présidence  de  M.  J.  Falret. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  correspondance  imprimée  comprend  t 

Une  thèse  soutenue  à  la  Faculté  de  Montpellier  par  M.  Pierre 
Bosc,  préparateur  du  Laboratoire  de  médecine  légale,  ayant  pour 
titre  :  Le  Gonocoque,  bactériologie,  cliniqtM^  médecine  légale, 

M.  YiBERT  est  chargé  de  rendre  compte  de  ce  dernier  ouvrage. 

M.  Briand  présente  de  la  part  de  M.  le  D'  Barthélémy,  mem- 
bre de  la  Société,  un  volume  intitulé  Dermographisme  médical.  Des 
remerciements  sont  adressés  à  M.  Barthélémy,  et  M.  Briand  est 
chargé  de  rendre  compte  de  son  travail. 

M.  le  professeur  Brouardel  communique  de  la  part  de  M.  le 
D'  Placide  Dubois,  médecin  des  colonies,  un  cas  de  corps  étranger 
du  va^in  introduit  dans  un  but  criminel,  recueilli  à  l'hôpital  indi- 
gène de  Phu-My,  près  Saîgon  (Gochinchine). 

M.  Brouardel  présente  le  corps  étranger:  il  est  constitué  par  un 
cylindre  de  bois  taillé  au  couteau,  terminé  à  une  extrémité  par 
une  tête  arrondie  mousse,  composée  d*un  mélange  ayant  toutes 
les  apparences  de  la  cire,  mais  d'une  consistance  plus  ferme. 
Cette  tête  représente  le  gland  d*un  phallus  grossièrement  figuré 
par  rinstrument  complet.  Le  bourrelet  du  gland  est  indiqué  par 
un  cordon  ayant  l'apparence  du  caoutchouc  et  formant  un  étran- 
glement dans  le  repli  inférieur  duquel  sont  implantées  neuf  liges 
métalliques  disposées  en  couronne  hérissée  dans  tous  les  sens. 
Ces  tiges  sont  en  ûl  de  fer  de  gros  calibre,  aiguisées,  très  pi- 
quantes, et  repliées  sur  le  cylindre;  elles  sont  disposées  autour  du 
gland  comme  les  baleines  d*un  parapluie  aux  trois  quarts  ouvert. 
Cet  instrument  peut  donc,  sans  effort  et  sans  provoquer  de  souf- 
france, être  introduit  dans  une  cavité  comme  le  vagin,  mais  il  ne 
lui  est  plus  permis  de  revenir  en  arrière,  les  griffes  s'implantant 
dans  les  tissus  à  la  moindre  traction  et  divergeant  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  Ton  essaie  de  l'entraîner  au  dehors.  C'est  exacte- 
ment Fhistoire  de  la  queue  de  cochon  des  étudiants  de  Bologne, 
avec  cette  différence  que  les  soies  flexibles  du  porc  sont  ici  de 
terribles  griffes  métalliques  capables  d^occasionner  de  très  grands 
désordres.  Des  organes  voisins  ont  pu  ou  auraient  pu  être  inté- 
ressés (rectum,  vessie,  utérus,  péritoine). 
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Le  corps  étranger  aurait  été  introduit  dans  le  vagin  pendant  le 
sommeil  de  la  femme,  par  un  médecin  annamite,  dans  un  but  de 
vengeance. 

M.  Dubois  a  pu  délivrer  la  victime  par  une  opération  assez 
simple,  et  au  moment  où  il  a  rédigé  son  observation,  Tétat  de  la 
malade  ne  semblait  pas  présenter  de  gravité  immédiate. 

La  pièce  présentée  par  M.  Brouardel  sera  placée  dans  le  musée 
du  futur  institut  médico-légal. 

M.  Ogier  lit  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  Brouardel  etDescoust, 
un  rapport  médico-légal  sur  : 


UN  CAS  D'EMPOISONNEMENT 

PAR  L'OXYDE  DE  CARBONE 
Par  MM.  P.  Brouardel,  Descoust  et  Ogier. 

Nous  soussignés, 

Paul  Brouardel,  doyen  de  la  Facullé  de  médecine,  professeur  de 
médecine  légale,  membre  de  Tlnslilut. 

Paul  Descoust,  docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  prati- 
ques de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine. 

Jules  Ogier,  docteur  es  sciences,  chef  du  Laboratoire  de  toxico- 
logie à  la  Préfecture  de  police. 

Commis  par  une  ordonnance  de  M.  le  Procureur  général,  près 
la  Cour  d*appel  de  A...,  en  date  du  24  juillet  1893,  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  A... 

«  Vu  la  supplique  adressée  le  22  avril  1893,  par  M.  le  maire  de 
B...  en  faveur  de  la  nommée  G...  (Pauline-Adèle),  veuve  D...» 
condamnée  le  11  novembre  1887^  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  pour  empoisonnement  du  sieur  D...,  son  mari,  et  du 
sieur  C...,  son  frère. 

«  Vu  les  pièces  de  Fenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour 
contrôler  Texactitude  des  faits  allégués  par  M.  le  maire  de  B..» 

u  Vu  les  instructions  de  M»  le  garde  des  sceaux,  en  date  du 
13  juillet  1893; 

ic  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  s'il  y  a  corrélation  entre 
les  causes  qui  ont  amené  la  mort  des  sieurs  D...  et  C...  et  celles 
qui  ont  produit  plus  tard  la  mort  de  la  dame  E...  et  la  maladie 
des  époux  F. . .  ; 

«  Commettons,  MM.  : 

«  i^  Le  D'  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

«  2o  Le  D'  Descoust,  demeurant  à  Paris  ; 

«  3^  M.  Ogier,  directeur  du  Laboratoire  de  toxicologie  à  la  Pré- 
fecture de  police  ; 

«  A  l'effet  : 

«  l*  De  rechercher  la  cause  de  la  mort  de  la  dame  E...,  surve- 
nue àB...,  le  28  ïnai  1888  ; 

«  2®  De  déterminer  la  cause  des  maladies  et  indispositions  que 
paraissent  avoir  éprouvé  les  époux  F...  demeurant  actuellement 
àB...; 
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«  3^  De  rechercher  s'il  pent  y  avoir  uoe  caase  commnne,  entre 
le«  accideiiU  dont  ont  été  Tictimes  la  dame  E...  et  les  époax  F..., 
et  les  événements  qni  ont  amené  la  mort  de  D...  et  de  G...  ; 

ft  4*'  De  dresser  de  lears  opérations  et  constatations  un  rapport 
qui  noQS  sera  nltérieuremenl  remis. 

V  Disons  que  le  dossier  de  la  procédure  suivie  en  1887  contre  la 
femme  D...  et  les  pièces  de  Tenquéte  nouvelle  à  laquelle  il  a  été 
procédé^  seront  mis  à  la  disposition  de  MM.  Brouardel,  Descoasl 
et  Ogier.  ^ 

Serment  préalablement  prêté,  nous  avons  rempli  comme  il  suit 
la  mission  qui  nous  a  été  confiée  : 

K  Résumé  des  faits  qui  ont  motivé  la  mise  en  accusation  et 
la  condamnation  de  la  femme  D,...  —  Le  dimanche  de  Pâques, 
10  avril  1887,  la  femme  D...  a  été  vue  à  la  fenêtre  delà 
maison  qu'elle  habitait,  route  de  G...  à  B...  ;  elle  a  déclaré 
à  deux  passants  que  son  mari  venait  de  mourir  ;  elle  deman- 
dait que  Ton  prévînt  son  frère  G...  qui  travaillait  dans  une 
fabrique  voisine.  En  pénétrant  dans  la  maison,  on  trouva, 
dans  la  première  salle  servant  de  débit,  le  cadavre  du 
nommé  C...  couché  sur  le  seuil  de  la  porte  conduisant  à  la 
cave.  Au  premier  étage,  dans  la  chambre  des  époux  D..,M 
cadavre  de  D...  était  étendu  sur  le  lit,  déjà  en  rigidité  cada- 
vérique. 

D'après  les  dépositions  des  premiers  témoins  (H...  et  I...)i 
noua  notons  celte  circonstance  importante  que  la  femme  D... 
était  —  (ou  paraissait  être)  —  en  état  d'ivresse.  Lorsque,  le 
lendemain,  elle  est  interrogée  par  M.  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique, ï\  semble  encore  qu'elle  est  ivre  : 

V  D.  Vous  étiez  ivre  hier  lorsque  l'on  a  pénétré  chez  vous,  et, 
bien  que  gardée  à  vue  depuis  vingt-trois  heures,  vous  paraissez 
encore  sous  Tinflaence  de  la  boisson.  —  R.  Je  suis  malade  parce 
quej*ai  Tenfle  aux  jambes.  » 

Cet  état  persistant  d'ivresse  a  frappé  M.  le  Procureur  de 
la  République,  qui  ajoute  en  note,  à  la  fin  de  son  interro- 
gatoire : 

«  Nous  constatons  qu*au  cours  de  cet  interrogatoire,  la  femme 
D.**  est  dans  un  état  très  accusé  —  feint  ou  réel,  —  d*hébête- 
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ment.  Ses  réponses  ne  sont  obtenues  que  difficilement,  en  répé- 
tant les  questions,  parce  que,  tantôt  elle  garde  le  silence,  tantôt 
répond  à  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  demandé.  » 

Parmi  les  faits  antérieurs  à  la  mort  de  D...  et  de  C...  nous 
révélerons  la  déposition  du  sieur  J...  qui  est  particulièrement 
intéressante  et  que  confirment  les  dépositions  delà  dame  P..., 
veuve  C,..,  mère  du  défunt  D...,  et  de  la  dame  M.  G...,  sa 
tante. 

«  Il  y  a  environ  trois  semaines,  étant  allé  chez  les  époux  D... 
entre  midi  et  demi  et  une  heure  pour  prendre  un  café,  j'ai  trouvé 
le  mari  qui  était  seul  en  bas,  faisant  chauffer  du  lait  pour  sa 
femme  qui,  étant  souffrante  dans  sa  chambre,  le  lui  avait  de- 
mandé  Toula  coup,  il  fut  pris,  dans  la  salie  du  café,  de  trem- 
blements, se  plaça  sur  une  chaise  et  perdit  connaissance.  J'ai 
alors  appelé  sa  femme  qui  est  descendue  ;  elle  se  plaça  aussi  sur 
une  chaise,  s'accouda  sur  la  table  où  elle  parut  s'endormir,  en  di- 
sant :«  Mon  pauvre  homme, que  tu  es  souflFrant.  » —  Mais  elle  ne 
perdit  pas  connaissance,  resta  comme  absorbée,  et  ne  m'aida  en 

aucune  façon  à  secourir  son  mari,  ce  qui  me  parut  drôle Les 

époux  D...  ont  vomi;  le  mari,  qui  avait  semblé  revenir  à  lui,  a 
rendu  un  peu  de  café.  Quant  à  la  femme  D...,  elle  a  rejeté  comme 
des  glaires...  —  Dans  l'après-midi.  G...  —  on  avait  été  chercher 
le  frère  de  la  femme  D...  —  est  sorti  et  a  vomi  à  plusieurs  re- 
prises au  bas  de  l'escalier.  Lui  ayant  demandé  ce  qu'il  avait,  il 
me  répondit  qu'il  ne  savait  pas,  mais  qu'à  coup  sûr,  lui  et  D... 
étaient  plus  malades  que  sa  sœur,  me  donnant  à  entendre  que 
celle-ci  avait  bu...  » 

Le  mêaie  témoin  a  vu  D...,  le  samedi  veille  de  Pâques;  il 
Ta  appelé  h  plusieurs  reprises  dans  le  débit  : 

u  Je  l'appelai  de  nouveau;  il  vint  alors,  n'ayant  que  son  pan- 
talon, comme  un  homme  qui  vient  de  se  lever,  et  il  me  dit,  tout 
en  me  servant,  qu'il  était  malade  comme  la  dernière  fois,  ainsi  que 
sa  femme Il  tremblait,  chancelait,  était  très  pâle » 

Le  12  avnl  1887.  —  L'autopsie  des  deux  cadavres  a  été 
pratiquée  par  M.  le  D'  K....  Les  lésions  qui  ont  le  plus  frappé 
le  médecin  légiste  sont  celles  de  la  gastro-entérite. 

Discutant  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  expliquer 
cette  gastro -entérite,  il  estime  qu'elle  n'a  pas  dû  être  spon- 
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tanée;  qu'elle  n'est  point  attribuable,  par  exemple,  aune 
attaque  de  choléra-nostras:  il  conclut  à  un  empoisonnement 
par  une  substance  non  corrosive,  capable  d'irriter  Tintestin, 
el  déterminant  la  mort  par  absorption.  Nous  enregistrons 
ici  simplement  les  conclusions  de  M.  le  D' K...  ;  nous  aurons 
à  revenir  plus  loin  sur  les  diverses  observations  qu'il  a  faites 
et  mentionnées  soigneusement  dans  son  rapport,  et  à  voirsi 
ces  observations  ne  comportent  pas  d'autre  explication  que 
celle  qu'il  en  a  donnée. 

D'autre  part,  l'analyse  chimique  des  viscères  des  deux  vic- 
times a  été  pratiquée  par  MM.  L...,  M...,  K....  Les  experts 
n'ont  trouvé  aucune  trace  d'un  poison  minéral  ou  alcaloîdi- 
que.  Ils  envisagent  comme  possible  une  intoxication  par  la 
poudre  de  cantharides,  en  raison  de  ce  fait  qu'un  fragment 
très  petit;  paraissant  être  un  tégument  d*insecte,  a  été  trouvé 
dans  les  vomissements  ou  déjections.  Cependant  les  extraits 
préparés  avec  les  viscères  n'ont  point  offert  les  propriétés 
physiologiques  (action  vésicante)  de  la  cantharidine.  En 
somme,  le  poison  que  l'on  suppose  avoir  causé  la  mort  de 
D...  et  de  C...  n'a  pas  été  retrouvé  dans  les  organes,  et  les 
experts  ne  peuvent  préciser  sa  nature. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler,  dans  cette  enquête  médico- 
légale,  les  motifs  pour  lesquels  les  soupçons  se  sont  portés 
sur  la  femme  D...,  qui  fut  arrêtée  sous  l'inculpation  d'empoi- 
sonnement sur  les  personnes  de  son  frère  et  de  son  mari,  et 
que  la  cour  d'assises  a  condamnée  à  la  peine  de  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

II.  Faits  postérieurs  à  la  mort  de  D...  et  de  C...  — Depuis 
la  condamnation  de  la  femme  D*..,  divers  événements  qui  se 
sont  passés  dans  la  maison  qu  elle  habitait  ont  éveillé  l'atten- 
tion et  ont  donné  k  penser  que  la  mort  de  son  mari  el  de 
son  frère  pouvait  avoir  été  le  résultat  d'un  accident  et  non 
d'un  crime. 

Voici  ces  faits,  sommairement  résumés  : 

Rappelons  tout  d'abord  qu'il  existe  un  four  à  chaux  cons- 
truit sur  le  versant  de  la  colline  à  laquelle   est  adossée  la 
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maison  ;  que  Fou verture  inférieure  de  ce  four  est  dans  la  cour. 
même  de  la  maison,  tout  près  de  la  porte  du  cellier;  enfin 
que  Touverture  supérieure  du  four  est  au  niveau  du  toit  de  la 
maison . 

En  1888,  les  époux  Ë...  devinrent  locataires  de  la  maison. 

De  Tenquéte  faite  par  le  juge  de  paix,  il  résulte  que,  plu- 
sieurs fois,  des  malaises  furent  ressentis  par  eux,  surtout  par 
la  femme  E...  qui  restait  constamment  chez  elle,  tandis  que 
son  mari,  marchand  de  poisson,  était  le  plus  souvent  dehors* 

Le  28  mai  1888,  la  femme  N...  entrant  dans  la  boutique 
pour  acheter  du  café,  voit  la  femme  E...  étendue  à  terre  non 
loin  de  la  porte  de  la  cave  :  Les  secours  qui  lui  sont  donnés 
restent  impuissants  à  la  ramener  à  la  vie.  Le  témoin  déclare 
que,  bien  que  la  porte  de  la  cave  ne  fût  pas  puverte,  on  sen- 
tait dans  le  débit  «  une  odeur  forte  comme  si  Ton  s'était 
trouvé  près  du, four  à  chaux  ».  On  a  su  que  le  four  était  al- 
lumé ce  jour-là. 

Le  médecin  qui  a  constaté  la  mort  de  la  femme  E...  l'attri- 
bue probablement  à  la  rupture  d'un  anévrysme. 

La  femme  0...  a  déposé  sur  le  fait  suivant  :  Peu  detempç 
avant  sa  mort,  la  dame  E...  lui  a  conté  que  trois  jeunes  gens 
étaient  venus  chez  elle  pour  prendre  du  café.  L'un  d'eux  se 
plaignant  du  froid,  dit  qu'il  allait  se  chauffer  au  four. 
Ck)mme  il  tardait  à  revenir,  ses  camarades  i'allèrent  cher-* 
cher  et  le  trouvèrent  près  du  four,  indisposé.  Ils  lui  donnèrent 
des  soins  qui  le  firent  bientôt  revenir  à  lui. 

Le  sieur  Ë...  a  quitté  la  maison  en  1889;  il  est  mort 
en  1890  ;  la  cause  de  sa  mort  ne  nous  est  pas  connue  et  n'a 
sans  doute  aucun  rapport  avec  l'affaire  qui  nous  occupe. 

En  1889,  la  maison  fut  louée  aux  époux  F....  Un  jour  du 
mois  d'août,  le  témoin  P...  passant  sur  la  route,  voit  la 
femme  F...  sortir,  comme  pour  appeler,  l'air  terrifié;  elle 
n'a  pas  la  force  de  parler  et  tombe  à  la  renverse.  On  pénètre 
dans  le  débit  et  l'on  y  trouve  F...  gisant  évanoui  près  du 
comptoir;  sa  iace  est  congestionnée,  il  a  eu  des  vomisse- 
ments ;  il  est  couvert  de  sang  provenant  de  blessures  qu'il 
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s'est  faites  en  tombant.  Les  victimes,  toutes  deux  dans  un 
étal  très  grave,  sont  soignées  et  reprennent  connaissance 
après  40  minutes  environ. 

Dane  la  cave,  on  trouve  le  cadavre  de  leur  chat. 

Lee  époux  F, . .  ont  raconté  que  la  nuit  précédente  ils  avaient 
éprouvé  des  nausées,  des  maux  de  tète,  un  malaise  étrange. 
lia  n'hésilèrentpas  à  attribuer  ces  accidents  aux  gaz  émanés 
du  four  à  chaux;  et  ils  supposent  que  la  mort  des  victimes 
précédentes  pourrait  bien  avoir  eu  la  même  cause. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  fois  que  les  époux  F...  ont 
ressenti  de  tels  accidents  :  la  femme  F...  déclare  que  lorsque 
le  four  était  allumé,  elle  éprouvait  des  maux  de  tête,  des 
maux  de  cœur,  des  étourdissements  qui  lui  rendaient  la  mar- 
che impossible.  A  ces  moments  une  odeur  spéciale  se  ré- 
pandait dans  toute  la  maison. 

A  la  suite  de  ces  événements,  le  sieur  Q...,  propriétaire  de 
la  maison,  a  cessé  d'exploiter  le  four,  à  la  requête  des  époux 
F.,..  Un  autre  four  a  été  construit  un  peu  plus  haut  sur  la 
colline  et&  une  distance  plus  grande  des  habitations.  Aucun 
accident  nouveau  n'a  été  constaté  depuis  lors  chez  les 
époux  F.... 

L^optnion  publique,  à  B...,  s'est  émue,  on  le  comprend  sans 
^eine,  des  faits  que  nous  venons  de  résumer.  On  s'est  de- 
mandé, —  les  accidents  observés  chez  les  F...  paraissant  réel- 
lement imputables  au  four  à  chaux,  —  si  le  décès  delà 
femme  E...  ne  devait  pas  être  rapporté  h  la  même  cause,  et 
l'on  a  supposé  que  la  mort  de  D...  et  de  C...  pouvait  bien 
avoir  été  le  résultat  d'un  accident  du  même  genre.» 

Pour  juger  jusqu'à  quel  point  ces  hypothèses  sont  fondées, 
noua  avons  à  examiner  :  si  l'emplacement  du  four  est  tel 
que  des  gaz  toxiques  aient  pu  en  effet  s'introduire  dans  la 
maison  :  ei  les  symptômes  ou  accidents  observés  chez  les  dif- 
férentes victimes,  si  les  lésions  trouvées  sur  les  cadavres, 
sont  bien  ceux  qu'on  remarque  d'ordinaire  chez  les  indivi- 
dus asphyxiés  par  des  vapeurs  émanées  de  foyers  en  com- 
fauetion*     ^ 
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III.  Four  à  chaux.  Situations  respectives  du  four  et  de  la 
maison.  —  On  sait  que  les  gaz  dégagés  pendant  la  combus* 
tion  des  fours  à  chaux  contiennent,  outre  Tacide  carbonique, 
de  grandes  quantités  d'oxyde  de  carbone;  de  nombreux  cas 
d'asphyxie  ont  été  constatés  chez  des  individus  qui  s'expo- 
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Fig.  1.  —  Plan  des  locaux. 
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salent  aux  vapeurs  délétères  issues  de  ces  appareils,  par 
exemple  chez  des  vagabonds  qui,  cherchant  un  peu  de  cha- 
leur, étaient  venus  s'endormir  au  voisinage  des  fours  à  chaux 
ou  même  dans  Tintérieur  des  fours  récemment  éteints. 

Examinons  les  dispositions  respectives  du  four  et  de  la 
maison  du  sieur  Q 


17^  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGj^Iifi^.  DE  FRANCE. 

D'après  les  constatations  que  nous  avons  faites  sur  les 
lieux,  et  d'après  les  données  du  plan  dressé  par  M.  R...,  archi- 
tecte, à  Téchelle  de  0",0i  par  mètre,  nous  donnons  ci-joint 
(fig.  1)  la  reproduction  du  plan  du  rez-de-chaussée.;  le  four 
et  la  maison  sont  adossés  à  une  colline,  l'ouverture  inférieure 

du  four  est  au  fond  de  la  cour  qui  sépare  la  maison  Q de 

la  maison  voisine,  sur  le  côté  droit  de  cette  cour,  k  4  mètres 
environ  de  la  porte  du  cellier;  la  cour  est  de  petites  dimen- 
sions (10  m.x7°,60);  une  porte  à  claire-voie  la  ferme  sur 
le  côté  de  la  route  ;  en  somme,  cette  cour  constitue  un  espace 
clos  de  trois  côtés  dans  lequel  les  mouvements  de  l'air  doi- 
vent être  assez  peu  prononcés,  surtout  dans  certaines  condi- 
tions atmosphériques;  la  porte  du  cellier  ne  ferme  pas 
hermétiquement,  dans  le  haut  d'un  des  battants  se  voit  une 
ouverture  destinée  à  laisser  pénétrer  un  peu  de  jour  dans 
le  cellier.  —  La  hauteur  du  four  est  de  6",50;  telle  est  aussi, 
à  très  peu  de  chose  près,  la  hauteur  des  murs  de  la  maison, 
dont  le  toit,  couvert  en  tuiles,  commence  par  conséquent 
au  niveau  de  l'ouverture  du  four.  La  maison  se  compose  :  au 
rez-de-chaussée,  de  deux  salles  et  d'un  cellier  (c'est  près  de 
la  porte  qui  fait  communiquer  la  salle  du  débit  avec  le 

cellier  qu'ont  été  trouvés  les  cadavres  de  G et  de  la  femme 

E );  au  premier  étage,  de  quatre  chambres  (c'est  dans  la 

chambre  de  droite,  donnant  sur  la  route,  qu'était  le  lit  ouest 

mort  D );  en  arrière  se  trouve  un  petit  réduit  servant  de 

buanderie  où  l'on  accède  par  un  escalier  en  dehors  de  la 
maison;  le  dernier  étage  est  formé  par  un  grenier  au-dessous 
du  toiL 

Ces  dispositions  étant  connues,  faut-il  admettre  que  les 
gaz  du  four  pouvaient,  au  moins  dans  certaines  circonstances, 
pénétrer  dans  la  maison  ?  Nous  croyons  que  cela  n'est  pas 
douteux  et  qu'il  y  avait  même  plusieurs  voies  de  pénétration 
de  ces  gaz  toxiques.  Selon  la  direction  du  vent,  ils  pouvaient 
être  rabattus  dans  la  cour  et  s'introduire  par  les  joints  de  la 
porte  du  cellier  ou,  par  l'ouverture  qui  existe  dans  un  des 
battants  de  cette  même  porte  ;  une  autre  voie  d^introdnction 
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peut-être  la  plus  importante,  est  dans  le  toit  lui-même, 
dont  les  tuiles  ne  forment  pas  une  fermeture  hermétique, 
mais  présentent,  comme  nous  Tavons  constaté,  de  nombreux 
interstices  ;  entre  le  mur  et  la  première  rangée  de  tuiles,  il 
existe  un  espace  librement  ouvert  ;  dans  un  air  calme,  lors- 
que le  tirage  du  four  était  faible,  par  exemple  à  la  fin  de  la 
combustion,  les  gaz  sortant  du  four  pouvaient  s'étaler  autour 
de  rorifice  supérieur,  entrer  par  les  fissures  du  toit,  peut-être 
aussi  par  les  fenêtres  du  grenier,  et  delà,  envahir  peu  à  peu 
toute  la  maison.  Enfin,  on  est  en  droit  de  supposer  qu'il 
existe  dans  le  terrain  qui  sépare  le  four  de  la  maison,  et  en 
particulier  du  mur  du  cellier,  des  fissures,  soit  naturelles, 
soit  provoquées  par  la  chaleur  du  four^  par  lesquelles  a  pu 
s'opérer  la  filtration  des  gaz  toxiques.  —  Ces  gaz  pouvaient 
encore  s'échapper  par  la  base  du  four;  on  sait  que  pendant 
ia  marche  d'un  four  périodique  à  longue  flamme,  il  y  a  des 
moments  où  les  gaz  chauds  ont  de  la  peine  à  s'échapper  par 
le  haut  et  même  tendent  à  refluer  vers  le  bas  (rebutage)  ;  en 
pareil  cas,  l'introduction  des  vapeurs  nocives  par  le  cellier 
était  des  plus  faciles.  La  disposition  que  nous  avons  résumée 
(p.  382 et  383)  démontre  l'existence  d'une  atmosphère  toxique 
dans  la  cour  même  et  au  voisinage  de  l'ouverture  infé- 
rieure. 

En  résumé,  d'après  les  situations  respectives  du  four  et  de 
la  maison,  il  est  hors  de  doute  que  les  gaz  émanés  du  four 
pouvaient  se  répandre  dans  la  maison.  Nous  avons  indiqué 
plusieurs  modes  de  pénétration  de  ces  gaz:  lequel  a  joué  le 
rôle  le  plus  important?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  déterminer  avec  précision.  Il  eût  été  intéressant 
de  vérifier  expérimentalement,  en  faisant  fonctionner  le  four 
et  en  procédant  à  des  analyses  chimiques,  la  production  et 
le  mode  de  dispersion  des  gaz  dans  la  cour  et  dans  la  maison, 
aux  diverses  phases  de  la  fabrication  de  la  chaux  et  dans 
diverses  conditions  atmosphériques.  Le  four  ayant  été  con- 
damné et  ne  pouvant  plus  être  allumé  actuellement,  nous 
avons  dû  renoncer  à  ces  expériences  qui,  d'ailleurs,  ne  nous 
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étaient  pas  indispensables  pour  arriver  à  des  conclusions 
précises  (1). 

IV.    Accidents  éprouvés  par   les  époux  F....  Mort  de  la 

femme  E —  Il  parait  indiscutable  que  le  four  à  chaux  a 

été  la  cause  des  malaises  ou  accidents  dont  les  époux  F.. m 
ont  été  victimes  à  plusieurs  reprises. 

D'une  part,  ces  accidents  sont  bien  ceux  qu'on  observe  dans 
rintoxication  plus  ou  moins  profonde  par  Toxyde  de  carbone. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

D'autre  part,  d'après  le  témoignage  des  époux  F....,  les 
malaises  n'ont  été  ressentis  que  lorsque  le  four  était  allumé, 
et  ils  ont  complètement  cessé  à  partir  du  jour  où  le  four  a 
définitivement  cessé  de  fonctionner. 

Rappelons  encore  que,  quand  les  accidents  se  produisaient, 
on  respirait  dans  la  maison  une  odeur  pareille  à  celle  qui  se 
dégage  des  fours  à  chaux. 

L'enchaînement  de  tous  ces  faits  ne  laisse  place  à  aucun 
doute;  la  preuve  nous  semble  faite  avec  une  rigueur  expé- 
rimentale, et  nous  concluons  que  les  accidents  éprouvés  par 
les  époux  F... .  doivent  être  attribués  à  une  intoxication  par 
les  gaz  du  four. 

Si,  revenant  en  arrière,  nous  examinons  les  faits  relatifs 
au  décès  de  la  femme  E...,  nous  voyons,  d'après  le  dossier, 
que  celle-ci,  à  plusieurs  reprises,  a  ressenti  des  malaises 
particuliers  ;  qu'un  jour  elle  a  été  trouvée  morte  (ou  mou- 
rante) dans  la  boutique  ;  que  ce  jour-là  le  four  était  allumé 


(  1  )  L'orientation  de  la  façade  de  la  maison  sur  la  route  de  G...  est  nord-nord- 
ouest.  La  direction  du  ventàA...  le  10  avril  1887  (mort  de  D... et  de G...)était 
Dord-est  et  est-nord~est  ;  le  24  mars  1887  (accidents  chez  les  époux  D...)i 
le  vent  était  sud,  sud-ouest,  ouest  ;  le  28  mai  (mort  de  la  fille  E...],  le  ven 
était  est,  est-nord-est,  nord-ouest,  est-nord-ouest.  On  remarque  donc  que 
les  jours  où  ont  eu  lieu  les  accidents,  le  vent  ne  soufflait  pas  face  à  la 
maison;  les  conditions  étaient  donc  assez  favorables  soit  au  rabattement  des 
gaz  vers  la  cour,  soit  à  leur  introduction  par  le  toit.  Mais  nous  ne  donnons 
ces  indications  qu'à  titre  de  renseignements  très  vagues.  En  effet  la  direction 
du  vent  peut  ôtre  fort  différente  le  môme  jour  à  A...  et  à  B...  qui  sont 
distants  de  quelques  kilomètres  ;  àB...de  plus,  la  présence  du  coteau  au- 
quel sont  adossées  les  maisons  peut  amener  des  modifications  dans  la  direc- 
tion générale  du  vent. 
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et  qu'on  percevait  nettement  dans  la  maison  Todeur  des  gaz 
du  four.  La  mort,  il  est  vrai,  a  été  attribuée  à  la  rupture 
d'un  anévrysme,  mais  ce  diagnostic  n'est  formulé  que  d'une 
manière  vague,  et  il  n'a  pas  été  vérifié,  l'autopsie  n'ayant 
pas  été  pratiquée.  Les  documents  recueillis  sont  donc  un  peu 
moins  précis  que  ceux  relatifs  aux  époux  F...;  ils  nous 
semblent  cependant  assez  caractéristiques  pour  qu'on  soit  en 
droit  d'attribuer  à  la  même  cause  le  décès  de  la  femme  E 

V.  Morts  de  D,.,  et  de  C...  Symptômes  obsei'vés,  —  Nous 
arrivons  maintenant  à  l'étude  des  faits  concernant  la  mort 
deD...  etdeC... 

11  est  utile  de  rappeler  quels  sont  les  çymptômes  de  l'em- 
poisonnement par  l'oxyde  de  carbone.  En  voici  le  résumé 
d'après  un  livre  récent  (1)  : 

«  Les  symptômes  du  début  de  Tempoisonnement  sont  presque 
toujours  peu  marqués.  Ils  peuvent  passer  inaperçus  lorsque  l'em- 
poisonnement a  lieu  pendant  le  sommeil.  Les  sujets  surpris  de 
cette  manière  ne  se  réveillent  pas  ;  ils  passent  du  sommeil  dans  le 
coma,  et  la  mort  arrive  sans  que  le  réveil  ait  lieu.  —  Lorsque 
les  sujets  sont  surpris  à  Tétat  de  veille,  les  débuts  sont  encore 
très  insidieux.  Les  signes  morbides  ne  se  manifestent  que  lorsque 
le  danger  est  déjà  grand.  —  Ils  consistent  tout  d*abord  en  maux 
de  tête,  en  vertiges,  en  obscurcissement  de  la  vue.  Quelquefois 
des  vomissements  marquent  le  début  de  Tintoxication.  —  Peu 
après  leâ  mouvements  deviennent  difficiles.  Les  jambes  sont  fai- 
bles et  vacillantes  ;  la  marche  devient  promptement  impossible. 
La  faiblesse  des  jambes  et  la  difficulté  des  mouvements,  qui  sur- 
viennent de  bonne  heure,  ont  des  conséquences  graves  ;  elles 
empêchent  les  malheureuses  victimes  de  l'oxyde  de  carbone,  qui 
ont  la  sensation  d'une  asphyxie  prochaine,  de  se  précipiter  vers 
les  fenêtres  et  de  les  ouvrir  pour  respirer  de  l'air  pur 

«  Tels  sont  les  phénomènes  qui  se  produisent  lorsque  Tintoxi- 
calion  suit  son  cours  ordinaire.  Lorsqu'on  peut  intervenir  avant 
que  la  mort  ait  eu  lieu,  plusieurs  cas  peuvent  se  produire.  Si  l'in- 
toxication a  été  légère,  le  malade  sort  assez  rapidement  du  coma  : 
Les  premières  aspirations  d'air  pur  le  rappellent  à  la  vie...  Il  se 
plaint  alors  d'un  grand  malaise  général...,  il  persiste  assez  souvent 

(1)  Traité  de  médecine,  de  Gharcot,  BOacbai*d  et  Brissâud,  t.  II,  1892. 
Article  de  H.  Richardière. 


-^«^.iw;.^ 


176  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE. 

une  céphalalgie  opiniâtre  et  une  faiblesse  extrême,  qui  ne  dispa- 
raissent que  graduellement.  —  Si  Tintoxicalion  a  été  grave,  et  si 
ie  sang  a  reçu  une  grande  quantité  d'oxyde  de  carbone,  le  retour 
à  la  vie  est  impossible  ;  les  malades  ne  peuvent  être  retirés  du 
coma  dans  lequel  ils  sont  plongés.  Dans  ces  cas  la  mort  est  fatale 
et  arrive  plus  ou  moins  vite,  suivant  la  gravité  de  rintoxication  el 
la  rapidité  avec  laquelle  on  a  tenté  d'y  porter  remède » 

A  ce  tableau  général,  faut-il  ajouter  quelques  traits  parti- 
culiers? En  voici  qui  concernent  spécialement  Tétat  d'hébé- 
tude très  analogue  à  Tivresse  dans  lequel  se  trouvent  les 
malades  qu'on  réussit  h  rappeler  à  la  vie  : 

Dans  un  rapport  (1)  sur  une  quadruple  intoxication  par  un 
poêle  Choubersfcy,  où  Tune  des  victimes  a  survécu  et  a  été 
examinée  vingt  heures  après  l'accident,  nous  relevons  la 
phrase  suivante  : 

«  Nous  trouvons  la  victime  dans  un  état  frappant  d'hébétude 
et  répondant  avec  peine  et  difficulté  à  nos  questions  ;  il  nous  dé- 
clare avoir  la  tête  lourde;  il  a  des  envies  de  vomir,  etc.,  etc 

Cet  état  d'hébétude,  bien  qu'atténué,  persistait  encore  trois  jours 
après  l'accident. 

Voici  encore,  à  propos  de  cette  torpeur  très  spéciale  des 
individus  partiellement  intoxiqués  par  l'oxyde  de  carbone, 
un  exemple  frappant  rapporté  par  Lesser  (2)  et  qui,  par  plus 
d'un  point,  rappelle  les  faits  dont  nous  avons  à  nous  occuper  : 
il  s'agit  d'un  empoisonnement  par  un  poêle  : 

«  Le  20  janvier  1881,  le  sieur  S...,  sa  femme  et  sa  belle-fille, 
âgée  de  sept  ans,  s'étaient  couchés  vers  sept  heures  du  soir.... 
La  femme  avait  tourné  la  clef  alors  que  le  poêle  renfermait  encore 
des  charbons  ardents.  Le  lendemain  vers  cinq  heures  du  matin, 
le  mari  se  réveilla,  et  put  malgré  son  état  de  torpeur  allumer  une 
lumière;  sa  belle-fille  était  morte;  il  essaya,  mais  en  vain,  de 
ranimer  sa  femme  qui  avait  une  respiration  profonde  et  sterto- 
reuse.  Là-dessus,  il  éteignit  la  lumière  et  dormit  couché  dans  le 
lit  à  côté  de  sa  femme  jusqu'à  huit  heures  du  matin.  L'idée  lui 
vint  alors  d'un  empoisonnement  par  le  charbon;  il  réussit  à  ou- 
vrir la  clef  du  poêle  sans  pouvoir  faire  davantage.  Il  passe  plu- 

(1)  Ogiep  et  Socquel,  Ann.  d'Hygiène,  3«  série,  t.  XXII,  p.  278. 

(3)  Lesser,  Les  empoisonnements  [Atlas  de  Médecine  légale,  1890,  p.  137). 


UN  CAS  D*£MP01S0NNEMEIfT  PAR  L'OXYDE  DE  CAKBONB.      177 

sieurs  heures,  assis  sur  le  bord  du  lit  ;  il  sort  pour  aller  dans  un 
restauranl,  où  il  boit  sans  causer  à  personne.  Il  rentre  chez  lui, 
où  rien  n'était  changé,  sort  encore  dans  la  matinée  du  22;  de  ce 
moment  jusqu'au  matin  du  25,  il  prétend  n'avoir  pas  quitté  le 
bord  du  lit;  il  suppose  que  sa  femme  est  morte  le  24  ;  cependant  il 
attend  encore  dix-huit  heures  pour  faire  la  déclaration  de  décès, 

sa  première  démarche Le  25  janvier,  il  fut  arrêté;  d'après  les 

actes  de  police,  il  était  très  troublé,  de  sorte  qu'on  put  le  croire 
ivre » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples;  celui-ci  est  suffi- 
samment typique. 

Tous  les  symptômes  indiqués  parles  auteurs  comme  carac- 
térisant l'intoxication  oxycarbonique,  nous  les  retrouvons 
plus  ou  moins  marqués  chez  les  habitants  successifs  de  la 
maison  Q...;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter 
aux  faits  que  nous  avons  relevés  dans  le  dossier  et  résumés 
précédemment.  Pour  ce  qui  regarde  les  époux  F...,  la  preuve 
nous  a  paru  suffisamment  faite  et  nous  n'y  reviendrons  plus, 
mais  il  convient  d'insister  sur  les  faits  relatifs  à  D...,  à  G... 
et  à  la  femme  D... 

Remarquons  d'abord  que  lorsque  D...  est  malade,  sa 
femme  Test  également,  ou  prétend  l'être  :  comme  on  con- 
naît à  cette  femme  des  habitudes  d'intempérance,  tout  le 
monde  admet  qu'elle  est  seulement  ivre.  Ainsi  le  D'  S...  qui 
a  soigné  D...  le  24  mars,  a  vu  aussi  la  femme  D...  qui  lui  dit 
qu'elle  a  mal  à  la  tète  :  il  attribue  ce  malaise  à  l'ivresse  et 
lui  fait  prendre  de  l'ammoniaque.  Le  témoin  J...,  dont  nous 
avons  relaté  la  déposition  (p.  378),  semble  croire  aussi  qu'elle 
est  ivre;  tel  est  encore  l'avis  d'un  autre  témoin  dont  la  dépo- 
sition est  consignée  au  dossier  ;  et  enfin,  G...,  qui  est  lui-même 
malade  ce  jour-là,  auquel  on  demande  ce  qu'il  a,  répond 
«  qu'il  n'en  sait  rien,  mais  qu'à  coup  sûr,  lui  et  D...  sont  plus 
malades  que  sa  sœur,  donnant  à  entendre  que  celle-ci  a  bu  ». 
—  Le  jour  de  la  mort  de  D...  et  de  G...,  l'état  dans  lequel  on 
voit  la  femme  D...  fait  toujours  soupçonner  qu'elle  est  ivre, 
même  après  qu'elle  a  été  enfermée  et  surveillée  pendant 
vingt-trois  heures,    ainsi  que    le  constate  M.  le  Procureur 

soc.   DE  MÉD.   LÉO.   XIII.  12 
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de  la  République  dans  son  interrogatoire.  Quand  on  la  ques- 
tionne, elle  soutient  toujours  qu'elle  est  malade.  Cette  coïn- 
cidence entre  les  accidents  qu'éprouve  le  mari  et  les  malaises 
de  la  femme  a  frappé  M.  le  juge  d'instruction,  qui,  dans  le 
dernier  interrogatoire  de  la  femme  D...,  lui  dit  : 

«  Chose  bizarre,  quand  votre  mari  est  malade,  vous  vous  plai- 
gnez toujours  d'être  souffraate  ;  lorsque,  quinze  jours  avant  sa 
mort,  il  tombe  raide  dans  son  café,  vous  êtes  couchée  et  il  est 
constaté  par  le  médecin  lui-môme  que  vous  avez  seulement  trop 
bu  ;  et  le  jour  où  votre  mari  est  trouvé  mort,  vous  êtes  encore 
souffrante  !  » 

Aujourd'hui,  la  simultanéité  des  malaises  chez  les  deux 
époux,  soumis  tous  deux  aux  mêmes  influences  délétères,  s'ex- 
plique sans  difficulté,  comme  elle  s'est  expliquée  pour  les 
époux  F...,  qui  eux  aussi  ont  été  frappés  ensemble  :  et,  sans 
nul  doute,  ces  faits  auraient,  dès  lors,  attiré  l'attention,  si 
la  femme  D...  n'avait  pas  eu  les  habitudes  d'intempérance 
qu'on  lui  connaissait  :  ajoutons  du  reste  que  les  symptômes 
qu'elle  présentait  rappelaient  par  bien  des  points  ceux  que 
produit  l'ivresse. 

Les  accidents  observés  chez  D...  le  24  mars  sont  décrits 
dans  la  déposition  du  D'  S....  : 

(c  J'ai  trouvé,  —  dit-il,  —  cet  homme  assis  dans  son  lit,  appuyé 
contre  la  muraille  et  légèrement  renversé  ;  il  était  à  peu  près  sans 
connaissance,  et  je  n'ai  pu  obtenir  de  lui,  même  après  Tavoir  fait 
coucher,  une  réponse  certaine.  » 

Le  lendemain  D...  est  mieux,  mais  il  se  plaint  encore  de 
maux  de  tête  et  d'étourdissements  ;  il  retourne  à  son  travail  ; 
le  3  avril  les  étourdissements  n'ont  pas  encore  complètement 
cessé.  Le  témoin  J...  dit  que,  ce  même  jour,  D...  a  eu  des  vo- 
missements, ainsi  que  sa  femme  :  G...  lui-même,  qu'on  a  été 
chercher,  était  malade  et  a  vomi  à  plusieurs  reprises. 

Nous  trouvons  donc  dans  les  dépositions  du  D'  S...  et  du 
témoin  J...,  un  tableau  h  peu  près  complet  des  symptômes 
classiques  de  l'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  : 
maux  de  tète,  vomissements,  étourdissements,  vertiges  allant 
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jusqu'à  la  syncope,  état  d'hébétude  très  marqué  et  pouvant 
faire  croire  à  l'ivresse,  incertitude  de  la  marche  ;  —  symptô- 
mes qui,  chez  D...,  persistent  pendant  plusieurs  jours. 

Il  s'agit  là  d'une  forme  d'intoxication  un  peu  spéciale  que 
nous  pourrions  appeler  intermittente  :  les  malades  ne  sont 
soumis  à  l'action  des  gaz  nocifs  que  par  intervalles  plus  ou 
moins  longs;  ils  restent  debout,  peuvent  sortir;  la  porte  du 
débit  s'ouvre  de  temps  à  autre  et  laisse  rentrer  un  air  pur  : 
ainsi  l'on  s'explique  comment,  cette  fois,  les  accidents,  bien 
que  graves,  au  moins  chez  D...,  n'ont  pas  été  suivis  de  mort. 

Il  est  assez  probable  que  des  accidents  du  même  genre, 
mais  moins  sérieux,  se  sont  produits  antérieurement.  Il  est 
dit  à  plusieurs  reprises  dans  le  dossier  queD...  était  un  homme 
robuste  :  nous  y  voyons  aussi,  cependant,  qu'il  était  souvent 
malade  ;  les  malaises  pour  lesquels  le  D"  T...  Ta  soigné  le 
24  février  (embarras  gastrique)  sont  peut-être  aussi  dus  à  un 
commencement  d'intoxication  par  les  gaz  du  four. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  chez  les  époux  D...  entre  le 
vendredi  saint  et  16  dimanche  de  Pâques  ne  nous  sont  pas  bien 
connus.  Il  paraîtrait,  d'après  une  déposition  de  lafemmeD..., 
que  son  mari  était  revenu  de  A...  le  vendredi  soir  ;  elle 
croit  qu'il  était  en  état  d'ivresse  ;  était-il  réellement  ivre  ? 
Nous  ne  pouvons  guère  le  savoir.  Toujours  est-il  qu'il  s'est 
couché  le  vendredi  soir  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  n'est 
plus  sorti  de  la  maison.  Il  est  donc  resté  soumis,  pendant  au 
moins  deux  jours,  à  l'action  continue  des  gaz  toxiques  éma- 
nés du  four,  qui  a  été  en  effet  allumé  le  vendredi,  et  qui  l'était 
encore  le  dimanche  de  Pâques  (déposition  du  sieur  I...;  la 
cuisson  dure  cinq  jours).  On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  forme 
d'empoisonnement  dififérente  de  celle  que  nous  avons  notéeà 
propos  des  faits  du  24  mars  :  c'est  l'intoxication  continue, 
par  conséquent  beaucoup  plus  grave. 

On  objectera  peut-être  que  la  femme  D...  a  été  exposée 
pendant  le  même  temps  que  son  mari  aux  mêmes  influences 
délétères,  et  que  cependant  elle  a  survécu.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner,  car  il  existe  des  exemples  très  nombreux 
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qui  prouvent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  tous  les  in- 
dividus n'ont  pas  la  même  résistance  pour  le  poison  oxy- 
carbonique.  Lorsque  deux  personnes  se  suicident  ensemble 
par  la  vapeur  de  charbon,  il  arrive  très  souvent  que  l'une 
meurt  et  que  l'autre  survit  :  c'est  un  fait-divers  banal  dont  on 
enregistre  chaque  année  plusieurs  exemples. 

Mais,  sans  nul  doute,  la  femme  D...  a  subi  une  intoxication 
partielle  :  nous  en  voyons  la  preuve  dans  cet  état  d'hébétude, 
attribué  à  l'ivresse,  que  tous  les  témoins  ont  noté,  et  qui  a 
persisté  fort  longtemps.  Même  s'il  était  vrai,  comme  on  l'a 
cru,  qu'elle  était  ivre  au  moment  où  on  l'a  vue  à  sa  fenêtre, 
à  4  heures  du  soir,  le  jour  de  Pâques,  cet  état  d'ivresse 
n'aurait  certainement  pas  pu  se  prolonger  pendant  vingt-trois 
heures  et  plus,  alors  que  durant  ce  long  intervalle  elle  avait 
été  enfermée,  surveillée,  et  n'avait  pu  boire  aucun  liquide 
alcoolique.  La  persistance  de  ce  malaise,  de  cette  torpeur 
simulant  l'ivresse  s'explique,  sans  difficulté,  par  la  lenteur  de 
Télimination  du  poison  combiné  aux  globules  sanguins  : 
nous  avons  cité  plus  haut  un  exemple  typique  montrant 
que  cette  élimination  est  parfois  très  longue. 

S'il  y  a  eu,  parmi  les  dépositions  de  la  femme  D...,  des  con- 
tradictions évidentes,  il  ne  faut  pas  y  attacher  trop  d'impor- 
tance. L'oxyde  de  carbone  est  un  poison  qui  agit  non 
seulement  sur  l'élément  globulaire  du  sang,  mais  aussi  in- 
directement, sur  les  centres  nerveux;  en  sorte  que,  parmi 
les  accidents  les  plus  fréquents  chez  les  individus  qui  ont 
échappé  à  une  intoxication  oxycarbonique,  on  remarque  très 
souvent,  soit  une  amnésie  à  peu  près  complète,  soit  des  trou- 
bles de  la  mémoire  qui  sont  parfois  très  longs  h  disparaître. 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  sur  la  mort  de  la 
seconde  victime;  les  faits  concernant  C...  ne  sont  pas  très 
nettement  établis  ;  les  renseignements  sur  l'heure  à  laquelle 
jl  est  rentré,  sur  ses  faits  et  gestes  du  vendredi  soir  au  diman- 
che, reposent  surtout  sur  les  déclarations  de  sa  sœur  ;  dé- 
clarations peu  précises  ou  contradictoires  auxquelles  nous 
n'attachons  guère  d'importance.  Il  est  cependant  certain  que 
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G...  a  été  soumis  aux  mêmes  influences  d'intoxication  que 
son  beau-frère  :  Sa  mort  doit  donc  être  attribuée  à  la  même 
cause;  c'est  d'ailleurs  ce  que  démontre  Tautopsie,  comme 
nous  le  verrons;  car  les  lésions  constatées  chez  les  deux  ca- 
davres sont  à  très  peu  près  identiques. 

Vi.  Rigidité  des  cadavres,  —  Il  convient  de  dire  quelques 
mots  de  Tétat  de  rigidité  dans  lequel  on  a  trouvé  les  cada- 
vres, parce  qu'on  a  relevé  des  contradictions  dans  les  dires 
de  la  femme  D...  au  sujet  de  l'heure  du  décès  de  son  mari. 

L'autopsie  de  D...  a  été  faite  quarante  heures  après  le  mo- 
ment où  l'on  a  trouvé  les  cadavres.  M.  le  D' K...  a  remarqué 
qu'à  ce  moment  il  y  avait  encore  un  peu  de  raideur  cadavéri- 
que, et  même  un  peu  de  chaleur  interne  dont  la  conservation 
aurait  été  probablement  favorisée  parle  séjour  du  corps  dans 
le  lit.  —  La  rigidité  du  cadavre  de  D...  a  été  notée  par  un 
témoin  qui  a  vu,  le  jour  de  Pâques  à  5  heures  du  soir  «  qu'en 
prenant  le  bras  de  la  victime,  on  faisait  remuer  le  corps  en- 
tier ».  —  Le  D'  S...  a  examiné  les  corps  le  même  jour  à 
6  heures  et  demie  ;  et  il  estime  que  la  mort  de  C. . .  pouvait  re- 
monter à  une  douzaine  d'heures,  et  celle  de  D...  à  sept  ou 
huit  heures.  (La  femme  D...  lui  aurait  dit  que  son  mari  était 
mort  h  i  heure,  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  d'autres  décla- 
rations qu'elle  a  faites.) 

La  rigidité  cadavérique  est  un  phénomène  excessivement 
variable  dans  sa  date  d'apparition  et  dans  sa  durée  :  elle  varie 
selon  les  causes  de  la  mort;  pour  certains  cadavres  elle  ap- 
paraît presque  aussitôt;  pour  d'autres  elle  ne  survient  que 
tardivement;  sa  durée  peut  être  très  courte,  mais  elle  peut 
atteindre  aussi  quelquefois  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  : 
c'est  pourquoi  les  déductions  qu'on  tire  de  la  rigidité  cada- 
vérique pour  déterminer  l'époque  de  la  mort  manquent  tout 
à  fait  de  précision.  Aussi,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
relever  les  contradictions  qu'ont  présentées  les  dires  de  la 
femme  D...  relativement  h  l'heure  du  décès  de  son  mari  :  il 
est  très  probable  qu'elle  était  hors  d'état  de  se  rappeler  à  quel 
moment  elle  avait  vu,  pour  la  dernière  fois,  D...  respirant 
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encore.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  dont 
rintérétest  aujourd'hui  très  secondaire. 

VII.  Autopsie.  Analyse  chimique  des  viscères,  —  Il  nous 
reste  à  étudier  maintenant  les  rapports  des  experts,  et  à 
voir  si  les  observations  qui  ont  été  faites  concordent  avec 
l'hypothèse  d'un  empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone. 

Lorsqu'on  examine  le  cadavre  d'un  individu  qui  a  suc- 
combé à  une  intoxication  oxy carbonique,  on  observe  princi- 
palement :  une  coloration  rose,  plus  ou  moins  généralisée, 
delà  peau  ;  —  assez  souvent  un  piqueté  hémorrhagique  sur  le 
cou  et  la  partie  supérieure  de  la  poitrine  ;  —  presque  tou- 
jours, une  écume  rosée  à  la  bouche. 

A  l'autopsie,  on  trouve  une  coloration  plus  ou  moins  ruti- 
lante du  sang;  quand  les  individus  n'ont  pas  succombé 
rapidement,  le  sang,  au  lieu  de  garder  sa  teinte  rose  géné- 
ralisée, dst  parfois  d'une  couleur  beaucoup  plus  foncée; 
dans,  certains  cas,  on  peut  même  rencontrer  du  sang  noir 
dans  les  vaisseaux  et  dans  les  cavités  du  cœur  :  cette  particu- 
rité  se  montre  surtout  chez  les  individus  qui  meurent  tardi- 
vement, après  avoir  été  soustraits  à  l'action  du  milieu  toxi- 
que. —  On  observe  encore  une  coloration  rose  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  et  des  muscles  ;  les  poumons  sont  con- 
gestionnés, remplis  de  spume  bronchique  rosée  ;  selon  que 
la  mort  a  été  rapide  ou  lente,  le  sang  du  cœur  est  liquide, 
pâteux,  ou  coagulé  ;  les  autres  viscères,  foie,  reins,  rate, 
offrent  aussi  des  indices  de  congestion  ;  l'urine  est  souvent 
teinte  en  rose;  enfin,  on  rencontre  fréquemment  du  côté  de 
l'intestin  grêle,  et  surtout  au  niveau  du  petit  bassin,  des  con- 
gestions plus  ou  moins  intenses  des  anses  intestinales, 
variant,  depuis  les  simples  exsudats  sanguins  à  la  surface  de 
la  muqueuse,  jusqu'aux  véritables  foyers  hémorrhagiques 
entre  la  muqueuse  et  la  séreuse. 

Les  lésions  anatomo-pathologiques  de  l'empoisonnement 
par  l'oxyde  de  carbone  ne  sont  pas  toujours  très  précises  ; 
quelquefois  elles  n'existent  qu'incomplètement;  elles  peu- 
vent fort  bien  passer  inaperçues  ;  et  la  véritable  preuve  de 
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rinloxication  est  fournie  par  Texamen  du  sang,  soit  au 
moyen  du  spectroscope,  soit,  mieux  encore,  par  l'extraction 
et  l'analyse  des  gaz  du  sang,  où  Ton  retrouve  Toxyde  de 
carbone  en  nature,  facile  à  caractériser  par  ses  propriétés 
chimiques. 

Revenons  au  rapport  d'autopsie  et  voyons  ce  qu'a  cons- 
taté M.  le  D'K..... 

«  La  peau,  dit-il  (autopsie  de  D...),  ne  présente  d'autres  par- 
ticularités que  rexistence  de  sugillations  rosées,  surtout  pronon- 
cées au  niveau  du  cou.  » 

La  coloration  rose  de  la  peau  a  été  notée  dans  le  procès- 
verbal  de  transfert  de  M.  le  Procureur  de  la  République. 

«  Les  lèvres  laissent  échapper  une  écume  rosée  ;  la  pression  du 
thorax  fait  refluer  du  sang  rosé  hors  de  la  bouche.  » 

M.  le  D'  K....  a  donc  relevé  dans  l'examen  extérieur  du 
cadavre  tous  les  signes  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
comme  se  rattachant  à  l'intoxication  oxycarbonique. 

Pour  l'autopsie  proprement  dite,  le  médecin  légiste  trouve 
que  : 

u  Les  poumons  sont  très  congestionnés.  Sur  un  fond  rouge 
général  se  détachent  des  plaques  rouges  sans  apoplexie.  Les 
bronches  renferment  du  mucus  et  du  sang  clair.  » 

Ces  observations  concordent  encore  avec  la  description 
que  nous  avons  donnée  plus  haut. 

M.  le  D'  K....  dit  aussi  avoir  trouvé  du  sang  noir  dans  le 
système  veineux.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  la 
présence  de  sang  noir  dans  certaines  parties  de  l'appareil 
circulatoire  s'observe  assez  souvent  dans  l'empoisonnement 
par  l'oxyde  de  carbone. 

((  Le  cœur  est  flasque,  arrêté  en  diastole,  dans  le  ventricule 
droit  sont  des  caillots.  » 

C'est  un  fait  connu  que,  dans  nombre  d'empoisonnements 
par  l'oxyde  de  carbone,  on  ne  rencontre  pas  de  caillots  dans 
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le  cceur-  Mais  quelquefois  aussi,  ces  caillots  existent,  princi- 
palement lorsque  la  mort  a  été  lente  h  survenir  ;  —  nous  en 
avons  observé  nous-mêmes  bien  des  exemples. 

M-  le  D""  K....  remarque  encore  que  le  foie,  les  reins  sont 
congestionnés;  il  signale  la  coloration  rosée  de  Turine,  qui 
est  un  phénomène  assez  constant  de  Tintoxication  oxycar- 
bonîque  et  qui  est  connexe  de  Fétat  congestif  des  reins. 

Maïs,  ce  qui  a  le  plus  frappé  le  médecin  légiste,  c'est  la 
congestion  de  la  muqueuse  de  Testomac  et  de  Tintestin 
grêle  ;  congestion  dont  il  cherche  à  expliquer  l'origine  par 
diverses  hypothèses  :  choléra  nostras,  gastro-entérite  spon- 
tanée, gastro-entérite  consécutive  h  l'absorption  d'une  subs- 
tance toxique.  C'est  à  cette  dernière  explication  qu'il  s'arrête. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cet  état  de  con- 
gestion du  tube  digestif  et  notamment  de  l'intestin  grêle,  se 
rencontre  fréquemment  dans  l'asphyxie,  et  par  suite,  les 
lésions  observées  s'expliquent  sans  difficulté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  intervenir  l'hypothèse  de  l'ingestion  d'un 
poison  proprement  dit. 

M.  le  D^  K....  a  donc  relevé,  sur  le  cadavre  de  D....,  tous 
les  signes  habituellement  observés  dans  l'empoisonnement 
par  Toxyde  de  carbone,  signes  insuffisamment  caractéristi- 
ques, il  est  vrai,  pour  permettre  d'affirmer  que  la  mort  était 
bien  due  à  une  asphyxie;  mais  qui,  s'ils  avaient  été  complétés 
par  Texamen  du  sang  et  l'analyse  des  gaz  dissous,  auraient 
conduit  à  une  certitude  absolue. 

En  définitive,  M.  le  D'  K....  conclut  ainsi:  «  La  mort  de 
D>...  est  due  h  un  empoisonnement.  »  Nous  nous  rallions  à 
cette  première  conclusion. 

Mais,  de  la  seconde  conclusion  ainsi  conçue  :  «  Le  poison 
est  une  substance  non  caustique,  mais  irritante  pour  le  tube 
digestif,  ayant  agi  après  absorption  probablement  par  action 
sur  les  centres  nerveux,  »  il  semblerait  résulter,  sinon  des 
termes  mêmes,  au  moins  du  sens  général  de  la  phrase, 
que  D...-  et  C...  ont  succombé  à  la  suite  de  l'ingestion 
d'un  poison  proprement  dit,  végétal  ou  métallique.  Si  telle 
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est  bien  la  signification  de  cette  seconde  conclusion,  nous  ne 
pouvons  en  aucune  manière  nous  y  associer,  car  pour  nous 
Tensemble  des  faits  démontre  que  la  mort  de  D....  est  due 
à  un  empoisonnement  oxycarbonique. 

Passons  rapidement  sur  l'autopsie  de  G....,  dont  les  résul- 
tats sont  presque  identiques  à  ceux  de  Tautopsie  deD On 

a  observé  aussi  la  coloration  rosée  de  la  peau,  la  congestion 
des  divers'  organes,  entre  autres  celles  de  l'estomac  et  de 
l'intestin  (et  plus  particulièrement  de  l'intestin).  Le  cœur  ne 
contenait  pas  de  caillots,  la  vessie  était  vide.  —  Le  tableau 
des  signes  de  l'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  est 
donc  un  peu  moins  complet  que  dans  l'autopsie  de  D...., 
mais  très  net  cependant,  et  les  conclusions  sont  exactement 
les  mêmes. 

Dans  le  rapport  concernant  l'analyse  chimique  des  vis- 
cères,  il  n'est  point  question  de  l'examen  du  sang,  ni  de  la 
composition  des  gaz  dissous. 

Les  expériences  ont  montré  que  : 

((  Il  n'existait  aucun  principe  toxique  à  dose  appréciable,  soit 
aux  inyestigatioQS  chimiques,  soit  aux  expériences  physiologi- 
ques  L'analyse  des  viscères  et  de  leur  contenu  ayant  permis 

d'éliminer  d'une  façon  positive  les  poisons  métalliques  ainsi  que 
les  alcaloïdes,  il  ne  reste,  comme  ayant  pu  déterminer  les  lésions 
constatées,  que  les  végétaux  corrosifs  et  la  cantharide,  dont  l'ana- 
lyse cependant  n'a  pu  révéler  l'existence.  » 

(On  a  vu  que  l'attention  avait  été  appelée  sur  la  possibilité 
d'un  empoisonnement  par  la  cantharide,  par  suite  de  la 
constatation,  dans  des  vomissements  ou  déjections,  d'un  très 
petit  fragment  de  tégument  d'insecte.) 

En  résumé,  l'analyse  chimique  n'a  permis  d'isoler  des 
viscères  aucune  substance  toxique.  Les  experts  croient  ce 
pendant  à  un  empoisonnement,  d'après 

«  La  nature  et  la  similitude  des  lésions  anatomo-pathologiques 
constatées  chez  les  deux  victimes,  » 

mais  ils  ignorent  quel  est  le  poison  qui  a  pu  être  absorbé. 
Vin.  —  Avons-nous  le  droit  de  conclure  à  un  empoisonne- 


186  SOCIÉTÉ   DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE. 

ment  par  Toxyde  de  carbone,  alors  que  la  présence  de  ce 
corps  n*a  pas  été  constatée  dans  le  sang  des  cadavres,  ni  par 
l'analyse  spectrale,  ni  par  l'analyse  chimique  ? 

D'une  manière  générale,  nous  pensons  que,  pour  conclure 
à  un  empoisonnement,  il  convient  de  s'appuyer  à  la  fois: 
1®  sur  les  symptômes  éprouvés  par  les  victimes  ;  2*  sur  les 
lésions  constatées  à  l'autopsie  ;  3^  sur  les  résultats  de  l'ana- 
lyse chimique  ou  physiologique. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'analyse  des  viscères  ne 
nous  fournit  aucun  renseignement  :  et  il  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  de  tenter  de  nouvelles  expériences  en  vue  de 
découvrir  le  poison  dans  le  sang  des  victimes. 

Malgré  cette  lacune,  nous  croyons  que  les  conclusions 
auxquelles  nous  allons  arriver  sont  pleinement  justifiées: 
Les  symptômes  ou  accidents  qu'ont  présentés  les  victimes, 
les  lésions  observées  sur  les  cadavres,  l'ensemble  des  événe- 
ments qui  ont  suivi  la  mort  de  D....  et  de  C ;  tous  ces 

faits  s'enchaînent  avec  une  rigueur  absolue,  et  nous  autori- 
sent à  conclure  à  l'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone, 
même  alors  que  le  poison  n'a  pas  été  retrouvé  et  caractérisé 
par  l'analyse. 

Conclusions.  —  De  l'examen  du  dossier,  et  de  l'enquête 
faite  sur  les  lieux,  découlent  les  principales  conclusions  sui- 
vantes : 

i*  La  maison  où  ont  eu  lieu  les  décès  de  D....  de  C... 
et  de  la  femme  E,  est  contiguë  à  un  four  h  chaux  ;  la  dispo- 
sition des  lieux  est  telle  que  les  gaz  délétères  émanés  de  ce 
four  à  chaux  pouvaient  se  répandre  dans  la  maison. 

2*  Il  est  établi  que  les  différentes  personnes  qui  ont  suc- 
cessivement habité  la  maison  ont  éprouvé  à  plusieurs  re- 
prises des  malaises  ou  accidents  qui  sont  ceux  qu'on  observe 
dans  l'asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone.  Ces  accidents,  tantôt 
légers,  tantôt  très  graves,  ont  eu  lieu  quand  le  four  était 
allumé  ;  ils  ont  complètement  cessé  depuis  que  le  four  est 
éteint.  Le  four  fonctionnait  le  jour  où  sont  morts  !)...•  ^^ 
C...  ;  il  fonctionnait  aussi  lors  du  décès  de  la  femme  E....  ^t 
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lorsque  les  époux  F ont  éprouvé  des  accidents  très  graves. 

3®  L'aspect  extérieur  des  cadavres  de  D....  et  de  C....,  les 
lésions  trouvées  à  Tautopsie  concordent  entièrement  avec 
l'hypothèse  d'un  empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone. 
Aucun  des  faits  relevés,  soit  par  l'autopsie,  soit  par  l'analyse 
chimique  des  viscères,  ne  permet  de  croire  que  la  mort  de 
D....  et  de  C...  puisse  avoir  été  causée  par  l'ingestion  d'un 
poison  métallique  ou  végétal. 

Dans  ces  conditions,  nous  répondrons  comme  il  suit  aux 
questions  qui  nous  sont  posées  dans  l'ordonnance  de  M.  le 
Procureur  général  : 

I.  —  La  mort  de  la  femme  E....,  les  accidents  éprouvés  par 
les  époux  F....,  sont  dus  à  une  intoxication  par  les  gaz 
émanés  du  four  à  chaux. 

IL  —  Les  morts  de  D...^  et  de  C...  doivent  être  attri- 
buées à  la  même  cause. 

M.  Brouardel.  —  Je  désire  appeler  Tattention  de  la  Société  sur 
deux  points  importants  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 

Un  premier  fait  à  retenir,  aussi  bien  au  point  de  vue  hygiénique, 
qu'au  point  de  vue  médico-légal,  c'est  qu'un  four  à  chaux  con- 
tigu  à  une  maison  peut  exposer  les  habitants  de  cette  maison  à 
de  grands  dangers. 

Un  deuxième  fait  qui  doit  servir  d'enseignement,  est  le  suivant. 
Les  personnes  qui  ont  fait  l'expertise  sont  des  hommes  des  plus 
distingués  et  des  plus  instruits,  mais  on  peut  très  bien  connaître 
la  médecine  générale  et  ne  pas  savoir  la  médecine  légale,  aussi 
ces  personnes  ont-elles  passé  à  côté  de  la  vérité  ;  elles  ont  noté 
les  taches  de  la  peau,  mais  aucune  n'a  eu  l'idée  que  ces  taches 
pouvaient  avoir  été  produites  par  l'oxyde  de  carbone.  On  peut  être 
un  bon  médecin  praticien  ou  un  bon  chirurgien,  et  ne  pas  être 
médecin  légiste,  et  réciproquement.  L'accusée  marquait  mal, 
comme  on  dit,  elle  buvait,  quelques  jours  auparavant  elle  avait 
été  surprise  par  son  mari  en  flagrant  délit  d'adultère,  toutes  ces 
circonstances  l'ont  rendue  suspecte,  voilà  pourquoi  elle  a  été 
condamnée. 

Chose  plus  extraordinaire,  elle  a  été  condamnée  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  alors  que  les  experts  n'ont  pas  pu  dire  quel 
était  le  poison  dont  elle  s'était  servie. 

Les  experts,  je  le  répète,  sont  des  hommes  des  plus  honorables. 
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des  plus  savants,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'une  seule  de  mes  paroles 
pût  Ie3  blesser;  mais,  encore  une  fois,  pour  faire  de  la  médecine 
légale,  il  faut  la  connaître.  Les  médecins  ont  décrit  très  soigneu- 
semenl  toutes  les  lésions  produites  par  Toxyde  de  carbone,  et  ils 
n'oût  pas  pensé  un  seul  instant  à  Tempoisonnement  par  Foxyde 
de  carbone;  le  chimiste  a  fait  un  très  bon  rapport,  il  a  passé  en 
revue  tous  les  poisons  capables  de  produire  les  lésions  observées, 
ïL  n'en  a  oublié  qu'un,  celui  qui  devait  être  incriminé. 

M.  DB  Bbauvais.  —  Parmi  les  signes  de  Tintoxication  par  l'oxyde 
de  carbone  qui  viennent  d'être  rappelés,  se  trouve  l'amnésie. 

Dernièrement  j'ai  été  appelé  auprès  d'un  confrère,  le  docteur  F., 
qui  venait  d'être  victime  d'un  empoisonnement  par  un  poêle.  Au 
moment  où  je  suis  arrivé,  il  venait,  après  avoir  vomi,  de  reprendre 
connaissance  ;  il  m'a  causé  assez  longuement,  et  prévoyant  qu'il 
ne  pourrait  pas  sortir  de  quelques  jours,  m'a  recommandé  des 
malades  de  sa  clientèle.  Quarante-huit  heures  plus  tard,  M.  F... 
vitint  chez  moi  me  remercier  de  l'empressement  que  j'avais  mis  à 
me  rendre  auprès  de  lui;  après  quelques  minutes  de  conversation, 
il  me  dit  :  «  Alors,  c'est  bien  vrai  que  vous  êtes  venu  me  voir?  —  C'est 
si  vrai,  lui  dis-je,  que  vous  m'avez  recommandé  particulièrement 
tel  malade,  demeurant  telle  rue,  et  tel  malade  demeurant  telle 
atitre  rue.  —  C'est  possible,  me  dit-il,  mais  je  ne  puis  parvenir  à 
xne  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pendant  deux  heures  consécutives.  » 

J'ai  vu  à  Mazas,  continue  M.  de  Beauvais,  un  homme  accusé 
d'avoir  asphyxié  volontairement  sa  femme  par  l'oxyde  de  carbone 
et  qui,  en  réalité,  avait  voulu  se  suicider  avec  elle.  A  toutes  les 
questions  que  lui  posait  le  juge  d'instruction,  pendant  plusieurs 
j  G  urfsf  il  répondait  :  «Je  ne  me  rappelle  pas»;  enfin  un  jour  il  finit 
pat-  dire.  «  Non,  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  comme  vous  le 
dîLes^  mais  de  telle  façon  ;  j'avais  tout  oublié,  mais  maintenant  tout 
me  revient,  c'est  comme  un  rideau  qui  se  tire  devant  mes  yeux.  >> 

M.  Briand.  —  Je  rappelle  que  j'ai  lu  autrefois  à  la  Société  un 
travail  dans  lequel  j'ai  montré,  avec  observations  à  l'appui,  que 
non  seulement  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  produit  l'am- 
nésie, mais  peut  encore  donner  lieu  à  une  amnésie  rétrograde. 

M.  Ladreit  de  la  Gharrière  communique  une  observation  de 
plaie  de  l'oreille  par  arme  à  feu. 


PLAIE   DE   L'OREILLE    PAR   ARME   A    FEU 
Par  le  D'  Ladreit  de  la  Gharriôre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  deux  fragments  aplatis 
d'une  balle  de  revolver  extraits  par  M.  le  D' Polaillon  de  la 
caisse  du  tympan  d'une  femme  qui,  dans  la  nuit  du  6  janvier, 
avait  tenté  de  se  suicider.  Cette  malade  est  en  traitement  ac- 
tuellement à  la  clinique  otologique  pour  une  otite  purulente. 

Le  coup  de  revolver  a  été  tiré  dans  l'oreille  droite  un  peu 
de  bas  en  haut  et  d'arrière  en  avant.  La  balle  a  perforé  le 
tragus  et,  en  s'aplatissant  sur  l'angle  osseux  du  conduit  au- 
ditif, elle  s'est  brisée  en  deux  fragments  qui  ont  été  préci- 
pités dans  la  caisse  du  tympan. 

La  marche  du  projectile  et  la  gravité  relativement  peu 
considérable  de  la  blessure  sont  intéressantes  au  point  de 
vue  de  la  médecine  légale. 

On  est  surpris  de  constater  qu'un  projectile  animé  d'une 
force  assez  puissante  pour  s'aplatir  et  se  casser  sur  des 
parties  osseuses  si  voisines  de  la  boite  crânienne  n'ait  pas 
traversé  les  os  et  déterminé  des  lésions  mortelles. 

Il  était  utile  de  rechercher  si  les  deux  fragments  aplatis 
représentaient  la  balle  tout  entière.  Une  balle  semblable, 
extraite  d'une  cartouche  de  7  millimètres,  a  été  pesée  com- 
parativement. Les  deux  fragments  avaient  un  poids  inférieur 
seulement  de  50  centigrammes.  Cette  différence  est  trop 
minime  pour  laisser  croire  que  la  balle  se  serait  divisée  en 
un  troisième  morceau. 

Lorsqu'on  a  h  examiner  un  cadavre  qui  porte  une  blessure 
dans  l'oreille  par  une  balle  de  revolver,  avant  de  conclure  au 
suicide,  il  y  a  lieu  de  vérifier  l'importance  de  la  blessure  et 
de  rechercher  si  le  projectile  a  pénétré  dans  le  crâne,  et, 
dans  le  cas  contraire,  si  la  mort  ne  peut  pas  être  attribuée  à 
d'autres  violences. 
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M.  PoLAiLLON.  —  La  malade  dont  vient  de  parler  M.  Ladreit  de 
la  Gharrière  présentait  une  toute  petite  plaie  au  niveau  de  l'anti- 
tragus.  En  introduisant  un  slylet  dans  cette  plaie  on  arrivait  dans 
la  fosse  temporale,  où  il  existait  un  décollement  allant  jusqu'au 
bord  inférieur  de  l'apophyse  zygomatique.  En  inclinant  le  stylet 
dans  le  sens  du  conduit  auditif,  on  arrivait  au  fond  du  conduit 
où  on  sentait  un  corps  métallique  qui  n'était  autre  que  la  balle. 
La  balle,  qui  avait  pénétré  par  la  partie  supérieure  du  conduit 
auditif,  avait  dû,  d'abord,  frapper  Tapophyse  zygomatique  etrico- 
Laer  sur  elle.  J'ai  pu  retirer  le  corps  étranger  sans  difficulté,  à 
l'aide  d'une  curette.  J'ai  pratiqué  ensuite  des  lavages  antisep- 
tiques. Il  n'y  a  eu  aucune  complication  et  la  réunion  de  la  plaie 
s'est  faite  par  première  intention. 

Ce  fait  me  rappelle  un  jeuue  garçon  de  quatorze  ans,  dont 
l'histoire  a  été  rapportée  en  détail  par  M.  Poirier  ;  il  s'était  tiré  un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête,  la  balle  avait  perforé  le  crâne  et  était 
allée  se  loger  dans  la  substance  cérébrale.  M.  Poirier  pratiqua  la 
trépanation,  put  extraire  le  corps  étranger  et  le  malade  guérit. 

Mais,  il  s'en  faut  que  les  choses  se  passent  toujours  d'une  façon 
aussi  heureuse. 

Il  y  a  quelques  mois,  j'ai  été  témoin  du  fait  suivant:  Une  jeune 
fille  de  seize  ans  se  tire  un  coup  de  pistolet  dans  la  région  tem- 
porale droite,  la  balle  pénètre  dans  le  crâne.  Tout  d'abord,  pas 
d'autre  symptôme  qu'un  peu  de  céphalalgie;  mais  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours  la  fièvre  s'allume;  j'explore  la  plaie  et  je 
constate  une  pénétration  dans  le  cerveau.  Encouragé  par  l'heu- 
reux résultat  obtenu  par  M.  Poirier,  je  place  une  couronne  de 
trépan  au  niveau  de  la  fosse  temporale,  je  cherche  la  balle,  mais 
inutilement.  Dans  la  journée,  il  se  produit  des  phénomènes  de 
paralysie,  et  vingt-quatre  heures  plus  tard  la  blessée  succombe. 
A  l'autopsie  on  constate  que  la  balle  avait  traversé  le  cerveau 
pour  aller  se  loger  dans  le  lobe  antérieur.  U  est  curieux  que  la 
balle  ayant  lésé  aussi  profondément  le  cerveau,  il  ne  se  soit  pro- 
duit au  début  aucun  accident  morbide;  les  symptômes  n'ont 
apparu  que  quand  l'encéphalite  s'est  déclarée. 

On  le  voit,  les  coups  de  feu  dans  la  région  de  l'oreille  n'ont  pas 
toujours  la  bénignité  du  cas  rapporté  par  M.  Ladreit  de  la  Ghar- 
rière. 

M.  Brouardel.  —  Il  y  a  des  personnes  qui  semblent  vraiment 
avoir  une  tolérance  particulière  pour  le  plomb  dans  la  tête.  Un 
jour,  en  faisant  une  autopsie  à  la  Morgue,  j'ai  trouvé  deux  balles 
de  pistolet  incrustées  dans  les  parois  du  crâne,  au  niveau  de  la 
région  temporale,  et  une  troisième  balle  enkystée  dans  la  substance 
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cérébrale;  je  n'ai  pu  trouver  la  porle  d'entrée  de  cetle  dernière. 

Dans  les  cas  de  ce  genre  il  est  toujours  très  difficile  de  déter- 
miner si  on  se  trouve  en  présence  d'un  suicide  ou,  au  contraire, 
d'un  homicide.  Parfois  la  multiplicité  des  blessures  rend  invrai- 
semblable l'hypothèse  d'un  suicide,  alors  que  réellement  c'est  bien 
l'individu  lui-même  qui  s'esl  tiré  plusieurs  coups  d'une  arme  à 
feu.  Un  jour,  un  sous-officier  d'artillerie,  désespéré  parce  qu'on 
n'avait  pas  voulu  accepter  son  rengagement,  monte  sur  le  talus 
des  fortifications,  et  là,  en  présence  de  plus  de  trois  cents  per- 
sonnes placées  de  l'autre  côté  du  talus,  il  se  tire  au  milieu  du 
front  un  coup  de  revolver.  Bien  que  s'étant  servi  de  son  arme 
d'ordonnance,  c'est-à-dire  d'un  revolver  du  calibre  de  11  milli- 
mèlres,  la  balle  ne  pénètre  pas  complètement  dans  le  crâne,  mais 
s'aplatit  dans  le  diploé  après  avoir  repoussé  la  table  interne. 
L'artilleur,  resté  debout,  se  tire  un  second  coup  dans  la  mâchoire 
inférieure  :  il  reste  encore  debout  ;  enfin  d'une  troisième  balle  il  se 
fait  sauter  la  voûte  palatine  et  tombe  mort.  Si  ce  suicide,  au  lieu 
de  se  produire  en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes,  avait 
eu  lieu  loin  de  tout  témoin,  les  médecins  experts  auraient  été  cer- 
tainement très  embarrassés  et  auraient  pu  difficilement  prouver 
qu'un  homme  peut  s'envoyer  successivement  trois  balles  dans  la 
tète  en  restant  tout  le  temps  debout. 

Autre  fait  :  Un  jeune  garçon  se  tira  un  coup  de  pistolet  dans  la 
région  du  cœur,  puis  un  deuxième  coup  dans  la  région  du  cou  : 
la  carotide  est  atteinte  par  la  seconde  balle,  une  hémorrhagie 
mortelle  se  produit;  mais  elle  n'est  pas  très  rapide,  et  le  jeune 
homme  peut  déclarer,  avant  d'expirer,  qne  c'est  bien  lui-même 
qui  s'est  frappé  par  deux  fois.  Dans  ce  cas-là  encore,  en  l'absence 
de  tout  renseignement,  il  eût  été  difficile  de  dire  s'il  s'agissait 
d'un  suicide,  ou  au  contraire  d'un  homicide. 

M.  PoLAiLLON.  —  Au  point  de  vue  des  accidents  produits  par 
les  armes  à  feu  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

1<^  La  balle  est  propre,  aseptique,  elle  ne  produit  pas  de  réac- 
tion, elle  reste  innocente; 

2^  La  balle  est  malpropre,  septique,  elle  produit  alors  une  in- 
llammation  dans  les  tissus  voisins.  De  là  la  règle  en  chirurgie  de 
ne  pas  sonder  de  prime  abord  le  trajet  d'une  balle  et  d'attendre 
pour  intervenir  qu'il  se  manifeste  quelque  accident,  fièvre,  dou- 
leur, etc. 

M.  Motet  rend  compte  de  la  situation  financière  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU   i2   MARS    1894 

Présidence  de  MM.  Falret  et  Benoit. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  qai 
contient  les  périodiques  habituels. 

CONFORMATION  DES   ORGANES  GÉNITAUX 

chez  les  idiots  et  les  imbéciles 
Par  M.  J.  Voisin. 

Je  viens  vous  soumettre  le  résultat  des  recherches  que  j'ai 
entreprises  dans  mon  service  à  la  Salpétrière  avec  mon  in- 
terne M,  Petit,  sur  Tétat  des  organes  génitaux  chez  les  idiotes 
et  les  imbéciles.  J'ai  étudié  spécialement  les  anomalies  de 
ces  organes,  l'époque  de  l'apparition  de  la  puberté  et,  enfin, 
la  défloration  de  ces  organes  chez  ces  malades. 

MM.  BouroevilJe  et  Sollier  (i)  ont  fait  des  recherches  chez 
les  garçons  idiots  et  imbéciles  et  sont  arrivés  aux  conclusions 
suivantes  : 

La  puberté  est  considérablement  retardée  chez  les  garçons 
idiots  et  imbéciles  et  Ton  rencontre  fréquemment  chez  eux 
la  cryptorchîdie,  la  monorchidie,  l'hermaphrodisme,  Thy- 
pospadias  et  une  verge  en  massue,  etc.,  anomalies  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  étant  des  stigmates  de  dégéné- 
rescence* 

Mes  recherches  m'ont  amené  à  conclure  que  contrairement 
à  ce  qui  arrive  pour  les  garçons,  la  puberté  n'est  pas  retar- 
dée chez  les  petites  filles  idiotes  ou  imbéciles,  comme  l'indique 
le  tableau  suivant,  qui  est  à  peu  de  chose  près  la  reproduc- 
tion de  celui  que  j'ai  déjà  publié  (2).  Je  trouve,  en  outre, 

(1)  BouroeyiUe  et  Sollier,  Progrès  médical^  1888. 

(2)  Jules  Voisin,  Idiotie,  1893. 
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que  les  organes  génitaux  présentent  plusieurs  anomalies 
d'origine  dégénérative  et  un  plus  grand  nombre  d'anomalies 
dues  h  des  habitudes  vicieuses. 


AGE. 


9  ans  et  au 
dessous  . . 

10  ans 

11  ans 

12  ans 

13  ans 

14  ans 

15  ans 

16  ans 

17  ans  et  au- 
dessus.  . 


SYSTÈME  PILEUX. 


16 

7 
2 

1 
2 
0 

1 
1 


1 
3 
5 
15 
20 
17 
10 
18 

31 


MENSTRUES. 


28 

9 
2 
6 
6 
3 
2 
2 


I 


0 
0 
0 
0 

1 

17 
19 
25 

31 


29 
4 

11 
4 
l 
0 
2 
1 


1 

1 

1 

5 

12 

14 

15 

18 

20 


Le  tableau  porte  sur  150  enfants  et  on  y  peut  cons- 
tater à  quel  âge  se  développent  les  signes  de  la  puberté, 
c'est-à-dire  l'apparition  des  règles,  et  le  développement  des 
seins  et  du  système  pileux  aux  régions  pubiennes  et  axil- 
laires. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ce  tableau  on  voit  tout  de 
suite  que  tous  les  signes  de  la  puberté  ne  se  développent  pas 
simultanément. 

Le  système  pileux  se  développe  le  premier  entre  9  et 
12  ans.  C'est  la  première  manifestation  de  la  puberté.  Nous 
n'avons  trouvé  que  deux  sujets  à  partir  de  15  ans,  ne  pré- 
sentant pas  de  poils  sur  le  mont  de  Vénus  et  sur  les  grandes 
lèvres.  Le  système  pileux  est  même  très  développé  en  géné- 
ral chez  les  idiotes  que  nous  avons  examinées  ;  les  poils  sont 
longs  et  fournis  et  occupent  une  assez  large  surface.  Une  de 
ces  malades  en  présente  même  sur  l'aréole  de  la  mamelle. 

Le  développement  des  glandes  mammaires  se  fait  aussi 
de  bonne  heure.  Chez  deux  de  nos  malades  il  a  commencé 
à  9  ans  chez  l'une  et  à  10  ans  chez  l'autre.  Mais  en  général 
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ce  développement  des  seins  a  lieu  de  12  h,  14  ans.  Il  n'y  a 
donc  pas  encore  de  retard  de  ce  côté.  Au-dessus  de  17  ans 
nous  n'avons  que  deux  malades  dont  les  seins  ne  sont  pas 
développés.  En  revanche  nous  n'avons  qu'une  seule  enfant 
qui  présente  de  l'hypertrophie  mammaire. 

Les  menstrues  se  développent  de  14  h  15  ans,  et  à  17  ans 
et  au-dessus  je  ne  trouve  aucune  enfant  ne  présentant  pas 
de  règles.  Il  n'y  a  donc  pas  encore  de  retard  de  ce  côté. 

Les  anomalies  des  organes  génitaux  sont  assez  fréquentes. 
Nous  n'avons  trouvé  ces  organes  normaux  que  dans  la  pro- 
portion de  14  p.  100. 

Les  anomalies  portent  surtout  sur  le  capuchon  du  clitoris, 
les  petites  lèvres  et  la  membrane  hymen.  Les  grandes  lèvres 
sont  le  plus  souvent  normales;  dans  un  cas  seulement  le 
périnée  décrivait  une  convexité  régulière,  le  pli  génito-crural 
était  très  effacé  et  les  grandes  lèvres  ne  formaient  aucune 
saillie.  Leur  bord  libre  et  tranchant  circonscrivait  une  vulve 
en  entonnoir. 

Le  capuchon  du  clitoris  est  très  volumineux  et  considé- 
rablement allongé.  Il  fait  parfois  saillie  entre  les  grandes 
lèvres.  Sa  surface  est  sillonnée  de  nombreux  plis  et  sa  lar- 
geur est  considérable.  Sa  longueur  peut  atteindre  3  centi- 
mètres et  demi.  Chez  une  petite  idiote  myxœdémateuse,  il 
formait  une  saillie  entre  les  grandes  lèvres,  semblable  à  un 
petit  pénis  pendant. 

Les  petites  lèvres  sont  tantôt  augmentées  de  volume, 
allongées  et  épaissies  tout  en  conservant  leur  forme;  tantôt 
au  contraire  elles  sont  très  allongées  au  point  d'atteindre 
6  centimètres  et  plus  et  présentent  la  forme  d'un  rectangle 
dont  le  grand  côté  est  perpendiculaire  à  la  fente  vulvaire. 
On  voit  alors  ces  deux  petites  lèvres  énormes,  flasques, 
sillonnées  de  nombreux  plis,  s'accoler  l'une  à  l'autre  et 
pendre  comme  une  sorte  de  tablier,  dépassant  les  grandes 
lèvres  de  2  à  3  centimètres.  Les  deux  petites  lèvres  ne  sont 
pas  égales.  Il  est  fréquent  de  trouver  Tune  mesurant  1  ou 
2  centimètres  de  plus  que  l'autre.  Chez  un  certain  nombre  de 
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malades  nous  avons  remarqué  des  replis  intermédiaires  aux 
grandes  et  aux  petites  lèvres.  Tantôt  ces  plis  sont  transversaux 
et  réunissent  la  petite  lèvre  à  la  grande;  tantôt  ils  sont  longi- 
tudinaux et  peuvent  simuler  une  paire  de  petites  lèvres 
intermédiaires  aux  grandes  et  aux  petites. 

Ces  petites  lèvres  ont  leur  bord  le  plus  souvent  sinueux  et 
déchiqueté  et  pigmenté.  Cette  pigmentation  ne  paraît  exister 
que  chez  les  brunes,  et  non  chez  les  blondes;  mais  elle 
existe  surtout  sur  les  petites  lèvres  hypertrophiées,  et  quand 
une  seule  lèvre  est  hypertrophiée  c'est  elle  qui  est  pigmentée. 
Cette  pigmentation  paraît  en  rapport  avec  la  masturbation, 
de  même  que  Thypertrophie  de  cette  lèvre. 

Enlin  la  membrane  hymen  offre  des  variétés  très  grandes 
et  qui  méritent  toute  notre  attention.  Nous  savons  que  Thymen 
revêt  la  forme  ovalaire,  diaphragmatique,  semi-lunaire  ou 
labiée. 

Les  formes  semi-lunaires,  diaphragmatiques  ou  ovalaires, 
sont  les  plus  rares  chez  nos  petites  idiotes.  La  forme  labiée 
est  la  plus  fréquente  ;  nous  l'avons  trouvée  chez  la  plupart 
de  nos  enfants.  Mais  cette  forme  présente  elle-même  beau- 
coup d'anomalies  dont  les  unes  sont  dues  en  grande  partie  à 
la  masturbation,  et  il  est  de  toute  importance  de  connaître 
ces  variétés  d'aspect  pour  ne  pas  être  induit  en  erreur  dans 
un  examen  médico-légal.  En  effet,  disons-le  tout  de  suite, 
presque  toutes  nos  petites  idiotes  sont  déflorées  et  cette  dé- 
floration reconnaît  pour  cause  l'onanisme. 

Dans  l'hymen  labié  la  fente  du  vagin  est  généralement 
verticale  et  au  milieu  de  l'axe  du  vagin.  Cette  fente  est  plus 
ou  moins  longue  et  mesure  1  centimètre  ou  1  centimètre  et 
demi.  Les  bords  sont  le  plus  souvent  frangés.  L'hymen  dans 
ces  cas  présente  une  face  externe,  une  face  interne  et  un 
bord  libre.  Ce  bord  libre  est  quelquefois  sinueux,  frangé. 
Chez  nos  petites  idiotes  nous  trouvons  souvent  une  lèvre  de 
l'hymen  dédoublée,  plissée,  tandis  que  l'autre  est  déchirée 
dans  un  point  et  adhérente  à  la  petite  lèvre.  Ce  dédoublement 
ou  ce  plissement  de  la  lèvre  hyménéale  avec  dépression  au 
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niveau  de  ces  plissements  fait  croire  au  premier  abord  que 
l'orifice  vaginal  présente  plusieurs  ouvertures,  mais  un  exa- 
men attentif  nous  montre  bientôt  que  ce  n'est  qu'une  dépres- 
sion profonde  de  cet  hymen  qui  produit  cet  effet.  Il  n'y  a 
qu'un  orifice.  Ce  dédoublement  ou  plutôt  ce  plissement  de 
Thymen  en  plusieurs  feuillets  a  quelquefois  lieu  en  bas  au 
niveau  de  la  fosse  naviculaire  et  non  sur  le  côté,  et  en  cet 
endroit  ce  plissement  pourrait  en  imposer  pour  des  végéta- 
tions. L'adhérence  des  bords  labiés  de  l'hymen  avec  la  petite 
lèvre  a  lieu  presque  toujours  d'un  seul  côté,  et  le  tissu  qui 
réunit  ces  deux  parties  est  du  tissu  cicatriciel.  Il  reconnaît 
donc  pour  cause  un  traumatisme  et  le  traumatisme  en  ce  cas 
est  l'onanisme. 

En  même  temps  que  l'on  constate  cette  adhérence  de 
Fhymen  avec  la  petite  lèvre,  on  remarque  que  la  petite  lèvre 
est  elle-même  dédoublée,  c'est-à-dire  qu'elle  présente  des 
plis  perpendiculaires  d'une  certaine  épaisseur  qui  lui  don- 
nent l'aspect  d'une  lèvre  supplémentaire,  et  ces  plis  supplé- 
mentaires me  paraissent  entretenus  par  les  manœuvres  de  la 
masturbation.  J'ai  trouvé  cette  anomalie  dans  huit  cas.  Cet 
allongement  des  petites  lèvres,  cette  production  de  plis  sup- 
plémentaires sous  Tinfluence  de  la  masturbation,  semblent 
avoir,  pour  mécanisme  le  glissement  de  la  muqueuse  sur  la 
^ous-muqueuse  par  tiraillements  et  frottement  répétés.  En- 
lîn,  le  méat  urinaire  dans  certains  cas  est  très  large,  dans  un 
cas  il  paraissait  bifide,  mais  il  n'y  avait  qu'un  orifice  vésical 
et  qu'un  orifice  externe  vrai,  l'autre  canal  avait  un  demi- 
centimètre  de  profondeur  et  se  terminait  en  cul-de-sac.  Cette 
ililatation  du  méat  doit  être  due  à  la  masturbation,  à  l'intro- 
-luction  du  doigt  par  exemple.  Chez  une  de  mes  malades,  la 
nommée  G...,  cet  orifice  est  très  large.  Il  en  est  de  même  de 
l'orifice  de  l'hymen  qui  chez  elle  est  long  au  moins  de  2  centi- 
mètres et  demi  et  large  d'un  centimètre  et  demi,  et  entouré 
iVune  membrane  hymen  épaissie  et  présentant  une  encoche 
a  la  partie  inférieure. 

Dans  cette  ouverture  hyménale  on  aperçoit  des  plis  trans- 
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versaux  en  haut  et  en  bas  qui  ne  sont  autres  que  des  replis 
transversaux  du  vagin.  Le  doigt  introduit  dans  le  vagin  fait 
disparaître  ces  replis  qu'il  refoule.  Cette  enfant  qui  a  17  ans 
maintenant  et  qui  est  dans  le  service  depuis  Tâge  de  4  ans, 
se  masturbe  constamment.  A  Fexamen  on  croirait  être  en 
présence  d'une  femme  qui  a  des  rapports  sexuels  très  fré- 
quents. Mais  nous  ne  constatons  aucune  caroncule  et  débris 
de  membrane.  Il  y  a  en  bas  une  seule  encoche  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut  et  qui  est  due  à  une  ulcération  onguéale. 

En  résumé,  il  ressort  de  ces  recherches  faites  sur  150  en- 
fants que  la  puberté  ne  parait  pas  retardée  chez  les  idiots 
et  les  imbéciles,  et  qu'il  existe  des  anomalies  des  organes 
génitaux  dans  la  proportion  de  75  p.  100,  portant  surtout 
sur  le  capuchon  du  clitoris.  Sur  les  petites  lèvres  et  la  mem- 
brane hymen,  le  capuchon  est  très  développé  et  présente  des 
replis  nombreux.  Les  petites  lèyres  sont  aussi  quelquefois 
très  développées.  Elles  présentent  la  forme  de  drapeau  ou  de 
tablier  au-devant  de  la  vulve.  Elles  présentent  souvent  des 
replis  supplémentaires,  ce  qui  leur  donne  Taspect  dédoublé 
surtout  d'un  seul  côté  et  du  côté  où  agit  la  main,  dans  la 
masturbation.  En  même  temps  qu'une  hypertrophie  de  cette 
petite  lèvre  on  signale  une  pigmentation  plus  marquée  de  ce 
côté. 

La  membrane  hymen  présente  le  plus  souvent  la  forme 
labiée  ;  de  plus,  quand  cette  forme  labiée  existe,  une  des 
lèvres  peut  être  plissée,  dédoublée,  et  dans  ce  cas  la  fente 
hyménale  ne  parait  jamais  être  au  milieu  de  la  vulve. 

Ce  plissement  de  la  membrane  hymen  se  retrouve  aussi 
dans  les  cas  de  membrane  en  forme  de  croissant  et  ces 
plissements  peuvent  en  imposer,  à  un  examen  superficiel, 
pour  des  végétations. 

Enfin  un  grand  nombre  d'idiotes  ou  d'imbéciles,  un  quart 
environ,  sont  déflorées  par  la  masturbation. 

Comment  distinguera-t-on,  cette  défloration  due  à  l'ona- 
nisme, de  la  défloration  due  à  un  viol  par  exemple,  en  l'ab- 
sence de  tout  commémoratif  ? 
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Je  crois  que  la  déchirure  de  Vhymen  d'un  seul  c6té  avec 
adhérence  de  cet  hymen  h  la  petite  lèvre  du  môme  c6té  par 
du  tiBSU  cicatriciel,  Texlâtence  de  plusieurs  plis  de  ceLLe  petite 
lùvre  et  la  pigmentation  plus  marquée  avec  rhyperlro|ibifi 
de  celte  lèvre,  sont  des  lignes  irréfutahles  de  maslarbaliou. 

Dans  le  viol  avec  inlromission  de  T organe  sexuel ,  Thymen 
est  déchiré  généralement  en  plusieurs  points,  à  droile,  à 
gauche  et  en  bas.  Au  niveau  de  ces  déchirures  il  n'y  a  pa.^ 
généralement  d'adhérences  de  la  membrane  h  la  petite  lèvre; 
la  membrane  hymen  revient  sur  clle-mémej  se  rétrac[(^  H 
peut  présenter  de  petites  caroncutes  libres  dans  le  vagin. li'i 
au  contraire,  il  y  a  adhérences  aux  parties  voisines  par  du 
tissu  cicatriciel,  entretenue  par  la  masturbation. 

M,  YiBERT  rend  compte  k  3a  Société  du  travail  qni  lui  a  été  ofTeai 
par  M,  le  D''  Pierre  Bosc,  de  Mootpelîier,  et  qui  a  pour  tiLre  :  Lt 
Gonocoque. 

Messieurs, 

Parmi  les  questions  qui,  depuis  une  vingtaine  d*antiée5,  lî\^ 
ressent  le  plus  las  médecins,  figure  celle  qur  a  trait  à  la  nature  ^1 
à  l^origine  de  la  Lleniiorrliagie.  Ou  a  dét^ouvert  dans  le  pus  de  I'^- 
coulement  blenuorrhagiqoe  un  microbe  :  le  gonocoque.  Ce  micioM 
est- il  bien  TageiiL  ellectif  de  la  maladie,  et  peut-ou  toujoms  If 
reconnaître  et  le  difl'érencier  des  autres  micro-organismes  à  Taide 
de  caractères  assez  spéciaux  pour  L^ue  parloul  où  on  le  renconif^i 
on  puisse  affirmer  qu*on  est  en  présence  d'une  affection  tlentiiir- 
rïiagiqueî 

Une  énorme  quantité  de  travaux  ont  été  fails  en  France  f*t  » 
retranger  sur  ce  sujet,  et  ont  abouti  k  des  résultats  assez  souï^n^ 
divergents  pour  qa^on  puisse  dire  que  la  question  n'a  pas  encor^^ 
reçu  une  solution  définitive,  et  pour  qu'il  soîL  assez  difficile  de  dé- 
gager les  poiuls  nettement  acquis  et  d 'a p pr é ci e r la  véritable  val i-^ur 
de  certaines  objections  et  de  certaines  contradictioiïs. 

Ce  travail  de  critique  a  été  entrepris  par  M»  le  D^  Rosc^  eL  ac- 
compli par  lui  de  la  façon  la  plus  heureuse,  11  a  lu  les  innomlsra- 
blés  mémoires  publics  sur  le  sujet  ;  il  les  a  discutés  avec  lacfJïî^" 
pétence  que  lui  ont  acquise  ses  propres  recherches  ï  parmi  1^^ 
assertions  diverses  et  parfois  coniradictoires,  il  en  a  écarté  cit* 
taines,  il  en  a  accepté  d'autres,  et  cette  critique  est  faite  a^ec 
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autant  de  loyauté  que  de  bon  sens.  La  thèse  de  M.  Bosc  est  donc 
un  exposé  très  complet  el  très  judicieux  de  l'état  actuel  de  la 
question  du  gonocoque. 

En  ce  qui  concerne  l'application  médico-légale,  dont  vous  sai- 
sissez toute  l'importance,  M.  le  D^  Bosc  décrit  soigneusement 
toutes  les  précautions  qu'elieexige.  Ces  précautions  sonl  tellement 
délicates  et  difficiles  à  réaliser  dans  la  pratique,  que,  par  le  fait, 
M.  Bosc  se  trouve  presque  amené  à  la  conclusion  que  nous  avons 
formulée  autrefois.  Peut-être  vous  rappelez-vous,  Messieurs,  qu'il 
y  a  trois  ans,  nous  vous  avons  communiqué,  M.  Bordas  et  moi, 
un  travail  (i)  où  nous  exprimions  l'opinion  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  de  faire  intervenir  la  nature  du  gonocoque  dans 
la  pratique  de  la  médecine  légale.  Cette  opinion  est  encore  la 
nôtre  aujourd'hui. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  d'adresser  les  remerciements 
de  la  Société  à  M.  le  D'  Bosc  pour  son  très  consciencieux,  très  in- 
téressant et  très  utile  travail. 

(1)  Vibert  et  Bordas,  Du  gonocoque  en  médecine  légale  {Ann.  d'hyg,^ 
1891,  tome  XXV,  p.  443). 


EXPÉRIENCES  SUR  LA  COMBUSTION  DES  CADAYRES 
Par  MM,  Beseoust,  Robert  et  Jules  Ogler. 

Il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  eu  loccasion  d^étudier 
certaines  questions  relulives  k  la  combustion  des  cadavres, 
h  propos  d'un  procès  criminel  qui  vient  de  se  terminer  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Chaumont,  par  la  condamnation  à 
mort  de  Taccusé.  Les  essais  auxquels  nous  nous  somme? 
livrés  n'ont  pas  apporté  beaucoup  de  lumière  en  celte  affaire 
assez  compliquée  :  Toutefois  la  relation  sommaire  de  ces 
expériences  pourra  peut-être  présenter  quelque  intérêt. 

Dans  la  nuit  du  ^4  au  25  avril  tS93,  on  trouva  sur  la  rouie 
de  Chaumont  h  Buxereuilles,  trois  cadavres;  Tun,  celui  du 
sieur  Duvaux,  était  étendu  sur  Tun  des  trottoirs  de  la  roule: 
les  deux  autres^  ceux  de  la  femme  Durand  et  de  sa  peLJLe 
filte,  étaient  à  peu  de  distance  du  précédent,  au  bas  du 
remblai  que  forme  la  route  en  cet  endroit^  contre  la  lisière 
d'un  champ,  et  au-dessous  d'une  haie  d'épines.  Ces  deus 
cadavres  étaient  partiellement  brfdés  :  leur  présence  fut  si- 
gnalée par  le  sieur  Durand  lui-même,  le  mari  et  le  père  éf"^ 
deux  victimes.  Pour  des  raisons  dans  le  détail  desquelle* 
nous  n'avons  pas  h  entrer,  les  soupçons  se  dirigèrent  confie 
cet  homme,  qui  fut  arrêté  quelques  jours  après. 

Voici  les  questions  qui  furent  d'ahord  posées  à  Tundenou?. 
par  M.  le  Juge  d'instruction  Alphandéry: 

t^  Villa  procédure  qui  sMnstrait  sur  les  faits  imputés  à  Pu- 

rand  (Eugène-Ernest),  42  ans,  ouvrier  en  couleur,  etc..  Durant! 
est  inculpé  d'tioraicïde  volontaire  commis  dans  la  nuit  dti  Si  éj" 
25  avril  dernier,  sur  la  personne  de  :  1=  sa  femme,  âgée  de  SSans  ; 
^"  sa  fille  Bïanche,  âgée  de  4  ans  et  demi;  3*^  le  sieur  Duvaui. 
Les  deux  cadavres  de  la  dame  Durand  et  de  sa  iïlle  ont  été  trouvé* 
en  partie  brûlés,  contre  une  raie  de  champ  sur  la  route  de  Buie- 
re  ail  les,  écart  de  Chaumoot.  Tous  les  deui  avaient  dû  être  eu 
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parlie  dépecés  avant  d'être  brûlés,  la  jambe  de  la  mère  était  sépa- 
rée du  corps,  le  cadavre  de  l'enfant  était  beaucoup  plus  carbonisé 
que  celui  de  la  femme  Durand.  Des  débris  de  vêtements  ont  été 
recueillis  encore  chauds  sur  les  corps  de  Tune  et  l'autre,  et  à  côté, 
ainsi  que  des  débris  divers  et  des  os  calcinés  ou  brûlés.  L'examen 
des  vêtements  confié   au  pharmacien-expert  M.  Ronot  a  révélé 
que  les  vêtements  des  victimes  étaient  imprégnés  d'une  matière 
grasse  qu'il  a  extraite  et  recueillie.  M.  le  Juge  d'instruction  est 
prié  de  vouloir  bien  commettre  un  expert  chimiste  à  l'effet  de  : 
procéder  à  l'examen  des  extraits  de  corps  gras  recueillis,  à  celui, 
d'une  part,  de  graisse  humaine,  recueillie  aussi  ;  à  celui  d'huile 
comestible  saisie  chez  l'inculpé  :  comme  pièces  de  comparaison. 
L'expert  fera  toutes  constatations  nécessaires  pour  déterminer  si 
le  corps  gras  extrait  des  débris  de  vêtements  provient  des  cada- 
vres en  combustion,  ou  bien  en  est  indépendant  et  a  été  adminis- 
tré sur  les  vêtements  ou  les  corps  des  victimes  ;  il  dira  si  c'est  de 
la  graisse  ou  de  l'huile  et  quelle  huile;  si  elle  est  semblable  à 
celle  saisie  chez  l'inculpé.  D'autre  part  l'expert  déterminera  par 
l'examen  et  l'analyse  des  débris  divers  d'os  et  autres  à  lui  soumis 
et  mentionnés  dans  l'inventaire  annexé  à  notre  commission  quel 
a  pu  être  l'agent  de  combustion  des  cadavres  et  la  durée  approxi- 
mative d'une  combustion  pareille  des  os.  On  peut  penser  que  le 
poids  total  de  la  femme  quand  elle  était  en  vie  était  de  50  kilos 
environ » 

Les  objets  dont  l'examen  nous  est  soumis,  comprennent  : 

A.  Caisse  en  bois  avec  Tétiquette:  «  Cendres  résultant  de 
la  combustion  de  vêtements,  et  terre,  saisis  dans  la  raie  du 
champ.  »  Cette  caisse  contient  : 

1°  Une  série  de  petites  fioles  renfermant  des  corps  gras 
isolés  par  M.  Ronot,  expert  à  Chaumont:  nous  ferons  ulté- 
rieurement Texameu  de  ces  produits;  2°  une  petite  boite 
ronde  en  carton,  avec  l'étiquette  :  «  Échantillon  de  terre  »  ; 
où  nous  trouvons  quelques  débris  d'étoffe  incomplètement 
brûlés,  de  la  terre  et  des  cendres.  L'examen  du  contenu  de 
cetter  boîte  ne  peut  nous  fournir  aucune  indication  intéres- 
sante pour  répondre  aux  questions  qui  nous  sont  posées. 

B.  Une  petite  boîte  de  fer-blanc  avec  l'étiquette:  «  Os 
trouvés  sur  Therbe.  »  Cette  boîte  renferme  divers  os  d'enfant, 
fortement  calcinés,  parmi  lesquels  on  peut  reconnaître  un 
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fragment  de  radius  et  un  fragment  d'humérus;  plus,  un 
morceau  d'étoffe  de  soie  écossaise,  partiellement  brûlé. 

C,  Une  seconde  boîte  de  fer  blanc,  pareille  à  la  précédente, 
avec  l'étiquette  :  «  Os  humains  trouvés  sous  les  corps  »,  ren- 
fermant quelques  os  avec  des  débris  de  vêtements  carbonisés 
adhérents. 

D*  Une  boîte  en  bois,  avec  l'étiquette  :  «  Os  humains  et  dé- 
bris divers  trouvés  dans  la  raie  du  champ.  »  Cette  boîte  con- 
tient un  morceau  d'étoffe  blanche  rayée  bleu,  partiellement 
brftlée;  et  portant  quelques  taches  de  sang;  en  outre,  un 
jxrand  nombre  de  fragments  d'os  calcinés,  parmi  lesquels  on 
distingue  des  morceaux  provenant  du  tibia,  de  l'articulation 
coxo-fémorale,  de  l'os  iliaque,  des  métacarpiens,  des  pha- 
langes, etc. 

E.  Une  caisse  en  bois,  plus  grande,  avec  l'étiquette  :  «  Débris 
(Vj  vêtements  trouvés  sous  le  cadavre  de  la  petite  Durand.  » 

Cette  caisse  contient:  1°  Un  paquet  de  papier,  très  gras, 
avec  l'étiquette:  «  Vêtements  de  la  femme  Durand.  »  Ces 
ViHements,  partiellement  brûlés,  consistent  en  un  morceau  de 
jupe  de  reps  gris  ;  et  un  morceau  de  cotonnade  quadrillée, 
avec  quelques  taches  de  sang.  Dans  la  même  boîte  se  trou- 
vent encore  les  débris  suivants  :  Morceau  d'étoffe  de  coton- 
nfïde  blanche  rayée  bleu,  avec  taches  de  sang  ;  un  fragment 
de  chemise,  deux  petits  bas  d'enfant,  un  débris  de  foulard  de 
soie,  deux  souliers  d'enfant,  dont  l'un  fortement  brûlé  dans 
la  région  du  talon,  et  enfin  divers  fragments  d'étoffe  calcinés 
el  difficilement  reconnaissables. 

L'examen  de  ces  étoffes  ou  de  ces  os  calcinés  ne  nous  ren- 
seigne en  rien  sur  la  nature  du  produit  qui  a  pu  être  employé 
pour  déterminer  la  combustion. 

[].  Analyse  du  contenu  des  fioles,  — D'après  les  renseigne- 
ments contenus  dans  le  rapport  de  M.  Ronot,  pharmacien- 
expert  à  Chaumont,  trois  des  fioles  qui  nous  ont  été  envoyées 
renferment  des  matières  grasses  extraites,  au  moyen  de  l'é- 
Iher  bouillant,  des  bas  de  l'enfant,  de  la  robe,  et  de  la 
chemise;  une  quatrième  fiole  renferme  de  l'huile  provenant 
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d'une  bouteille  saisie  chez  l'inculpé;  une  cinquième  fiole  con- 
tient une  très  petite  quantité  de  graisse  prise  sur  le  cadavre 
de  la  femme  Durand. 

Les  procédés  qui  peuvent  servir  à  caractériser  les  corps 
gras  sont  nombreux;  beaucoup  d'entre  eux  sont  d'une 
application  difficile  et  n'ont  pu  être  essayés  ici,  soit  parce 
qu'ils  auraient  nécessité  l'emploi  d'une  quantité  de  matière 
plus  grande  que  celle  dont  nous  pouvions  disposer,  soit 
parce  que  les  extraits  renfermaient  des  impuretés  qui 
auraient  masqué  les  réactions. 

Je  décrirai  successivement  les  opérations  faites  sur  la  série 
de  ces  corps  gras  (huile  saisie  chez  l'inculpé,  graisse 
humaine,  corps  gras  provenant  des  bas,  de  la  chemise,  de  la 
robe).  A  ces  échantillons,  j'ai  joint,  à  titre  de  comparaison, 
un  échantillon  d'huile  d'olive  pure,  et  deux  échantillons  de 
graisse  humaine,  Tun  (A),  recueilli  par  moi  à  la  Morgue, 
sur  le  cadavre  déjà  putréûé  d*un  noyé,  l'autre  (B)  provenant 
d'un  cadavre  frais  (femme  morte  d'un  coup  de  couteau). 

Densités.  —  J'ai  déterminé  les  densités  à  -}-  15°  par  la 
méthode  ordinaire  et  j'ai  trouvé  les  chiffres  suivants  : 

Huile  d'olive  type 0.917 

—     saisie  chez  l'inculpé 0.925 

Graisse  humaine  (A) 0.917 

—           —        (B) 0.919 

On  remarque  que  la  densité  de  l'huile  saisie  chez  l'inculpé 
est  notablement  plus  forte  que  celle  de  l'huile  d'olive  réputée 
pure  que  nous  avons  prise  pour  type,  plus  forte  aussi  que 
le  chiffre  généralement  admis  pour  l'huile  d'olive  (0,9i5  en 
moyenne,  d'après  le  tableau  de  M.  Massie). 

La  graisse  recueillie  sur  le  cadavre  de  la  femme  Durand 
était  en  trop  petite  quantité  pour  qu'on  en  pût  mesurer  la 
densité  avec  précision.  J'ai  renoncé  à  mesurer  la  densité  des 
corps  gras  extraits  des  vêtements,  d'abord  parce  que  les  im- 
puretés contenues  dans  ces  extraits  étaient  de  nature  k  altérer 
les  résultats,  et  surtout,  parce  que,  d'après  les  chiffres  ci- 
dessus,  cette  mesure  ne  pouvait  conduire  à  aucun  résultat 
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exact,  les  différences  entre  les  graisses  et  Thiiile  étant  trop 
petites. 

Oléoréfi^actomètre,  —  L'huile  d'olive  pure  et  l'huile  saisie 
ont  été  examinées  à  l'oléoréfractomètre  de  F.  Jean  et 
Amagat.  J'ai  trouvé  : 

Huile  d'olive  pure +     ^°  J  à   *>!^o 

—    saisie +  15'»  i       " 

Les  graisses  humaines  A  et  B  étudiées  au  moyen  de  cet 
instrument,  à  la  température  de  +  45°  ont  donné  des  dévia- 
tions en  sens  inverse,  l'une  de  —  ô'^S,  l'autre  de  —  9°5.  La 
graisse  prise  sur  le  cadavre  de  la  femme  Durand  n'a  pu  être 
examinée  (faute  d'une  quantité  suffisante),  non  plus  que  les 
corps  gras  extraits  des  vêtements  ;  la  couleur  noire  et  Je  dé- 
faut de  transparence  de  ces  extraits  rendaient  impossible 
l'emploi  du  réfractomètre. 

De  ces  essais,  il  résulte  que  l'huile  saisie  donne  au  réfrac- 
tomètre une  déviation  très  différente  de  celle  que  fournit 
l'huile  d'olive,  et  très  différente  aussi  des  déviations  pro- 
duites par  nos  deux  échantillons  de  graisse  humaine. 

Points  de  fusion,  —  Les  corps  gras  extraits  par  M.  Ronot 
sont  liquides  aux  températures  ordinaires.  Ils  pourraient 
donc  être  constitués,  soit  par  une  huile,  soit  par  une  graisse 
fusible  à  basse  température.  Parmi  les  graisses  facilement 
fusibles,  la  graisse  humaine  est  au  premier  rang.  Voici  quel- 
ques chiffres  à  ce  sujet: 

Liquéfaction.  Solidification. 

Graisse  humaine -f-  15o  à  +  22»      -f  go  à  ^  150 

—  —      +250  -h  170 

—  de  veau -H  52® 

—  de  moutou +  27®  à  -f-  43o 

—  de  porc +40® 

—  de  Jbœuf +39°  +  37o 

Tous  ces  chiffres  sont  d'ailleurs  très  variables,  selon  di- 
verses circonstances,  et  notamment  selon  la  région  du  corps 
où  a  été  recueillie  la  graisse.  Leur  détermination  est  difficile 
et  peu  précise  ;  la  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer  de  ces 
observations,  c'est  que,  si  l'on  admet  que  les  extraits  sont 
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constitués  par  une  graisse,  cette  graisse  est,   plus  proba- 
blement, de  la  graisse  humaine. 

Points  de  fusion  des  acides  gras.  —  D'autre  part,  j'ai  dé- 
terminé les  points  de  fusion  des  acides  gras  contenus  dans 
les  diverses  matières  en  question.  J'ai  opéré  sur  0  gr.  5  de 
matière,  saponifiée  à  chaud  en  présence  de  Talcool  ;  après 
évaporation  à  sec,  le  résidu  a  été  redissous  dans  Teau  et  traité 
par  l'acide  chlorhydrique,  qui  a  déterminé  la  précipitation 
des  acides  gras;  après  refroidissement,  lavage,  etc.,  j'ai  dé- 
terminé les  points  de  fusion  sur  un  bain  de  mercure.  Voici 
les  chiffres  obtenus  : 

Huile  saisie  chez  l'inculpé +  24o 

Graisse  humaine  A -h  36o 

Corps  gras  extrait  de  la  chemise +  37<> 

—  —    des  bas +  3Io 

—  —    de  la  robe -}-  36<» 

Ces  nombres,  quel  que  soit  leur  défaut  de  précision,  indi- 
quent en  tous  cas  une  grande  différence  entre  les  points  de 
fusion  des  acides  gras  provenant  de  l'huile  saisie,  et  ceux  des 
acides  gras  provenant  des  corps  gras  des  vêtements.  Ces 
derniers  ont  fourni  des  chiffres  du  môme  ordre  que  ceux 
qu'on  obtient  avec  la  graisse  humaine,  et  beaucoup  plus 
forts  que  ceux  des  acides  gras  de  l'huile. 

Indices  d'iode.  —  J'ai  déterminé,  selon  la  méthode  de 
Hiibl,  les  quantités  d'iode  fixées  par  les  diverses  matières. 
Les  expériences  ont  été  faites  sur  0«^%5  de  chaque  substance, 
dissoute  dans  le  chloroforme  et  additionnée  de  40  centimètres 
cubes  du  mélange  d'iode  et  de  bichlorure  de  mercure  en  so- 
lution alcoolique,  selon  les  proportions  indiquées  par  Hubl. 
Après  deux  heures  de  contact  l'iode  en  excès  a  été  titré  au 
moyen  de  l'hyposulfite  de  soude.  Les  indices  d'iode  rappor- 
tés à  100  grammes  de  corps  gras  sont  les  suivants  : 

Huile  d'olive  type 82.2 

—    saisie 107.6 

Graisse  humaine  A 68.5 

—           —       B 68.1 

Corps  gras  extrait  de  la  chemise 62.7 

—  —      des  bas 64.0 

—  —     de  la  robe 65.7 
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Ces  résultats  indiquent  : 

i'*  Que  le  titre  trouvé  pour  l'huile  d'olive  type  est 
bien     celui    qu'indiquent     les    auteurs     (82,5    environ)  ; 

2°  Que  le  litre  trouvé  pour  l'huile  saisie  est  très  exacte- 
ment celui  qu'on  indique  pour  Thuile  de  sésame  (105  à  108). 
L'huile  de  coton  fournirait  aussi  un  chiffre  du  même  ordre  ; 

3°  Que  les  indices  d'iode  trouvés,  soit  pour  les  graisses 
humaines  recueillies  par  nous,  soit  pour  les  extraits  prove- 
nant des  vêtements,  sont  très  voisins  les  uns  des  autres,  et 
en  tout  cas  très  différents  de  ceux  que  fournissent  soit  l'huile 
saisie,  soit  Thuile  d'olive  pure.  Nous  pouvons  donc  à  pré- 
sent, affirmer  que  les  corps  gras  extraits  des  vêtements  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'huile  saisie. 

Réactions  chimiques  de  rhuile  saisie,  —  Cette  huile,  agitée 
avec  de  Tacide  azotique,  prend  une  coloration  rougeâtre.  — 
En  présence  d'un  mélange  d'acide  chlorhydrique  et  de  sucre, 
elle  donne  une  belle  teinte  rouge.  —  Enfin,  avec  un  mélange 
d'acides  sulfurique  et  nitrique,  elle  donne  une  coloration 
verte  fugace. 

Ces  réactions  sont  celles  de  V huile  de  sésame  ;  les  données 
physiques  (oléoréfractomètre,  densité)  concordent  avec  ce 
résultat  ;  nous  avons  déjà  dit  que  l'indice  d'iode  est  aussi 
celui  de  l'huile  de  sésame.  La  nature  de  l'huile  saisie  chez 
l'inculpé  se  trouve  donc  maintenant  déterminée. 

Les  corps  gras  extraits  des  vêtements  ne  présentent  aucun 
de'  ces  caractères  :  l'addition  du  mélange  sulfo-nitrique  ne 
donne  aucune  réaction  caractéristique.  Le  sucre  et  l'acide 
chlorhydrique  produisent  une  teinte  orangée,  toute  pareille 
à  celle  qu'on  obtient  avec  la  graisse  humaine.  Mais  il  est 
bien  certain  qu'un  caractère  de  ce  genre  ne  saurait  suffire 
pour  nous  permettre  d'affirmer  que  les  corps  en  question  sont 
bien  de  la  graisse  humaine.  Beaucoup  d'autres  corps  gras 
pourraient  présenter  des  caractères  analogues. 

Nous  ne  voyons  malheureusement  pas  la  possibilité 
d'établir  formellement  si  ces  substances  isolées  des  vête- 
ments sont  en  réalité  de  la  graisse  humaine  :  il  faudrait  pour 
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des  expériences  de  ce  genre  pouvoir  disposer  d'une  quantité 
de  matière  assez  considérable,  et  surtout  opérer  sur  des 
produits  purs,  et  non  point  mélangés,  comme  c'est  ici  le  cas, 
de  corps  étrangers,  dus  à  la  combustion  partielle  des  vête- 
ments et  des  corps  gras  eux-mêmes  ;  impuretés  dont  la  sépa- 
ration ne  paraît  guère  possible. 

En  résumé,  d'après  toutes  ces  expériences,  nous  pouvons 
dire  :  les  matières  grasses  existant  sur  les  vêtements  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'huile  saisie  chez  l'inculpé,  qui  est  de 
l'huile  de  sésame.  Aucune  des  réactions  observées  n'est 
assez  caractéristique  pour  nous  permettre  d'affirmer  que  les 
corps  gras  en  question  sont  de  la  graisse  humaine.  .Mais 
c'est  cependant  une  hypothèse  très  vraisemblable,  et  qui 
n'est  en  contradiction  avec  aucune  des  expériences  faites, 
toutes  ces  expériences  ayant  donné  des  résultats  analogues 
à  ceux  qu'on  obtient  avec  la  graisse  humaine. 

L'examen  des  os  calcinés,  des  vêtements  à  demi  brûlés 
ne  nous  indique  en  aucune  manière  quel  a  été  l'agent  em- 
ployé pour  déterminer  la  combustion  des  cadavres.  Si  cet 
agent  a  été  un  liquide  inflammable,  tel  que  le  pétrole  ou 
l'alcool,  la  combustion  en  a  fait  disparaître  les  traces.  L'é- 
chantillon de  terre  contenu  dans  la  petite  boîte  de  carton, 
est  à  peine  alcalin;  il  ne  contient  pas  de  cendre  en  quantité 
appréciable  :  ce  fait  laisserait  supposer  qu'on  n'a  pas  em- 
ployé, pour  déterminer  la  combustion,  une  substance  telle 
que  le  bois,  qui  aurait  laissé  des  cendres  fortement  alcalines. 
En  somme,  nous  ne  pouvons  répondre  à  la  question  qui 
nous  est  posée,  ni  même  présenter  une  hypothèse  acceptable. 

Je  fus  encore  assez  embarrassé  pour  répondre  à  cette 
dernière  question  :  «  Quelle  a  été  la  durée  approximative 
de  cette  combustion  ?  » 

Je  n'avais  pas  encore  vu  les  cadavres  eux-mêmes,  mais 
seulement  quelques  débris;  et  je  ne  pouvais  me  faire  une 
idée  exacte  de  leur  degré  de  combustion  :  Je  me  bornai  donc 
et  ces  réflexions  vagues  : 
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Il  est  assez  difficile  de  brûler  entièrement  un  cadavre  :  dans  le 
four  crématoire  de  la  Ville  de  Paris,  où  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables se  trouvent  réalisées,  la  combustion  n^est  totale  qu'après 
un  temps  assez  long,  1  heure,  1  heure  1/2  et  même  2  heures, 
selon  le  volume  du  cadavre.  Mais  il  faut  un  temps  beaucoup 
moms  long,  quelques  minutes,  pour  obtenir  une  combuslioo 
à  peu  près  complète.  Après  quelques  minutes,  en  effet,  les  os  sont 
débarrassés  des  tissus  qui  les  enveloppent  ;  ils  sont  noirs,  ou  dû 
moins  renferment  encore  des  quantités  notables  de  charbon  incom- 
pli^temetit  brûlé  :  les  organes  volumineux,  tels  que  le  foie,  restent 
à  rétat  de  charbon  dont  la  combustion  totale  est  fort  difficile.  Il 
noua  semble  que  les  débris  dont  Texamen  nous  a  été  soumis, sod( 
à  peu  près  dans  cet  état  intermédiaire  :  et,  comme  la  combustioD 
de  ces  deux  cadavres  n'a  pas  dû  être  faite  dans  des  condilions 
ausai  favorables  que  celles  qu'on  réalke  dans  un  four  crématoire, 
nous  estimons  qu'il  a  fallu  un  temps  assez  considérable,  par  exem- 
ple une  demi-heure  au  moins,  et  peut-être  beaucoup  plus  pour 
arriver  au  résultat  obtenu. 

J'ai  reconnu  par  la  suite  que  cette  appréciation  du  lemps 
nécessaire  était  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité. 

Les  conclusions  de  ce  premier  rapport  étaient  donc  les 
suivantes  : 

1"  L'huile  saisie  chez  Tinculpé  est  de  l'huile  de  sésame; 

2^  Les  matières  grasses  extraites  des  vêtements  partielle- 
ment brûlés,  trouvés  sur  les  deux  cadavres,  ont  les  carac- 
tères des  graisses  animales,  et  en  particulier  ceux  de  la 
graisse  humaine  :  on  ne  peut  affirmer  d'une  manière  positive 
que  ces  matières  sont  formées  par  de  la  graisse  humaine, 
mais  cette  hypothèse  est  très  vraisemblable. 

Dans  une  seconde  commission  rogatoire,  M.  le  juge  d'ins- 
truction confia  à  MM.  Robert,  Descoust  et  Ogier  la  mission 
suivante  : 

a  Vu  la  procédure,  etc.. 

•  Vu  les  rapports  de  MM.  Robert,  docteur  en  médecine  à  Chau- 
monl,  de  M.  Ronot,  pharmacien  à  Ghaumont,  de  M.  Ogier,  chef 
du  laboratoire  de  toxicologie  à  Paris,  etc.,  Attendu  que  du  tra- 
vail de  chacun  de  ces  experts,  il  résulte,  que,  faute  de  docu- 
ments plus   précis  et  plus  nombreux,  ils  n'ont  pu  répondre  à 
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certaines  questions  posées,  et  dont  la  solution  importe  au  premier 
chef  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  attendu  que  dans  ces  con- 
ditions une  nouvelle  expertise  s'impose,  etc.  —  Disons  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  expertise  par  les  soins  de  :  1®  M.  Robert 
(Adhémar),  docteur  en  médecine  à  Chaumont  ;  2<»  M.  Descoust, 
docteur  en  médecine  à  Paris  ;  3°  M.  Ogier,  docteur  es  sciences, 
chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  Paris  ;....  disons  que  les  cada- 
vres des  trois  victimes  seront  mis  à  la  disposition  des  experts» 
pour  tous  prélèvements,  expériences,  examens,  analyse,  lesquels 
devront  porter  également  sur  les  crânes  des  victimes,  etc.,  etc., 
à  Feffet  de  déterminer  :  1°  quel  est  l'instrument  qui  a  servi  à  frap- 
per les  victimes;  2<»  quel  est  celui  qui  a  servi  à  les  dépecer;  3°  s'il 
peut  être  admis  qu'elles  ont  été  frappées  à  l'endroit  où  elles  ont 
été  retrouvées  ;  4°  les  causes  de  la  mort  ;  5^  comment  elles  ont 
été  comburées  ;  6®  avec  quel  agent  ;  7«  quelle  a  été  la  durée  ap- 
proximative de  la  combustion. 

I.  Nous  nous  sommes  rendus  à  Chaumont  le  12  juin  1893. 
En  présence  de  M.  le  juge  d'instruction,  nous  avons  visité  les 
lieux  où  ont  été  découverts  les  cadavres,  et  Thabitation 
de  rinculpé.  Aucune  constatation  nouvelle  n'a  été  relevée 
pendant  cette  visite  :  la  description  exacte  de  la  position  des 
cadavres,  de  Tétat  du  terrain,  etc.,  a  été  faite  minutieuse- 
ment par  Tun  de  nous  (i),  dans  un  précédent  rapport.  Nous 
n'avons  donc  rien  à  ajouter  sur  ce  sujet. 

Maison  de  Durand,  —  Dans  cette  maison,  composée  d'un 
rez-de-chaussée  de  trois  pièces,  et  d'un  premier  étage,  nous 
avons  examiné  une  cheminée  située  dans  la  pièce  de  gauche  : 
cette  cheminée  ne  contenait  pas  de  cendres  ;  il  semble  qu'on 
ny  a  pas  fait  de  feu  depuis  longtemps.  Dans  la  pièce  de 
droite  se  trouvait  un  petit  poêle  dont  le  foyer  mesurait 
19°  X  19°  X  21°;  le  tiroir  contenait  des  cendres  que  nous 
avons  recueillies  en  partie.  Une  toile  à  matelas,  une  serpil- 
lière ont  été  également  mises  sous  scellés.  Nous  ferons  plus 
loin  l'examen  de  ces  divers  objets. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'examen  des  cadavres. 

II.  Cadavre  de  la  femme  Durand,  —  Nous  rappellerons  que  l'au- 

{!)  M.  le  Dr  Robert. 
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topsie  a  déjà  été  fiiîte  1res  complètement  par  Tun  de  nous,  le  D' 
Robert  :  Les  viscères  thoraciques  et  abdominaux  ont  été  examinés 
avec  soin;  les  lésions  extérieures,  mutilations  et  brûlures  ont  été 
eiactement  notées.  Nous  reviendrons  ici  sur  quelques  points,  au 
sujet  des  niulUalions,  des  surfaces  de  section,  du  mode  de  grou- 
pement des  brûlures  et  de  leur  profondeur. 

Le  cadavre  de  la  femme  Durand,  outre  les  blessures  de  la  têle 
qui  seront  décrites  plus  loin,  présente  diverses  lésions  et  mutila- 
tions qui  n'ont  pu  être  causées  par  le  feu,  et  qui  très  certainement 
ont  été  pratiquées  avant  la  combustion.  Le  membre  inférieur  gau- 
che et  la  hanche  ont  été  séparés  du  tronc  :  de  ce  membre  gauche, 
il  ne  reste  que  le  pied,  la  jambe  et  un  tronçon  de  cuisse  long  d'en- 
viron 14  centimètres. 

L'action  du  feu  sur  les  muscles,  formant  moignon,  a  produit 
une  déformation  de  la  surface  de  section,  et  une  carbonisation  su- 
perficielle qui  rendent  difficile  la  constatation  du  procédé  employé 
pour  produire  la  section.  —  La  jambe  n*a  subi  qu'une  combustion 
peu  prononcée;  la  peau,  le  tissu  cellulaire  et  les  muscles  entêté 
grillés  su perHciellement,  et  cuits  plutôt  par  action  à  distance  du 
feu,  que  parcontaiit  direct.  La  ligne  de  carbonisation  de  la  cuisse 
sVrrt^te  au-dessus  de  la  rotule,  et  fait  le  tour  de  la  partie  infé- 
rieure du  membre  ;  cette  carbonisation  pénèlre  à  une  profondeur 
de  4  à  a  centimètres;  au-dessous  les  muscles  ont  conservé  leur 
couleur  rosée.  —  Le  tronçon  supérieur  de  la  cuisse  manque,  ainsi 
que  la  plus  grande  partie  de  Tos  iliaque  gauche,  du  sacrum,  du 
coccyx,  et  une  partie  de  Tos  iliaque  droit.  Toutes  les  surfaces  de 
séparation,  dans  celte  région,  sont  carbonisées  ;  il  est  par  suite 
impossible  d'arriver  à  se  faire  une  opinion  exacte  sur  les  procédés 
employés  pour  produire  les  mutilations. 

Le  membre  inférieur  droit  est  brûlé  depuis  le  tiers  supérieur  du 
mollet  droit  jusqu'au  bassin;  mais  c'est  seulement  depuis  le  tiers 
inférieur  du  fémur  jusqu'au  bassin  qu'il  a  subi  une  véritable  car- 
bonisai îon.  —  L'articulation  coxo-fémorale  est  ouverte  ;  la  tête  du 
fémur,  en  partie  détruite  par  le  feu,  est  sortie  de  la  cavité  coly- 
loîde*  —  Presque  tous  les  muscles  de  la  partie  postérieure  de  la 
cuisse  et  de  la  fesse  ont  disparu,  soit  qu'ils  aient  été  enlevés,  soit 
qu'ils  aient  été  détruits  par  le  feu.  Les  quelques  portions  de  mus- 
cles restant  autour  du  fémur  sont  en  partie  carbonisées. 

Le  membre  supérieur  droit  présente  une  fracture  au  niveau  du 
coude.  Le  bras  droit  a  subi  des  effets  de  combustion,  moins  mar- 
quas que  le  bras  gauche.  La  peau  présente  sur  la  partie  antérieure 
de  Tavant^bras  des  ouvertures  multiples  paraissant  faites  avec  an 
instrumeul  tranchant*  La  cuisson  des  muscles  de  l'avant-bras  est 
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plus  complète  que  celle  du  bras.  La  main  droite  est  recroquevillée  • 
la  peau  a  éclaté  au  niveau  de  la  paume  de  la  main.  —  Au-dessus 
du  coude  gauche,  les  deux  os  de  Tavanl-bras  offrent  des  fractures 
à  surfaces  irrégulières  dont  le  mode  de  production  ne  peut  être 
déterminé. 

Dans  le  dos,  la  peau  présente  une  coloration  noirâtre,  sans  car- 
bonisation profonde  ;  l'apparence  ordinaire  de  la  peau  est  conser- 
vée sous  la  teinte  noirâtre  ;  à  moins  de  un  centimètre  au-dessous 
de  la  peau,  les  muscles  et  tissus  sous-jacents  ont  leur  coloration 
normale. 

Les  viscères  thoraciques  et  abdominaux  ont  été  examinés  dans 
la  précédente  autopsie  ;  ils  ont  subi,  depuis,  des  phénomènes  de 
putréfaction,  qui  en  ont  altéré  la  structure  et  rendent  inutile  tout 
nouvel  examen.  Nous  rappellerons  seulement  que,  dans  la  pre- 
mière autopsie,  on  a  constaté  Tabsence  de  l'utérus,  de  la  vessie, 
du  rectum,  en  un  mot  des  organes  du  petit  bassin. 

III.  Cadavre  de  la  petite  Durand.  —  Le  cadavre  de  cette  enfant 
présente  des  brûlures  qui  intéressent  surtout  la  joue  gauche,  la 
partie  antérieure  du  cou,  la  partie  postérieure  gauche  de  la  tête, 
Toreille  gauche  et  les  muscles  de  la  paroi  thoracique  gauche  ;  le 
bras  gauche  manque  ;  sur  le  côté  droit,  les  brûlures  siègent  sur- 
tout à  la  partie  externe  du  bras  et  interne  de  Tavant-bras.  Sous 
l'action  de  la  chaleur,  Tavant-bras  s'est  fortement  rétracté  vers  le 
bras.  —  Le  membre  inférieur  droit  est  brûlé  depuis  Tos  iliaque 
jusqu'à  7  centimètres  au-dessus  des  malléoles;  Tos  iliaque  droit 
■a  été  profondément  atteint  par  le  feu  ;  il  n'en  subsiste  qu'une  par- 
lie.  La  jambe  gauche  a  ^té  moins  brûlée  à  la  partie  antérieure  que 
la  droite,  et  davantage  à  la  partie  postérieure  jusqu'au  talon  : 
dans  cette  région  la  brûlure  de  la  peau  a  été  accompagnée  de 
cuisson  des  muscles,  même  dans  les  couches  les  plus  profondes. 
Dans  le  dos,  on  voit  des  brûlures  s'étendantde  la  nuque  jusqu'aux 
jambes  ;  les  muscles  sont  détruits,  et  par  places,  les  os  sont  mis 
à  nu. 

Les  viscères  thoraciques  et  abdominaux  sont  altérés  par  la  pu- 
tréfaction ;  comme  l'indique  le  rapport  de  M.  le  D'  Robert,  ils 
paraissent  avoir  subi  une  véritable  cuisson. 

IV.  Cadavre  de  Buvaux.  —  Le  cadavre  est  dans  un  élat  de  putré- 
faction avancée  ;  il  est  difficile  à  présent  de  constater  les  traces  de 
violences  qui  ont  pu  être  observées  lors  de  la  première  autopsie. 
Il  nous  semble  donc  inutile  de  revenir  sur  l'examen  de  ce  cadavre  : 
nous  nous  contenterons  d'étudier,  ci-après,  les  lésions  du  crâne. 

V.  Examen  des  crânes.  —  Crâne  de  la  femme  Durand.  Sur  le 
côté  droit  de  ce  crâne,  au  bord  du  pariétal,  à  5  millimètres  de  la 
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section  pariéto-fronlale,  on  voit  une  ouverture,  ayant  la  forme 
d'uji  triangle  dont  les  côtés  mesurent  :  22,  18  et  13  millinaètres  : 
il  existe  un  enfoncement  de  la  table  interne  de  l'os  qui  forme  à 
Finlérieur  une  saillie  très  notable  :  L'enfoncement  de  la  table 
interne  ferme  la  moitié  du  triangle  ;  d'après  Texamen  de  cet  ori- 
fice, Il  semble  que  le  coup  qui  a  déterminé  la  lésion  a  été  porté 
obliquement,  par  un  mouvement  dirigé  de  haut  en  bas  et  de  la 
gaucbe  du  crâne  vers  sa  droite.  La  forme  triangulaire  de  la  lésion, 
la  disposition  de  la  labié  interne  de  Tos,  présentent  les  caraclères 
d'une  plaie  faite  par  un  instrument  contondant,  tel  qu'un  mar- 
teau .  —  Au  niveau  de  la  bosse  frontale  droite,  se  trouve  une 
lésion  de  même  nature  que  la  précédente,  formant  un  triangle 
dont  les  côtés  mesurent  22- i 7- 13  millimètres.  La  perte  de  substance 
est  plus  considérable  que  dans  la  plaie  précédente.  La  disposition 
de  la  ièvre  interne  de  la  fracture  indique  que  le  coup,  de  même 
que  Je  premier,  a  été  porté  obliquement,  de  la  partie  gauche  du 
crâne  vers  la  droite. 

Entre  ces  deux  lésions  existe  encore  une  autre  solution  de  con- 
tinuité, sans  caractères  précis,  qui  peut  avoir  eu  la  même  origiue 
que  les  deux  précédentes. 

Crâne  de  Venfant  Burand,  —  Ce  crâne,  brûlé  au  niveau  de  l'oc- 
cipital et  du  pariétal,  surtout  du  côté  gauche,  présente  au-dessus 
de  la  bosse  frontale  gauche  un  enfoncement  de  forme  irrégulière, 
de  45  millimètres  de  hauteur  sur  35  en  moyenne  de  largeur,  avec 
une  large  perte  de  substance  à  la  partie  postérieure,  et  un  frag- 
ment mobile,  à  la  partie  antérieure.  En  arrière  il  existe  une  dou- 
ble ligne  de  fracture,  en  forme  de  V,  haute  de  30  millimètres, 
avec  un  écarlement  de  18  millimètres  en  haut  des  branches  :  de 
la  pointe  de  ce  V,  assez  voisine  de  la  limite  de  carbonisation,  part 
une  petite  ligne  de  fracture  qui  va  se  perdre  au  niveau  de  la  bosse 
pariétale  après  un  trajet  de  13  millimètres.  Sur  le  côté  droit  de 
la  tôte,  un  peu  au-dessus  de  la  suture  pariéto-temporale,  on  voit 
une  autre  fracture  du  crâne,  avec  un  léger  enfoncement  de  la 
partie  antérieure  et  se  terminant  au  sommet  par  deux  autres  petites 
fractures  de  direction  perpendiculaire  à  la  grande.  Enfin,  une  ligne 
courbe,  formant  une  sorte  de  demi-cercle  d'un  diamètre  de  40  mil- 
limètres, indique  l'existence  d'une  nouvelle  fracture  concentrique 
à  la  précédente. 

Toutes  ces  lésions  peuvent  avoir  été  produites  par  un  instrument 
contondant,  tel  qu'un  marteau. 

Crâne  de  Duvaux.  —  Sur  le  crâne  de  Duvaux,  à  deux  centimè- 
tres île  la  ligne  médiane  du  frontal,  on  observe  une  perte  de 
âiibstance  de  forme  triangulaire,  dont  les  dimensions  sont  22, 17, 
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12  millimètres.  Le  côté  gauche  est  taillé  en  un  biseau  dont  la  sur- 
face serait  inclinée  de  gauche  à  droite  et  de  haut  en  bas  :  A  ce 
niveau,  la  table  interne  de  Tos  est  enfoncée,  divisée  en  plusieurs 
fragments;  et  des  angles  parlent  des  fractures  qui  intéressent 
toute  répaisseur  du  frontal.  —  A  2  centimètres  au-dessous  du 
bord  gauche  de  la  lésion  précédente,  se  trouvent  des  traces  de 
coups,  sous  la  forme  d'une  dépression  très  nettement  marquée, 
qui  a  divisé  la  table  externe  de  Tos  ;  mais,  en  raison  de  la  grande 
épaisseur  du  crâne  en  cet  endroit,  le  coup  n'a  déterminé  que  des 
fissures,  sans  enfoncement  de  la  table  interne.  —  Sur  le  pariétal 
droit,  à  4  centime  Ire  de  la  suture  pariéto-frontale,  nous  remar- 
quons encore  un  grand  orifice,  de  forme  triangulaire,  toujours  de 
mêmes  dimensions  et  entouré  de  trois  fragments  complètement 
détachés  du  crâne.  —  A  la  partie  postérieure  droite  de  roccipital, 
une  vaste  perte  de  substance  dont  la  forme  est  actuellement  dif- 
ficile à  décrire,  en  raison  du  voisinage  du  trait  de  scie  qui  a  été 
pratiqué  pour  l'ouverture  du  crâne.  —  Signalons  encore,  à  la 
partie  gauche  et  inférieure  de  l'occipital,  une  petite  dépression  pro- 
fonde de  3  millim.  et  longue  de  10  millim.,  se  traduisant  à  Tin- 
térieur,  malgré  la  grande  épaisseur  de  l'os,  par  un  soulèvement 
étoile  de  la  table  interne. 

Toutes  les  lésions  du  crâne  de  Duvaux  peuvent  avoir  été  pro- 
duites par  un  marteau,  ou  par  un  instrument  contondant  de  même 
nature. 

VI.  Examen  des  autres  scellés. 

Marteau.  ■—  Ce  marteau  a  été  saisi  au  domicile  de  Duvaux.  Le 
manche  est  long  de  22  cent.  ;  le  fer  a  92  millimètres  de  longueur  ; 
la  tête  forme  un  carré  de  2  cent,  de  côté.  L'un  des  angles  de  la 
panne  est  légèrement  écorné.  Le  manche  a  la  couleur  gris-sale 
d'un  instrument  qui  a  déjà  assez  longtemps  servi.  Le  fer  est 
rouillé. 

On  n'y  dislingue  point  de  tache  de  sang  ;  les  épreuves  habi- 
tuelles (gaîac,  cristaux  d'hémine)ont  donné  des  résultais  négatifs. 

D'après  ses  dimensions,  ce  marteau  peut  fort  bien  avoir  servi 
à  produire  les  lésions  constatées  sur  les  crânes  des  victimes  ;  mais 
rien  ne  nous  indique  que  c'est  cet  instrument  plutôt  qu'un  autre 
•que  l'assassin  a  employé  pour  commettre  le  crime. 

Couteau.  —  L'examen  de  ce  couteau,  qui  est  un  couteau  do 
table  ordinaire,  n'a  présenté  aucune  particularité  intéressante. 

Cendres  du  fourneau.  —  Ces  cendres  ont  été  recueillies  dans  le 
fourneau  de  fonte  du  domicile  de  Duvaux.  En  les  tamisant  sur  une 
toile  métallique  fine,  nous  avons  reconnu  que  les  parties  les  plus 
grossières  renfermaient  de  très  nombreux  débris  d'étoffe  plus  ou 
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moins  complètement  carbonisés.  Nous  avons  distingué  en  outra 
trois  boutons  de  porcelaine^  et  cinq  autres  boutons  de  formes  di- 
yerses;  eufin,  des  fragments  de  braise, 

Toiîf;  à  mateîm^  —  Cette  toile  présenle  an  centre  une  large  dé- 
chirure dont  les  bords,  irréguliers,  paraissent  en  certains  poiots, 
déchiquetés,  et  en  d'autres  points,  coupés  avec  un  instrument 
tranchanL  Ati  pourtour  de  cette  ouverture  centrale,  on  remarqua 
quelques  taches  de  sang,  de  petites  dimensions, 

La  aerpiUière  ne  préseule  rien  d'iutéressant  :  les  taches lw:tiaes 
assez  étendues  qui  s'y  trouvent  ne  sont  point  constituées  par  du 
aang« 

Parmi  les  autres  objets  mis  sous  scellés,  figurent  encore  ; 

Une  bninche  d'épine,  légèrement  brûlée  en  certains  poinls.  Plu- 
sieurs des  brindilles  de  cette  branche  sont  couvertes  d'un  enduil 
de  sang  desséché,  dont  la  présence  a  été  constatée  parla  réaction 
de  la  teinture  de  gaïac  et  par  la  production  des  c  ri  s  tau  K  carac- 
téristiques de  chlorhydrate  d'hématine  ; 

Une  natte  de  ^ati;ï^c/iet;eMie,  légèrement  brûlée  à  la  surface,  replié* 
en  deux,  et  porlant  sur  Tun  des  côtés  des  brios  d'herbe  donl  la 
couleur  verle  est  encore  reconnaîssable; 

Une  autre  fam§e  natlCj  non  brûlée, 

"VIL  Noos  devons  maintenant  essayer  de  répondre  u.\\i 
questions  suivantes  : 

Comment  les  victimes  ont-elles  été  comburéesî  —  Avet 
quel  agent? —  Quelle  a  été  la  durée  approximative  de  la 
combustion  ? 

Rappelons  que  ces  questions  ont  été  partielle nnent  Irail^^s 
dans  un  précédent  rapport  signé  de  l'un  de  nous. 

En  ce  qui  concerne  l'agent  qui  a  serYi  h  opérer  la  combus- 
tion, il  a  été  dit  que,  cet  agent  comburant  ayant  disparu 
par  le  fait  même  de  la  combustion,  il  était  impossible  actuel- 
lement d'en  déterminer  la  nature.  Nous  n'avons  pas  h  uio^i- 
fier  cette  conclusion. 

Des  taches  de  matières  grasses  ayant  été  trouvées  sur  ce^ 
taines  parties  incomplètement  brûlées  des  vêtementSi  oa  a 
supposé  que  l'agent  comburant  pouvait  avoir  été  de  l'huils 
{et  en  particulier  de  l'huile  pareille  à  celle  qui  avait  éié 
saisie  chez  Tinculpé).  Les  analyses  relatées  dans  le  rappoi^ 
de  M.  Ogier,  ont  montré  que  Thuile  saisie  était  de  Thuile 
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de  sésame,  que  les  matières  grasses  des  vêtements,  extraites 
par  M.  l'expert  Ronot,  n'avaient  aucunement  les  propriétés 
de  l'huile  de  sésame,  qu'elles  offraient  au  contraire  les 
caractères  des  graisses  animales  et  plus  particulièrement 
ceux  de  la  graisse  humaine.  Sans  affirmer  positivement  que 
ces  taches  des  vêtements  étaient  produites  par  de  la  graisse 
humaine,  nous  avons  pu  considérer  cette  supposition  comme 
très  vraisemblable.  Les  expériences  de  combustion  de  cada- 
vres, dont  nous  parlerons  plus  loin,  confirment  cette  manière 
de  voir  et  expliquent  comment  les  taches  de  graisse  ont  pu 
se  faire  sur  les  vêtements.  Nous  laissons  maintenant  de  côté 
cette  étude  des  matières  grasses  des  vêtements  :  il  n'y  a  point 
de  déduction  à  en  tirer  relativement  à  la  nature  de  l'agent 
comburant  employé. 

Si  Ton  supposait  que  la  combustion  a  été  pratiquée  à  l'aide 
d'un  feu  de  bois,  il  serait  nécessaire  d'admettre  que  les  ca- 
davres n'ont  pas  été  brûlés  à  l'endroit  où  ils  ont  été  trouvés. 
En  effet  un  feu  de  bois  aurait  nécessairement  laissé  sur  le  sol, 
aux  environs  des  cadavres,  des  quantités  considérables  de 
cendres,  de  braises,  dont  la  présence  eût  été  certainement 
constatée. 

Nous  pouvons  nous  demander  maintenant  si  la  combustion 
a  pu  avoir  lieu  à  l'aide  d'un  liquide  inflammable,  et  dans 
quelles  conditions  elle  était  possible.  —  Parmi  les  liquides 
combustibles  que  l'inculpé  aurait  pu  se  procurer  sans  peine, 
nous  ne  voyons  guère  que  le  pétrole,  l'huile  ou  l'alcool.  C'est 
avec  ces  trois  liquides  qu'ont  été  faites  les  expériences  suivantes 
entreprises  dans  le  but  de  déterminer  s'il  est  possible,  à  l'aide 
de  tels  liquides,  de  produire  des  brûlures  comparables  à 
celles  que  présentaient  les  corps  de  la  femme  Durand  et  de 
sa  fille. 

Nous  avons  obtenu  l'autorisation  de  pratiquer  ces  essais 
sur  trois  cadavres  de  suicidés,  provenant  de  la  Morgue,  qui 
ont  été  transportés  au  four  crématoire  de  la  ville  de  Paris. 
L' emplacement  mis  à  notre  disposition  est  une  sorte  de  fossé 
profond  de  4  à  5  mètres,  large  de  3  ou  4,  long  de  10  ou 
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12  mètres  :  l'espace  est  donc  suffisant  pour  qu'on  puisse  con- 
sidérer nos  expériences  comme  ayant  été.  faites  en  plein 
air.  Les  corps  ont  été  recouverts  de  vêtements  divers  ;  étoffe 
de  drap,  laine,  coton,  toile;  —  ils  ont  été  étendus  sur  des 
soles  de  tôle  à  la  surface  desquelles  on  avait  au  préalable 
répandu  une  couche  de  terre.  On  a  ensuite  arrosé  les  vête- 
ments de  pétrole,  d'huile  et  d'alcool. 

Au  point  de  vue  de  l'état  final  de  la  combustion,  on  peut 
dire  d'une  manière  générale  que  les  effets  produits  sont  à 
peu  près  les  mêmes  avec  les  trois  liquides.  Les  différences 
consistent  surtout  dans  la  rapidité  avec  laquelle  le  feu  se 
propage  dans  tout  le  liquide.  L'alcool  prend  feu  partout 
presque  instantanément,  et  sa  combustion  est  très  prompte: 
l'inflammation  de  l'huile  est,  au  contraire,  lente  et  difficile;  la 
flamme  ne  se  propage,  d'une  partie  à  l'autre  des  vêtements 
imprégnés,  qu'avec  une  grande  lenteur;  —  le  pétrole,  (il 
s'agit  de  pétrole  ordinaire  pour  lampes)  —  tient  le  milieu 
entre  les  deux  produits  précédents.  En  d'autres  termes, 
l'alcool,  s'il  était  employé  en  volume  insuffisant  pourrait 
brûler  presque  tout  d'un  coup,  sans  déterminer  la  combus- 
tion complète  des  vêtements,  et  à  plus  forte  raison  sans  pro- 
duire de  brûlures  notables  sur  le  cadavre.  L'huile,  au  con- 
traire, pourrait  brûler  seulement  par  places,  déterminer  des 
combustions  localisées  des  vêtements  et  de  la  chair.  Pour 
obtenir  avec  l'huile  les  mêmes  effets  qu'avec  l'alcool  ou  le 
pétrole,  il  a  été  nécessaire  d'attendre  un  temps  plus  long  et 
d'activer  la  combustion  en  soulevant  de  temps  à  autre  les 
vêtements  partiellement  carbonisés.  —  Le  pétrole  est  l'agent 
qui  nous  a  donné  les  meilleurs  résultats,  au  point  de  vue 
de  l'inflammation  et  de  la  transmission  de  la  flamme  au 
cadavre. 

Quel  que  soit  le  liquide  employé,  on  finit  par  arriver  sen- 
siblement au  même  résultat,  et  on  distingue  toujours  dans 
l'opération  deux  phases  :  D'abord,  l'inflammation  de  l'agent 
comburant  et  des  vêtements  détermine  un  échauff'ement  pro- 
gressif de  la  peau  et  des  membres  :  ceux-ci  se  rétractent  peu 
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à  peu  ;  les  bras  s'élèvent,  par  des  mouvements  saccadés  (l'a- 
vant-bras  se  rapprochant  du  bras)  ;  les  genoux  se  soulèvent 
aussi,  les  talons  se  rapprochant  du  siège.  Il  résulte  de  ce 
changement  dans  l'attitude  du  cadavre  que  l'air  peut  circu- 
ler librement  dans  la  région  des  jambes,  des  cuisses  et  des 
fesses  :  par  suite,  dans  cette  région,  la  combustion  devient 
plus  énergique,  la  flamme  du  liquide  répandu  à  terre  peut  lé- 
cher les  membres  ainsi  soulevés. 

Après  quelque  temps,  la  température  développée  est  suf- 
fisante pour  détruire  la  peau  et  un  peu  du  tissu  musculaire  : 
alors  les  graisses  sous-cutanées  commencent  à  fondre,  tom- 
bent à  terre  tout  enflammées  et  agissent  à  leur  tour  comme 
agent  de  combustion.  C'est  la  seconde  phase  de  l'opération. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  comprend  comment, 
chez  les  trois  cadavres  que  nous  avons  fait  brûler,  ainsi  que 
chez  ceux  de  la  femme  Durand  et  de  sa  fille,  la  région  du 
bassin  et  des  cuisses  est  la  plus  fortement  atteinte  par 
le  feu. 

Les  mains  et  les  avant-bras  qui  sont  aussi  soulevés  au- 
dessus  du  sol  brûlent  de  même  avec  une  facilité  relative. 

Quant  aux  autres  parties  du  cadavre,  sur  lesquelles  le 
liquide  combustible  ne  peut  pas  agir  de  bas  en  haut,  elles 
résistent  beaucoup  plus  longtemps  :  peu  à  peu  cependant  la 
peau  du  ventre  se  fendille,  éclate  et  laisse  échapper  des 
graisses  liquides  :  ces  graisses  peuvent  s'étendre  par  capilla- 
rité et  imprégner  des  parties  voisines  de  vêtements  incom- 
plètement brûlés  :  ce  qui  explique  les  taches  trouvées  sur  les 
vêtements  des  victimes.  (Nous  avons  analysé,  par  le  réfrac- 
tomètre  et  l'essai  de  Hûbl,  des  graisses  provenant  de  nos 
cadavres  en  combustion  :  les  chifl'res  trouvés  concordent 
avec  ceux  qu'avaient  donnés  les  premières  expériences.) 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  combustion 
des  cadavres  soit  rapide.  Sur  ce  point,  nous  devons 
modifier  l'opinion  émise  par  l'un  de  nous  dans  un  précé- 
dent rapport  (M.  Ogier)  où  l'on  évaluait  à  une  demi-heure 
au  moins,  mais  peut-être  beaucoup  plus,  le  temps  néces- 
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«aire  pour  arriver  à  une  combustion  analogue  à  celle  de 
cariavres  de  la  femme  Durand  et  de  sa  fille.  Dans  les 
conditions  expérimentales  où  nous  nous  sommes  placés,  il 
nous  a  fallu  deux  heures  pour  produire  une  combustion 
beaucoup  moins  proTonde  que  celle  des  deux  cadavres  en 
question  (1),  Nos  cadavres,  il  est  vrai,  n'avaient  pas  subi  de 
mutilations,  enlèvement  de  viscères  ou  de  parties  molles,  ce 
qui  modifie  un  peu  les  conditions.  Pour  arriver  à  une  com- 
bustion à  peu  prés  complète,  nous  estimons  qu'il  nous  aurait 
fallu  pour  Tachever  entièrement  toute  une  journée;  en 
efTet,  même  dans  les  points  où  la  combustion  a  été  réelle- 
ment active  (région  des  cuisses  et  des  fesses),  nous  n'avons 
obtenu,  après  deux  heures,  qu'une  carbonisation  des  orga- 
nes génitaux,  une  destruction  de  la  peau  des  fesses  et  de  la 
cuisse  et  d'une  faible  épaisseur  de  tissu  musculaire  ;  il  n'y 
avait  aucune  séparation  de  membres,  aucun  os  mis  à  nu. 

Si  la  combustion  des  cadavres  de  la  femme  Durand  et  de  sa 
fille  a  été  réalisée  à  laide  d'un  liquide  combustible,,  ce  qui 
parait  probable,  il  a  fallu,  pour  obtenir  le  résultat  observé, 
un  temps  considérable,  plusieurs  heures,  4  ou  5  au  moins, 
pa^^^xemple. 

Dans  nos  expériences,  la  flamme  s'est  élevée  à  une  assez 
grande  hauteur.  Si  les  cadavres  de  la  femme  Durand  et 
de  sa  fille  avaient  été  brûlés  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  où  nous  nous  sommes  placés,  la  haie  d'épine  qui 
était  au-dessus  de  ces  cadavres  aurait  été  atteinte  par  le 
feu  :  ce  qui  n'a  pas  été  constaté.  Pour  cette  raison  nous 
sommes  enclins  â  croire  que  la  combustion  des  cadavres 
a  été  réalisée  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  ils  ont  été 
trouvés.  Cependant  nous  ne  pouvons  émettre  sur  ce  point 
une  affirmation  formelle.  Il  n'est  pas  impossible  en  effet  di- 
magîner  des  conditions  dans  lesquelles  la  flamme  de  l'agent 
combustible  aurait  pu  s'élever  à  une  hauteur  moindre  que 

(1)  Pfoas  n'avons  pas  pu  pousser  les  expériences  jusqu'au  ^o"^^'  J 
torisation  qui  noua  avait  été  donnée  nous  obligeant  à  terminer  les  essai 
avant  10  h£}uroa  du  cnatîn. 
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dans  nos  expériences  :  par  exemple,  si  le  liquide  n'a  été  em- 
ployé que  par  petites  fractions  successives  (et  spécialement 
si  ce  liquide  était  de  Thuile)  ;  ou  encore,  si  Ton  suppose  que 
les  flammes,  en  raison  de  la  direction  du  vent,  ont  été  chas- 
sées vers  le  champ,  et  que  la  haie  s'est  trouvée  ainsi  pré- 
servée. Sur  ce  dernier  point  l'instruction  pourra  peut-être 
recueillir  des  renseignements  précis. 

Conclusions.  —  La  forme  des  lésions  observées  sur  les 
crânes  des  victimes  indique  qu'elles  ont  été  produites  par  un 
marteau  ou  instrument  analogue.  Ces  lésions,  par  leur  nom- 
bre et  leur  gravité,  étaient  de  nature  à  déterminer  rapide- 
ment la  mort. 

Les  dimensions  du  marteau  saisi  concordent  avec  les  di- 
mensions des  blessures  :  toutefois  rien  n'indique  que  c'est 
ce  marteau,  plutôt  qu'un  autre,  qui  a  été  l'instrument  du 
crime. 

11  résulte  de  l'examen  des  cadavres,  et  des  constatations 
du  D'  Robert,  que  les  victimes  ont  subi  certaines  mutila- 
tions, ablations  de  membres  et  de  viscères.  L'action  du  feu 
sur  les  surfaces  de  section  des  régions  mutilées  en  a  modi- 
fié  l'aspect,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  guère  possible  aujour- 
d'hui de  préciser  comment  et  avec  quel  instrument  ces  mu- 
tilations ont  été  produites.  Il  se  peut  que  le  dépeçage  ait  été 
fait  avec  un  couteau  ordinaire  :  une  telle  opération  est  d'ail- 
leurs malaisée  et  nécessite  une  assez  grande  dépense  de 
force  quand  les  sections  portent  sur  des  régions  osseuses. 

L'agent  comburant  qui  a  été  employé  à  brûler  les  cadavres 
ne  peut  pas  être  actuellement  déterminé  :  Cet  agent  aurait 
pu  être  du  pétrole,  de  l'huile,  de  l'alcool,  ou  un  autre  liquide 
analogue,  ou  bien  encore  un  feu  de  bois. 

Si  la  combustion  a  eu  lieu  au  moyen  d'un  feu  de  bois  — 
ce  que  rien  ne  démontre,  —  l'opération  a  dû  être  pratiquée 
ailleurs  que  sur  le  lieu  où  ont  été  trouvés  les  cadavres.  En 
effet,  on  n'a  pas  observé  à  cette  place  les  débris  de  cendres 
ou  de  braises  qu'aurait  certainement  laissés  la  combustion 
d'une  masse  considérable  de  bois.  Si  l'assassin  s'est  servi 
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d'un  liquide  combustible,  tel  que  Talcool,  le  pétrole,  ou 
l'huile,  employé  dans  des  conditions  analogues  à  celles  où 
nous  nous  sommes  placés  dans  les  expériences  relatées  plus 
haut,  la  flamme  a  dû  s'élever  assez  haut  pour  brûler  la  haie 
voisine  ;  ce  qui  n'a  pas  été  constaté  :  cette  circonstance  tendrait 
à  nous  faire  penser  que  les  cadavres  n'ont  pas  été  brûlés  à 
l'endroil  où  on  les  a  trouvés.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  être 
arfirmatifs  sur  ce  point  :  car  Ton  peut  imaginer  des  circons- 
tances dans  lesquelles  la  haie  aurait  été  préservée  contre 
Vaction  du  feu,  par  exemple  :  si  l'agent  combustible  n'a  été 
employé  que  par  petites  fractions  successives  ;  ou  encore, 
si  la  direction  du  vent  a  été  telle  que  les  flammes  aient  été 
repoussées  loin  de  la  haie  dans  la  direction  du  champ. 

La  combustion,  à  l'aide  d'un  liquide  inflammable,  d'un 
cadavre  placé  sur  le  sol,  est  d'après  nos  expériences  une 
opération  fort  longue.  Nous  estimons,  sans  pouvoir  d'ailleurs 
donner  de  chiff're précis, qu'il  afallu  quatre  ou  cinq  heuresau 
moins  pour  déterminer  des  brûlures,  telles  que  celles  qu'on  a 
observées  sur  les  cadavres  de  la  femme  Durand  et  de  sa  fille. 


M.  PoucHET  voudrait  savoir  si  la  cholestérine  a  été  recherchée. 
]1  rappelle  que,  lorsque  la  graisse  animale  est  soumise  à  une  tem- 
pérature assez  élevée  pour  amener  sa  distillation,  des  quantités 
appréciables  de  cholestérine  peuvent  se  produire.  Le  rapport  est, 
pour  M.  Pouchet,  fort  intéressant  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
expériences  faites  sur  la  combustion  des  cadavres.  Peut-être  eul-il 
été  préférable  de  ne  pas  insister  sur  les  combustions  opérées  dans 
le  four  crématoire,  qui  ne  sont  pas  comparables  à  celles  effectuées 
e»  plein  air.  En  effet,  lorsqu'on  brûle  un  cadavre  à  Tair  libre  et 
par  conséquRnt  à  petit  feu,  il  ne  se  forme  pas  de  ces  masses  de 
cbarboQ  résultant  de  la  haute  température  du  four,  masses  de 
cbarhon  qui  deviennent,  à  leur  tour,  difficilement  combustibles. 

M,  OrTiRB,  —  Je  n'ai  pas  été  amené  à  rechercher  la  cholestérine. 

Présentation  d'un  projectile  d'une  bombe  à  la  dynamite,  • 
M»  PoLAiLLo.^  présente  un  projectile  qu'il  a  extrait  de  la  jambe  de 
M*  L,  blessé  par  la  bombe  qui  a  fait  explosion  dans  un  hôtel  meu- 
blé de  la  rue  Saint-Jacques.  Ce  projectile  qui  a  la  forme  d'un 
fragment  d'écrou  ou  de  grille  en  fonte  avait  pénétré  dans  le  mem- 
bre inférieur  gauche  de  M.  I.  par  la  face  interne  du  mollet.  I' 
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était  tout  d'abord  impossible  de  suivre  son  trajet  dans  les  parties 
molles.  Ce  n'est  qu'au  troisième  jour  que  le  projectile  a  manifesté 
sa  présence  par  une  petite  tumeur  élastique  et  sonore  à  la  per- 
cussion, qui  présentait  tous  les  symptômes  d'un  abcès  gangreneux 
avec  développement  de  gaz. 

L'incision  pratiquée  à  ce  niveau  mit  au  jour  le  morceau  de  mé- 
tal qui  était  venu  se  loger  en  un  point  très  voisin  de  la  peau,  du 
côté  de  la  face  interne  du  mollet. 

La  plaie  a  guéri  sans  complication. 

Présentation  d'une  halle  de  revolver  d'un  calibre  inusité,  —  M.  Po- 
LAiLLON.  —  Vous  VOUS  rappelez,  Messieurs,  que  tout  dernièrement 
un  individu  d'origine  étrangère  a  tiré  trois  coups  de  revolver  sur 
une  dame  S.,  et  s'est  suicidé  ensuite.  La  blessée  a  été  apportée  dans 
mon  service  et  j'ai  pu  lui  extraire  de  la  face  la  balle  que  voici  : 
Elle  appartient,  comme  vous  le  constatez,  à  un  modèle  inusité  en 
France.  Je  n'en  ai  pour  ma  part,  jamais  vu  d'un  aussi  gros  calibre. 

La  Séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉA^CB  ïn;  9  AvaiL  ia94 
Présidence  de  M.  J.  Falret 

Le  procès-verbal  de  Ta  séanee  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  D^  Paul  Moheau  (de  Tours)  offre  à  la  Société  de  laparld^ 
M*  Paul  Aubry,  membre  correspondant,  un  ouvraf^e  ayant  poiir 
tilre:  De  la  contagion  du  meurtre.  Des  remercie  meots  semnl 
adressés  h  M.  Aubry,et  M.  Moreau  (de  Tours)  est  chargé  de  fe 
l'analyse  du  IravaiL 

La  correspondance  comprend  : 

Une  lettre  des  orgaaisaleurs  du  congrès  d*hygîêne  et  de  àm^- 
graptiie  qui  se  lîendra  à  Budapest  au  mois  de  septembre  procbai^ 
lettre  priant  la  Société  de  médecine  légale  de  vouloir  bien  sefair^ 
représenter  audit  congrès  ; 

Une  lettre  de  M*  le  Ministre  de  ilnstruclion  publique  (jui  envme 
à  la  Société  la  somme  de  300  francs,  comme  souscriptiou  au  Bnt- 
letin. 

Demande  d'avia  de  M,  le  D^  X.  sur  une  question  de  secret  p^f^^^- 
sionnel: 

Un  médecin  est  appelé  par  une  fermière  qui  lui  demande  d'exa- 
miner sa  servante  et  de  lui  dire  si  celle-ci  est  enceinte»  Le  n^^- 
decÏQj  consulté,  soit  qu'il  n'ait  pas  pu  constater  la  grossesse^  soîl 
qu'il  n'ait  pas  voulu  la  révéler  à  la  fermière,  déclare  qu'il  ne  peu i 
rien  dire,  —  A  quelque  temps  de  là,  la  servante  avorte,  la  juai^»^^ 
est  avertie,  on  Varrètej  et  la  fille  est  envoyée  devant  la  cour 
d*as3ises  de  X...,  Le  ministère  public,  la  défense,  prennent  Tire- 
ment  à  partie  le  médecin  qui  n*a  rien  voulu  dire,  et  lui  reprochent 
d'avoir  été,  par  son  silence,  la  cause  de  la  détermination  crimi- 
nelle [le  la  servante- 

La  Société  de  médecine  légale  est  consultée  sur  le  poiul  de  sa- 
voir si  le  médecin  a  commis  une  faute  en  ne  divulguant  pas  il  I* 
fermière  Têtat  de  grossesse  de  sa  servante,  en  supposant  qu'il  ^^^ 
recontiu  la  grossesse? 

M.  MAsaaExrBR,  en  pareil  cas,  dit  toujours  la  vérité  aux  maître! 
de  la  domeslique. 

M,  Leulonu  est  d'avis  qu'on  doit  agir  différemment  suivant  que 
c'est  le  maître  qui  fait  appeler  le  médecin  ou  qu'au  contraire  c'esl 
la  bonne.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  dire  les  choses  telles  qu  e3l^s 
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sont;  dans  le  second  cas,  il  faut  s'abstenir  de  révéler  aux  maîtres 
l'état  de  leur  servante. 

M.  Constant.  S'il  y  a  consentement  muluel  du  maître  et  de  la 
domestique,  le  médecin  peut  dire  la  vérité.  C'est  un  contrat  passé 
enlre  trois  personnes  :  le  médecin,  le  maître  et  la  domestique. 

M.  SocQUET.  En  pareille  occurrence,  voici  commentée  procède. 
Si  la  domestique  vient  me  consulter  accompagnée  de  sa  maîtresse, 
je  fais  passer  celle-ci  dans  mon  salon  et  je  donne  à  la  bonne  le 
diagnostic  écrit  de  sa  maladie  ;  à  elle  de  juger  si  elle  doit  le  mon- 
trer ou  non  à  sa  maîtresse.  Si  la  domestique  vient  seule,  envoyée 
par  sa  maîtresse,  je  lui  remets  également  un  diagnostic  écrit.  — 
Le  maître  vient-il  à  me  demander  mon  diagnostic,  je  lui  réponds  : 
Je  Tai  donné  à  votre  domestique,  demandez-le-lui.  —  Par  ce  procédé 
je  me  mets  à  couvert. 

M.  Leblond.  Il  ne  faut  pas  faire  de  théorie ,  mais  se  mettre  en 
face  de  la  réalité.  Voilà  un  client  de  quinze  ans,  qui  vous  amène 
sa  bonne  et  vous  demande  de  l'examiner  et  de  lui  dire  si  elle  est 
enceinte.  Le  moyen  de  refuser?  D'ailleurs  le  fait  que  la  bonne  ac- 
compagne son  maître  indique  qu'elle  est  consentante;  il  n'y  a 
donc  pas  violation  du  secret  professionnel  ;  d'autre  part,  si  vous 
refusez  de  répondre,  le  maître  en  conclura  qu'il  y  a  quelque  chose 
là-dessous.  C'est  l'histoire  des  certificats  pour  mariage.  Il  faut 
quelquefois  faire  céder  les  principes. 

M.  SocQUKT.  En  écrivant  votre  diagnostic  et  en  le  remettant 
à  la  bonne,  vous  ne  refusez  pas  de  répondre  à  votre  client. 

M.  Rocher.  Il  en  est  de  la  question  qui  nous  occupe  comme 
de  celle  des  assurances  sur  la  vie  ;  le  médecin  ne  doit  faire  aucune 
déclaration,  la  Société  l'a  toujours  jugé  ainsi  ;  en  effet  il  n'y  a 
pas  de  secret  professionnel  mitigé.  Le  procédé  employé  par 
M.  Socquet  est  habile  et  permet  de  tourner  la  diiiiculté. 

M.  Constant.  Même  dans  le  cas  où  la  bonne  accompagne  son 
maître  et  se  prête  à  l'examen,  elle  peut  ensuite  attaquer  le  médecin 
pour  violation  du  secret  professionnel  ;  avec  le  procédé  employé 
par  M.  Socquet,  rien  de  semblable  à  craindre. 

M.  Rocher  rappelle  que  M.  le  professeur  Brouardel  (1)  est  d'avis 
que  dans  le  cas  comme  celui  dont  s*occupe  la  Société  le  médecin 
ne  doit  rien  révéler  même  quand  la  malade  lui  en  donne  l'autori- 
sation. En  effet  le  fait  d'indiquer  à  quelqu'un  la  maladie  dont  il 
est  atteint  peut  lui  être  très  préjudiciable. 

M.  Socquet.  Dans  le  cas  de  grossesse,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  dire  toute  la  vérité;   dans  le  cas   de  maladie  grave,  il 

(1)  Brouardel,  Le  Secret  médical,  2«  édition.  Paris,  1893. 
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faut  prendre  des  précautions  ;  on  doit  éviter,  par  exemple,  de 
préciser  la  nature  de  la  maladie  et  les  dangers  qu'elle  fait  courir  à 
celui  qui  en  est  atteint. 

M.  Rocher.  La  question  en  litige  pourrait  être  retournée.  On 
a  en  quelque  sorte  incriminé  le  médecin  de  n'avoir  pas  dit  aux 
maîtres  que  leur  bonne  était  enceinte;  supposez  qu'au  con- 
traire le  médecin  ait  révélé  l'état  de  grossesse  de  la  domestique  et 
que  celle-ci  ait  porté  plainte  en  raison  de  la  violation  du  secret 
professionnel,  je  voudrais  bien  savoir  comment  les  magistrats  s'y 
seraient  pris  pour  ne  pas  appliquer  les  articles  du  code  qui  pu- 
nissent la  violation  du  secret  médical?  Dans  le  cas  particulier 
porté  devant  la  Société  le  médecin  à  mon  avis  n'était  nullement 
tenu  de  dire  ce  qu'il  avait  constaté. 

M.  Constant.  On  a  reproché  au  médecin  de  n'avoir  pas  fait 
connaître  l'état  de  grossesse  de  la  bonne,  donnant  pour  raison  que 
s'il  l'avait  révélé,  il  n'y  aurait  pas  eu  infanticide.  Je  comprends 
que  l'avocat  se  soit  servi  de  cet  argument  pour  influencer  les  jurés, 
mais  je  ne  m'explique  pas  que  les  magistrats  l'aient  suivi  dans 
cette  voie.  Notre  commission  du  secret  professionnel  est  d'aris, 
vous  le  savez,  qu'en  principe  le  secret  doit  toujours  être  gardé. 
Dans  la  pratique,  la  question  du  secret  professionnel  se  résout 
toujours  par  une  question  d'honorabilité,  qu'il  s'agisse  du  méde- 
cin ou  qu'il  s'agisse  de  l'avocat.  Pour  mon  compte,  j'ai  été  frappé 
de  voir  l'unanimité  qu'il  y  a  eue  à  blâmer  le  médecin,  cîU'à  mon 
avis  son  devoir  était  de  garder  le  silence. 

M.  LÉON  est  d'avis  que,  du  moment  où  labonne  consentait  àfeia- 
men  médical,  le  médecin  ne  violait  pas  le  secret  professionnel  en 
faisant  connaître  le  résultat  de  son  examen. 

M.  SocQOET.  On  a  reproché  au  médecin  de  n'avoir  pas  divulgué  la 
grossesse,  mais  il  faudrait  savoir  à  quelle  période  celle-ci  se  trouvait; 
existait-il  des  signes  certains,  permettant  d'en  affirmer  l'existence? 

M.  Benoist  et  divers  membres  de  la  Société  présentent  encore 
quelques  observations. 

Finalement  la  Société  décide  que  la  demande  d'avis  sera  envoyée 
à  la  commission  du  secret  professionnel  et  qu'on  priera  M.  le  D'  X. 
de  vouloir  bien  donner  des  renseignements  complémentaires  sur 
certains  points. 

M.  le  conseiller  Benoist  est  nommé  membre  de  cette  commission, 
en  remplacement  de  M.  le  conseiller  Horteloup. 

Sur  la  question  soulevée  par  la  demande  de  monsieur  le  D"^  X.. 
se  greffe  la  question  de  secret  professionnel  dans  le  cas  non  plus 
de  grossesse,  mais  de  maladie  contagieuse  comme  la  syphilis. 

M.  Vallon,  appelé  par  une  dame  pour  donner  ses  soins  à  sa  do- 
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mesUque,  et  ayant  constaté  Texistence  de  plaques  muqueuses  dans 
la  bouche  de  celle-ci,  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  divulguer  à  la  mai- 
tresse  de  la  maison  la  maladie  de  sa  bonne.  A  la  domestique  il  a 
fait  connaître  la  nature  de  son  mal,  son  caractère  contagieux,  il  lui 
a  recommandé  expressément  de  réserver  pour  son  usage  particulier 
un  verre,  une  cuillère,  etc.;  à  la  maîtresse  il  a  dit  que  presque 
toutes  les  affections  de  la  bouche  et  de  la  gorge  étant  plus  ou  moins 
contagieuses,  il  y  avait  de  ce  fait  quelques  précautions  à  prendre. 

M.  Leblond.  Je  suis  appelé  en  consultation  dans  une  maison, 
c'est  la  bonne  qui  m'ouvre  la  porte,  je  constate  qu'elle  porte  un 
chancre  induré  à  la  lèvre.  Je  préviens  la  maîtresse  de  la  maison  ; 
je  ne  viole  pas  le  secret  professionnel,  puisque  je  n'ai  pas  été  con- 
sulté par  la  bonne. 

M.  Masbrenier.  Il  est  des  cas  où  le  secret  professionnel  doit 
être  violé.  Une  nourrice  reçoit  un  nourrisson  qui  est  syphilitique, 
je  lui  dis  de  ne  pas  le  garder,  je  crois  avoir  raison. 

M.  Léon.  Dans  le  cas  de  MM.  Leblond  et  Masbrenier,  il  n^y  a 
pas  violation  du  secret  professionnel.  Ces  messieurs  ont  constaté 
des  maladies  qui  peuvent  gagner  Tentourage,  ils  ont  prévenu  les 
personnes  du  danger  qu'elles  couraient,  ils  ont  fait  leur  devoir, 

M.  Motet.  Il  y  a  des  précédents,  des  jugements  rendus  :  vous 
constatez  qu'un  nourrison  est  syphilitique,  il  faut  prévenir  la  nour- 
rice ;  si  vous  ne  le  faisiez  pas,  elle  pourrait  vous  attaquer  en  dom- 
mages et  intérêts.  Des  nourrices  ont  même  attaqué  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  qui  leur  avait  envoyé  des  nourrissons 
syphilitiques.  Dans  ce  cas,  le  médecin  a  rempli  un  devoir  d'huma- 
nité qui  prime  le  devoir  professionnel.  Dans  les  faits  de  MM.  Leblond 
et  Masbrenier,  il  n'y  a  pas  violation  du  secret  médical. 

M.  Benoist  constate  combien  dans  tous  ces  cas  la  situation  du 
médecin  est  difficile. 

M.  Motet  fait  une  communication  au  sujet  des  lettres  chargées 
adressées  aux  malades  internés  dans  les  maisons  de  santé. 

Il  reçoit  dernièrement  une  lettre  recommandée  pour  un  malade 
de  son  établissement.  Ce  malade,  admis  depuis  quelques  jours 
seulement,  est  un  dément.  Une  peut,  à  son  avis, donner  décharge 
valable  à  Fadministration  des  postes.  M.  Motet  refuse  la  lettre.  On 
la  lui  représente  une  seconde  fois  ;  il  la  refuse  encore,  en  don- 
nant les  motifs  de  son  refus,  et  en  demandant  que  la  lettre,  qui 
porte  d'ailleurs  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur  sur  l'enveloppe, 
soit  renvoyée  à  celui-ci.  L'administration  des  postes  fait  présenter 
une  troisième  fois  cette  lettre  ;  de  guerre  lasse,  M.  Motet  fait  appe- 
ler son  malade,  qui,  sans  savoir  ce  qu'il  fait,  signe  le  carnet  du 
facteur,  et  se  retire  sans  même  avoir  ouvert  sa  lettre.  Or  ce  malade 
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n'a  pas  d'adminîslrateur  provisoiief  encore  moins  de  Liil€or.  Le 
chef  d*Uïî  établissement  privé  a-t-il  le  droil  de  recevoir  une  hiÏR 
pouvant  contenir  des  valeurs  pour  un  incapable  confié  k  ses  soiii^^ 

M,  L£oN.  Je  suis  d'avis  que  M.  Motet  avait  pris  le  parli  le 
plus  sage  en  refusant  de  recevoir  la  lettre. 

M.  BsNOiST»  L'admînislration  des  pestes  a  dû  se  tenir  ce  mi' 
sonnement:  Je  sais  où  est  le  destinataire  de  la  lettre^  or  il  n'apaj 
de  conseil  judiciaire,  donc  il  peut  m'en  donner  déckar^^^e^ 

M^  BonDiKR.  Il  doit  y  avoir  des  instructions  pour  les  cas  de  et 
genre>  car  enfin  un  individu  atteint  non  de  démence,  mais  d'une 
maladie  quelconque^  peut  ne  pas  être  en  état  de  donner  déoharj^e, 

M.  Falret.  Dans  ma  maison,  à  Vanves,  je  reçois  les  letlres 
chargées  adressées  à  mes  malades  et  j'en  donne  décharge  ;  jami^ 
r administration  des  postes  n'a  fait  de  difflcuUéSi^ 

M.  CuRîsîUN.  Il  en  est  de  même  à  Charenton. 

M.  Motet.  C'est  tout  différent^  vous  avez  une  commission  adfni- 
nistralive  et  un  économe  responsable.  T4ous  n'avons  rien  de  %&m- 
blabte, 

M<  Constant*  Si  M.  Motet  avait  tenu  bon,  radministratioa  àes 
postes  aurait  ëté  obligée  de  céder. 

M,  Motet,  II  me  semble  que  radministratiou  aurait  pu  en vover 
chez  moi  un  inspecteur,  qui  se  serait  enquis  des  motifs  du  refus  d& 
recevoir  la  lettre,  et  aurait  fait  le  nécessaire  pour  qu'elle  fût  reo* 
voyée  à  Texpèditeur. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  7  MAI  1894. 

Présidence  de  M.  Benoit. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Marcel  Briand  présente  une  analyse  du  livre  de  M.  le  D'  Bar- 
thélémy :  Étude  sur  le  Dermographisme  ou  dermoneurose  ioaiivaso^ 
motrice. 

Lorsque  dans  Tune  de  nos  dernières  séances,  je  vous  ai  fait 
hommage,  au  nom  de  notre  collègue  le  D'  Barthélémy,  de  son 
Étude  sur  le  Dermographisme,  vous  avez  pensé  que  ce  consciencieux 
travail  méritait  mieux  qu*un  simple  accusé  de  réception  dans  vos 
comptes  rendus  et  vous  m'avez  chargé  de  vous  en  donner  une 
analyse. 

Le  D**  Barthélémy,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de 
Paris,  aujourd'hui  médecin  de  Saint-Lazare,  s'est  attaché  à  faire 
la  monographie  la  plus  fouillée  qui  ait  été  publiée  sur  le  Dermo- 
graphisme qu'il  considère,  disons-le  de  suite,'corame  une  Dermo- 
neurose toxivasomotrice. 

Vous  savez  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  dermographisme, 
l'aptitude  que  prennent  les  téguments  à  conserver,  très  amplifiées 
et  plus  ou  moins  durables,  les  traces  qui  y  sont  faites.  A  Tétat 
normal  il  faut  une  pression  forte  et  prolongée  pour  obtenir  une 
trace  passagère  et  non  saillante;  mais  dans  certains  cas  patholo- 
giques, il  suffit  d'un  instrument  mousse  ou  même  de  l'extrémité 
du  doigt  pour  obtenir  une  impression  persistante,  intense  et 
proéminente,  plus  ou  moins  colorée  en  rose,  ou  blanche.  Elle  peut 
durer  de  quelques  minutes  à  vingt-quatre  heures  et  plus.  Puis 
tout  disparaît  peu  à  peu  sans  que  la  moindre  trace  persiste  et 
sans  qu'on  puisse,  ni  au  toucher  ni  à  la  vue,  distinguer  la  peau 
dermographique  de  celle  qui  ne  l'est  pas. 

L'être  tout  entier  est  doué  virtuellement  de  cette  disposition,^ 
car  tout  point  excité  ou  même  seulement  touché,  réagit  ;  mais 
certaines  régions  constituent  des  sièges  d'élection  très  nette. 

Aucune  race,  aucune  classe  de  la  société  n'est  exempte  du.  der- 
mographisme ;  les  animaux  eux-mêmes  ont  pu  présenter  le  phé- 
nomène. 

Le  dermographisme  est  dans  une  certaine  mesure  héréditaire. 
Il  complique  souvent  l'hystérie  et  se  rencontre  dans  les  deux 
sexes,  n  s'associe  à  une  foule  d'autres  affections  nerveuses,  épi- 
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lepsie,  labes,  paralysie  générale,  goitre  eiophtaïmique,  diabèle: 
mais  il  doit  toujours  être  considéré  comme  Tune  des  nombreuse* 
manifestations  du  nervosisme  et  do  l'arthritisme  combinés.  Il 
reconnaît  pour  cause  un  vice  d'alirae  nia  lion,  de  digestion  ou  de 
nutrition  ayant  déterminé  des  auto-inlosica lions.  M,  Bartiiéiemv 
Tenvisage  comme  la  conséquence  d'un  véritable  empoisonnement 
du  syslème  nerveux. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  aux  associations  depuis  longtemps 
signalées  par  Cbarcot  et  par  Bouchard,  du  nervosisme  et  de  Tar- 
thritisme.  Ces  théories  semblent  avoir  reçu  une  conrirmalion  for- 
melle ainsi  que  la  base  solide  qui  leur  faisait  défaut  jusqu'ici, 
par  les  expériences  si  concluantes  que  Bouchard  a  communiquées 
plus  récemment  à  TAcadémie  des  sciences,  sur  les  actions  vaso- 
motrices  des  produits  bactéridîens. 

Tel  est  le  syndrome  que  noire  collègue  étudre  en  observateur 
scrupuleux.  H  embrasse  des  questions  de  la  plus  haute  philoso- 
phie saciale^  et  M.  Barthélémy  nous  montre  par  la  simple  obser* 
valion  des  faits  à  quelles  erreurs  lamentables  et  à  quelles  effroja* 
bies  conséquences  son  interprétation  extra^scîentifîque  a  pu 
donner  lieu  dans  le  passé* 

C'est  là  le  côté  du  sujet  le  plus  intéressant  pour  notre  Société, 
et  c'est  celui  qui  mérite  le  mieux  de  ^xer  votre  altenliou;  car  il 
touche  à  des  considérations  médico-légales  de  Ja  plus  haule 
importance. 

Le  livre  esl  divisé  en  deux  parties  dont  la  première  est  con- 
sacrée au  développement  du  sujet,  alors  que  la  seconde,  esseo^ 
tiellement  documentaire,  ne  reuferme  que  les  pièces  justiQcatives 
des  faits  exposés  dans  le  cours  de  Touvrage» 

Le  dermograpbisme  devait  donner  lieu  à  de  nombreuses  erreurs 
de  diagnostic  en  raison  du  nombre  de  maladies  éruptives  et  d'af- 
fections cutanées  dont  il  peut  prendre  Vapparence  dans  certaines 
conditions  déterminées;  il  n'y  a  pas  manqué^  Cette  propriété 
pathologique  des  téguments  a  même  été  mise  à  profit  par  quel- 
ques personnes  pour  simuler  d'autres  maladies.  J'en  prends  à 
témoin  Tun  des  malades  dont  M.  Barthélémy  rapporte  Thisloire 
et  quif  après  avoir  simulé  tantât  une  scarlatine,  tantût  uue  va- 
riole, dans  Tunique  but  de  se  faire  admettre  dans  les  bûpitaux, 
était  venu  s'échouer  à  Lariboisière,  où  la  supercherie  fut  décou- 
verte.  H  se  servait  de  difTérenls  objets  (porle-plumes^  clefs 
creuses,  etc.),  afin  d'imiter  diverses  variétés  de  dermatoses.  La 
simulation  était  si  habilement  réalisée  qu'il  a  fallu  beaucoup  de 
sagacité  pour  dépister  la  véritable  cause  morbide  et  pour  con- 
fondre le  maître  fourt>e. 
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II.  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ait  irritation  extérieure 
pour  que  le  phénomène  du  dermographisme  se  produise.  On  peut 
aussi  le  provoquer  par  suggestion  et  il  se  développe  même  par 
auto-suggestion,  soit,  presque  à  Tinsu  du  sujet,  à  l'occasion  d'une 
vive  frayeur,  soit  pour  ainsi  dire  volontairement  quand  la  pensée 
s'applique  à  le  provoquer  ou  craint  de  le  voir  apparaître.  Dans 
lous  les  cas,  le  mécanisme  de  sa  production  est  le  même  ;  mais 
les  signes  n'apparaissent  spontanément  sur  la  peau  que  dans  les 
circonstances  particulières  d'une  prédisposition  spéciale. 

On  conçoit  qu'à  une  certaine  époque  de  notre  histoire,  et  sur- 
tout au  moyen  âge,  le  dermographisme  ait  pu  donner  lieu  à  des 
interprétations  très  différentes  de  celles  qui  expliquent  aujour- 
d'hui le  phénomène.  Pendant  longtemps  on  n'a  vu  là  que  des  ma- 
uifestations  surnaturelles,  et  de  simples  malades  ont  dû  payer  de 
leur  vie  un  état  pathologique  où  Ton  s'obstinait  à  reconnaître  l'in- 
lervention  du  diable. 

D'autres  fois,  et  plus  heureusement  pour  les  patients,  qui  alors 
étaient  traités  comme  de  saints  personnages,  la  stigmatisation 
prenait  un  caractère  miraculeux  qui  leur  était  plus  favorable 
parce  qu'on  voulait  bien  y  voir  la  main  de  Dieu. 

Les  stigmates  étaient  le  plus  ordinairement  tenus  pour  le  sceau 
même  du  démon  qui,  de  la  sorte,  marquait  sa  victime  et  signait 
sa  possession.  Le  signe  par  excellence  était  une  zone  anesthésique, 
là  plaque  ftoide,  comme  on  disait  alors;  malgré  sa  dénomination 
c'était  elle  qui  le  plus,  à  cette  époque,  sentait  le  fagot.  Elle  n'est 
aujourd'hui  caractéristique  que  de  l'hystérie,  laquelle  accompagne 
ordinairement  le  dermographisme.  Une  autre  particularité  aggra- 
vait, pour  le  patient,  le  phénomène  d'anesthésie  :  c'est  quand  la 
piqûre  ne  donnait  pas  lieu  à  l'effusion  du  sang.  Tout  se  compli- 
quait encore  lorsqu'un  second  examen  de  contrôle  avait  lieu,  huit 
jours  après  le  premier,  et  quand  était  constatée  l'absence  d'écou- 
lement purulent  au  point  piqué  :  l'asepsie  devenait  pour  l'accusé 
de  sorcellerie  une  chose  déplorable. 

Tels  étaient  les  signes  qui  emportaient  la  conviction  de  ces 
juges  aveuglés  et  par  la  superstition  et  par  le  fanatisme  qu'en- 
gendre l'ignorance. 

Les  malheureux  couraient  souvent  d'eux-mêmes  au-devant  des 
flammes  en  unissant  par  se  glorifîer  d'être  allés  au  Sabbat.  D'au- 
tres se  défendaient  en  désespérés  ou  se  donnaient  la  mort  plutôt 
que  de  subir  les  tortures  et  interrogatoires  précurseurs  des  sup- 
plices. Nicolas  Rémy  nous  l'apprend  lui-même  :  «  Ma  justice  est 
si  bonne,  écrit-il,  que  l'an  dernier  seize  sorcières  se  sont  tuées  pour 
ne  pas  passer  par  mes  mains .  » 
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G'êât  surtout  aux  époques  plus  rapprochées  de  noua  que  loa 
sLigmatisations  ont  étû  interprétées  plus  favorablement  et  qutf  h 
main  du  diable  a  été  remplacée  par  le  doigt  do  Uieu  dans  Teipli- 
cation  du  phénomène.  Au  lieu  de  brûler  Je^  stigmatisés  on  les  a 
sanctifiés,  et  la  conviction  ne  voyait  plus  tard  en  eux  que  des  éks 
du  Seigneur.  Les  médecins  du  temps  n'avouaient-ils  pas  d'ailleurs 
que  la  stigmatisation  cf  oe  pouvait  être  imputée  aux  choses  nalu- 
relleSi  ni  aux  inventions  humaines  »  ? 

Aujourd'hui  il  n'est  plus  scientifiquement  impossible  que  les 
stigmates  des  plaies  de  Jésus-Christ  et  de  la  couronne  d'épines  sç 
soient  produits  chez  François  d'Assise,  et  si  le  phénomène  est  ma* 
tériellemenl  possible,  c'est  bien  dans  ce  cas  qu'il  a  dû  se  produire, 
tant  était  vive,  profonde  et  persistante  le  jour  de  TExaltalioa  d^^ 
la  Sainte-CroiK,  Tauto-suggestion  du  franciscain.  Le  milieu  am- 
biant traduisait  une  intensité  et  une  ténacité  de  sentiments  et  de 
sensations  dont  nous  n'avons  plus  idée  dans  notre  siècle  de  tiédeur 
et  d'indiirérence,  sinon  de  septicisme.  11  n'est  donc  pas  étonnane 
que  ces  phénomènes  n'existent  plus  de  nos  jours  au  même  de^ré 
qu^autrefois» 

H  surgit  néanmoins  de  temps  en  temps  quelques  stigmatisés  qai 
sont  encore  l'objet  de  pèlerinages  locaux. 

Tel  est  le  trop  pâle  reflet  de  l'intéressant  travail  du  D^  Barthé- 
lémy. 

Je  souhaite  que  ce  court  résumé,  qui  n'est  pas  fait  en  vue^e 
vous  dispenser  de  la  lecture  du  Dermographisme^  vous  donne  au 
contraire  l'envie  de  parcourir  dans  son  entier  le  livre  de  notre  dis- 
tingué collègue. 

M.  Decoju  rend  compte  des  travaux  de  la  section  de  médecine 
légale  au  congrès  international  de  Home  : 

Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  12  décembre  dernier,  votre  Société  m'a  fait 
l'bonneur  de  me  désigner  au  nombre  de  ceux  de  ses  membres  qui 
devaient  la  représenter  au  XI^  congrès  médical  à  Rome.  11  ne  ser^i 
sans  doute  pas  indifférent  à  la  plupart  d'entre  voue  de  savoir  quels 
ont  été  les  travaux  de  la  section  de  médecine  légale  de  ce  coogréi- 
Je  ne  saurais  bien  entendu  avoir  la  prétention  de  vous  présenter 
longuement  et  par  le  détail  les  différentes  communications  lues 
aux  séances  par  les  membres  de  la  section.  Outre  que  la  compé- 
tence me  fait  complètement  défaut,  ce  travail  excéderait  les  limites 
du  cadre  qui  m'est  tracé*  Mais  je  voudrais  seulement,  dans  uii 
aperçu  sommaire  et  rapide,  vous  donner  une  idée  d'ensembïe  de 
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ces  différents  travaux  et  analyser  devant  vous  celui  qui  de  tous 
m'a  paru  le  plus  intéressant  et  le  plus  curieux. 

La  section  de  médecine  légale  du  congrès  de  Rome  (XX<^  section) 
était  présidée  par  M.  le  professeur  de  GrecchiOi  de  Naples,  assisté 
de  M,  le  professeur  Toscani,  de  Rome,  vice-président,  et  de  M.  le 
D**  de  Sanctis,  secrétaire.  Les  séances,  qui  avaient  lieu  de  8  heures 
du  matin  à  3  heures  de  l'après-midi,  ont  été  suivies  avec  une 
louable  assiduité  et  remplies  par  la  lecture  d'une  soixantaine  de 
communications  environ,  dont  beaucoup  ont  donné  lieu  à  de  vives 
et  chaudes  discussions  dans  les  quatre  langues  officielles  du  con- 
grès (italien,  français,  anglais  et  allemand).  Je  ne  vous  surpren- 
drai sans  doute  pas  en  vous  disant  qu'il  est  arrivé  nombre  de  fois 
qu'entraînés  par  leur  éloquente  ardeur,  certains  orateurs  ont  de 
beaucoup  excédé  le  laps  de  temps  qui  leur  était  accordé  par  le 
règlement  du  congrès.  Aussi  ne  serais-je  pas  surpris  qu'en  fin  de 
compte  l'ordre  du  jour  de  la  section  n'ait  pu  être  complètement 
épuisé. 

Voici,  Messieurs,  la  liste  des  communications  faites  avec  les 
noms  de  leurs  auteurs  : 

1»  Pellacani.  —  Sur  quelques  phénomènes  cadavériques; 

2«  Bellini  (KharkofT) .  —  Sur  la  structure  de  l'hymen  en  diffé- 
rents âges; 

4<>  Cugini.  —  Études  sur  140  crânes  de  criminels; 

5<^  CorainL  —  Recherches  toxicologiques  sur  quelques  alcaloïdes 
au  point  de  vue  des  questions  des  ptomaînes  ; 

6<*  Folli.  —  Études  sur  la  détermination  du  moment  de  la  mort 
et  méthodes  y  relatives; 

1^  Conado,  —  Les  réactions  de  la  présence  des  poisons  végétaux 
au  point  de  vue  des  questions  des  ptomaînes  ; 

S^  Tonisi,  —  Ematometria  del  polmone  fetale; 

90  Obici.  —  Rare  anomalie  dei  condilli  occipitali  in  degenerati  ; 

10<*  Mandalari,  —  Troubles  moraux  de  nature  épileptique  avec 
hémianesthésie  et  hémiplégie  ; 

lt«  Severi.  —  S'il  se  forme  de  l'hydrogène  arsénieux  dans  Tem- 
poisonnement  par  l'arsenic  ; 

12<*  PellacanL  —  Rapport  sur  la  communication  du  D'  Ron- 
coroni  ; 

13«  FilomusirGuelfi,  —  Moyens  de  rendre  pratique  l'étude  de  la 
médecine  légale  ; 

i4«  Valenti  Viro.  —  Le  progrès  de  la  médecine  légale; 

15«  Toseani.  —  Des  réformes  à  faire  dans  la  procédure  relative 
aux  expertises  médicales; 
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16*  Pellamnt  —  Médecine  jadiciaire  et  médecine  publique  au 
point  de  vue  des  sciences  anthropologiques  sociales; 

17**  PcUacani.  —  La  médecine  légale  générale  el  son  enseigne- 
ment clans  les  écoles  de  médecine  el  de  droit; 

18"  Wernich.  —  Die  Bakteriologie  im  Dienste  der  forensischen 
Diagnoslik; 

19**  Sdgeti  H.  —  Ueber  die  Blut-Farbsloffverbindungen  der  Koh- 
lenoxyds  ; 

20*'  Erouardeî.  —  Des  inloïicalions  par  le  gaz  oxyde  de  carbone; 

21**  Stref^ker.  —  Ueber  Di ni iro benzol; 

22°  Severi,  —  La  ?ie  judiciaire  dans  les  questions  pénales  et 
civiles  ; 

23**  Corraini.  —  Os  pariétal  du  visage  dans  le  crâne  du  crimiDel; 

t4*  CorrainL  —  Cinquante  crânes  de  criminels; 

^«»  Pdlacani.  —  Morphologie  de  quelques  anomalies  du  crâne; 

26°  Kailholdas,  —  De  la  virginité  en  absence  d'hymen  {sic); 

%1°  Guilkrif.  —  Affaire  von  Rossum  ; 

28^  XuccarellL  —  Xelïle  Akaira  et  rhermaphroditisme  ; 

"29**  Dotto.  —  L'empoisonnement  par  le  chloroforme; 

30<>  Tamassia.  —  SuITanectasia  polmonare; 

31°  NarddlL  —  Étude  psycho-judiciaîre  d'un  avortemenl; 

32°  Petrando,  —  Étiologie  d'un  cas  de  paralysie  générale  ; 

33^  De  Sanctis,  —  La  variabiUté  dti  champ  visuel  des  criminels; 

34°  Bdlini  (Kharkoff).  —  Recherches  expêrimenlales  sur  les  caa* 
ses  de  la  mort  subite; 

35*  Cuginù  —  L'hypnotisme  et  ses  applications  médico-légales; 

36**  GmriorL  —  Dégénérescence  de  la  moelle  épiniére  dans  Tem- 
poisonnement  par  le  phosphore; 

37°  Petvfynt,  —  Corollaires  chimiques  et  judiciaires  sur  Tempo i- 
sonnemeat  par  Tacide  pyrogallique  ; 

38°  Ffithiof  Hoïmgren  (d'Upsal),  —  Sur  la  déc  api  talion; 

39*  Guilkry  (Bruxelles).  —  De  la  sodomie  ; 

40°  Guillery .  —  Des  précautions  à  prendre  pour  les  personnes 
qu'on  croit  mortes; 

^i°ùttoienghL— Les  fonctions  de  la  sensibilité  en  médecine  légale; 

42^  Corrado.  —  Cranio-céphalomélrograpbe  ; 

43*  folli  et  P%llatani,  —  La  rigidité  musculaire  des  cadavres  el 
sa  nature; 

44"  Tama^ûa,  —  Sulle  granulazione  di  Ebrlich  nelle  diagooside 
sangue; 

45*  Imnania,  —  Sur  un  cas  d'asphysie  mécanique; 

46°  Bdiini  ai  Moise  (New-York)*  —  La  phtisie  cause  et  motif  de 
divorce  ; 
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47<»  Coraini.  —  Singulières  anomalies  d'un  os  accessoire  dans  le 
crâne  d*un  criminel  ; 

48®  Kratter,  —  La  mort  par  Télectricité  ; 

49»  Kratter.  —  Ueber  Gonococcus  Nachweiss  in  allen 
Flecken  ; 

50<*  Pellacani.  —  Études  sur  Tanalomie  pathologique  des  dégéné- 
rations  de  l'homme  ; 

51®  Onimus.  —  Les  inhumations  soi-disant  prématurées; 

52»  Filomusi'Guelfi,  —  Quelques  expériences  sur  l'ingestion  des 
éponges  ; 

53»  Raimondi.  —  Sur  la  prétendue  action  nocive  des  éponges 
marines  ; 

54»  Roncoroni.  —  Gristallizzazione  di  una  soluzione  dovuta  a 
tracce  di  alcuni  corpi  ; 

55»  OttolenghL  —  Sul  sangue  asflttico  ; 

56»  Perrando.  —  Résistance  de  Téther  à  la  putréfaction  des 
cadavres. 

Parmi  ces  communications,  quelques-unes,  vous  le  voyez,  Mes. 
sieurs,  peuvent  paraître  sortir  du  cadre  strict  des  études  médico- 
légales,  d'autres  ne  semblent  avoir  que  la  valeur  documentaire 
de  simples  observations,  d'autres  par  contre  abordent  et  soulèvent 
d'importants  et  délicats  problèmes  et  mériteraient  une  discussion 
véritablement  approfondie. 

Au  nombre  de  ces  dernières,  il  en  est  une  qui  emprunte  son 
intérêt  à  la  fois  à  la  hardiesse  et  à  Toriginalité  des  idées  émises 
et  aussi  à  la  personnalité  de  son  auteur.  C'est  la  communication 
intitulée  : 

«  Des  réformes  a  faire  dans  la  procédure  relative  aux  exper- 
tises MÉDICALES.  »  Elle  émane  de  M.  le  professeur  David  Toscani, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  chirurgie  de  l'Université 
royale  de  Rome.  L'auteur  a  bien  voulu  me  confier  une  copie  de  son 
travail,  afin  que  je  pusse  en  faire  devant  la  Société  de  médecine 
légale  la  rapide  mais  complète  analyse. 

M.  le  professeur  Toscani  a  été  frappé,  Messieurs,  de  ce  que 
bien  souvent  les  jurés,  —  on  voit  qu'il  en  est  en  Italie  comme  en 
France,  —  rendaient  des  verdicts  étranges,  en  opposition  complète 
avec  la  science  médicale  et  même,  ajoute-t-il  aussi,  avec  le  sim- 
ple bon  sens.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  estime  qu'il  y 
aurait  de  profondes  réformes  à  faire  dans  le  système  d'adminis- 
tration de  la  justice.  La  première  de  ces  réformes  à  laquelle  s'at- 
tache l'orateur  est  le  recrutement  et  le  choix  même  des  experts, 
et  il  préconise  tout  un  ensemble  de  mesures  [qui  d'ailleurs  avaient 
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déjà  été  indiquées  eL  traitées  dans  une  substantielle  et  intéressante 
commnnicalion  de  M.  le  professeur  Filomusi-Guelfi  ; 

tf  II  est  absolument  nécessaire,  pour  former  des  experts  vrai' 
ment  capables,  d'introduire  daus  renseignement  de  la  médeciriK 
légale  des  améliorations  nécessaires  en  fournissant  à  toutes  les 
écoles  non  seulement  un  laboratoire  largement  pourvu  de  tous 
les  instruments  d'expèrimenlation  indispensables  auï  progrès  de 
la  science,  mais  encore  et  surtout,  en  transformant  les  écoles 
elles-mêmes  en  autant  de  cliniques  médico-légales  qui  puissenl 
fournir  aux  étudiants,  dans  le  cours  de  leurs  études,  les  moyens 
de  vérifier  et  d'apprécier  j  ustement  les  faits  qui  intéressent  l'ad- 
minislratiou  de  la  justice,  de  même  qu'il  y  a  des  cliniques  géac- 
raies  et  spéciales  qui  enseignent  le  diagnostic  et  la  thérapeutique 
des  maladies,  » 

Mais  le  piti^  important  et  le  plus  grave  de  ces  înconvénienU, 
M,  le  professeur  Toscaai  le  voit  dans  le  mode  môme  des  exper* 
Lises  médîco-li^gales  et  dans  les  luttes  publiques  auxquelles  elles 
donïienL  lieu  à  Taudience.  Il  lui  parait  contraire  au  respect  dûâ 
la  science  —  pour  un  peu,  il  serait  tenté  de  dire  immoral  —  de 
voir  des  experts,  l*un  du  côté  de  Taccusation,  Tautre  du  côté  de  la 
défense,  se  livrer,  en  champ  clos,  à  des  tournois  et  k  des  luttes 
homériques  et  donner  gratuitement  un  spectacle  dont  la  mdi- 
gnlté  publique  peut  faire  des  gorges  chaudes.  Et  devant  quels 
juges  d'ailleurs!  Devant  des  jurés i  hommes  incompétents,  aux 
connaissances  rudimentaires  ou  nulles,  bien  plus  aptes  à  se  lais- 
ser séduire  par  les  grands  gestes  ou  les  paroles  captieuses  de? 
avocats  que  par  les  doctes  et  solides  discussions  des  hommes  de 
science. 

V  Quand  le  jugement  doit  être  motivé  sur  Tétai  physique  de 
rhomme,  le  magistrat  instructeur  commet  naturellement  et  en 
bonne  justice  un  médecin  habile,  et  il  s'en  rapporte  à  son  affir* 
mation  qLiant  à  la  constatation  des  faits  et  aux  conséquences 
qu'il  en  lire.  Cependant  le  délai  accordé  pour  rinstructioa  est  à 
peine  écoulé  que  Tavocat  chargé  de  la  défense,  qui  n'a  guère  eu  le 
temps  d^examîner  îe  dossier,  s^empresse  de  se  procurer  un  ou 
plusieurs  médecins  experts  d'une  opinion  contraire  à  celle  du  pre- 
mier  qui,  suivant  eux,  se  serait  trompé  dans  la  constatatiou  des 
faits  et  dans  les  conclusions  qu'il  en  a  tirées.  Le  choix,  naturelle- 
ment, ne  peut  se  porter  que  sur  des  experts  qui  ont  cette  opi- 
nion, Leur  désaccord  donne  inévitablement  lieu  u  des  débats,  et 
quoi  qu'on  puisse  dire  pour  convaincre  du  contraire,  on  sera  porté 
à  conclure  naturellement  qu'il  y  a  deux  sortes  d'experts,  les  tis- 
caux,  c'est-à-dire  ceux  appelés  par  ï  autorité  judiciaire  et  ceux 
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désignés  par  le  défenseur,  les  premiers  à  Tappui  de  Taccusation 
el  les  derniers  à  Tappui  de  la  défense.  Les  uns  et  les  autres,  bien 
entendu,  discuteront  consciencieusement  et  suivant  les  principes 
de  la  science  dans  lesquels  cependant  ils  différeront. 

((  Or,  dans  le  système  actuel,  les  juges  en  robe  dans  les  tribu- 
naux et  les  jurés  aux  assises  sont  appelés  à  statuer  sur  ces  diver- 
gences d'opinion  et  à  accepter  Tavis  des  uns  en  rejetant  celui  des 
autres.  Ce  seront  eux  qui  décideront  si  une  analyse  chimique  a  été 
bien  ou  mal  faite,  si  telle  drogue  est  de  nature  à  pouvoir  occa- 
sionner un  avortement,  si  un  vice  de  conformation  d'un  individu 
ou  une  maladie  préexistante  ou  une  circonstance  quelconque  in- 
dépendante d'une  blessure  reçue,  ont  pu  contribuer  à  rendre  cette 
blessure  mortelle,  si  les  lésions  trouvées  sur  la  tête  d*un  nouveau- 
né  ont  pu  être  occasionnées  par  le  travail  de  Taccouchement,  si 
les  recherches  instituées  et  la  façon  dont  elles  ont  été  conduites 
prouvent  suffisamment  qu'un  enfant  est  né  ou  non  vivant,  etc.. 
Et  ce  sont  des  juges  ou  des  jurés,  qui  n'ont  aucune  compétence 
technique,  qui  doivent  statuer  sur  ces  questions  et  d'autres  géné- 
ralement techniques,  alors  que  les  médecins  qui  ont  fait  des  étu- 
des spéciales  de  nature  à  les  amener  à  une  solution  sont  en  dés- 
accord complet  I  Pour  mon  compte,  je  ^ne  conçois  pas  d'absurdité 
plus  grande  I  » 

Mais  comment  remédier  à  cette  situation?  Quelques-uns  ont  eu 
la  pensée  d'instituer  un  jury  spécial  technique,  chargé  de  statuer 
souverainement  sur  toutes  les  questions  médicales  et  au  verdict 
duquel  devraient  se  soumettre  les  jurys  ordinaires.  M.  le  profes- 
seur Toscani  n'est  point  partisan  de  ce  système,  qui  atteindrait 
gravement  l'institution  même  du  jury  et  ne  lui  paraît  pas  d'ail- 
leurs très  praticable  actuellement.  Il  ne  voit  pas  même  très  bien 
comment  et  où  se  recruterait  ce  jury  —  surtout  dans  les  petites 
villes  réduites  parfois  à  un  seul  médecin  I  II  lui  parait  cependant 
nécessaire  et  même  indispensable  de  donner  au  jury  un  guide 
sûr  et  autorisé  qui  puisse  éclairer  et  diriger  ses  décisions.  Ce 
guide  sûr,  cette  haute  autorité  morale  serait  suivant  lui  une  sorte 
de  cour  d'appel  de  l'expertise,  chargée  de  départager  les  experts 
et  de  donner  sous  forme  d'opinion  doctrinale  aux  jurés  le  dernier 
mot  de  la  science  officielle. 

«  Je  ne  veux  pas  quant  à  moi  retrancher  quoi  que  ce  soit  de 
ce  qui  est  soumis  à  l'appréciation  du  jury  d'assises.  Je  désire  seu- 
lement que  l'on  donne  au  jury  comme  aux  juges  un  moyen  sûr 
qui  les  guide  et  les  mette  à  même  d'apprécier  justement,  autant 
qu'il  est  humainement  possible  de  le  faire.  Je  ne  demande  pas 
que  Ton  fasse  une  loi  qui  astreigne  les  uns  comme  les  autres  à 
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adopter  rigoureusement  Tavis  des  experts*  Je  demande  seulemeLU 
qu'une  influence  morale  les  guide  et  en  même  temps  les  tranquil 
lise  au  point  de  vue  de  leur  conscience, 

K  On  ne  peut  obtenir  ce  résultat  qnt  par  un  seul  moyen  qui  ceo- 
siste  à  instituer  un  corps  scientiOf^ue  ayant  com.péteQce  et  autorité 
pour  conférer  la  fonction  d'eipert.  Ce  serait  comme  une  cour 
d'appel I  chargée  de  statuer  sur  les  conteslations  soulevées  par  b 
eiperls  des  deus  parties.  Ce  corps  devrait  être  composé  desh&ni- 
mes  ïes  plus  éminents  dans  la  science  de  la  médecine  et  de  quel- 
ques sciences  spéciales  qui  s'y  rattachent,  et  qui  se  trouveraieûl 
naturellement  dans  les  conditions  nécessaires  d'indépendanœ.  On 
soumettrait  a  Texameo  et  à  Tavis  de  ce  corps,  à  la  fois  lesesperii 
ses  faites  par  les  experts  de  l'instruction^  et  celles  d*avis  coûlraire? 
qui  pourraient  se  produire  ainsi  que  celles  que  la  défense  aurasi 
présentées  par  écrit. 

«Tout  ce  qui  a  trait  aux  expertises  devrait  êtreuécessairemfîii 
achevé  pendant  rinstrnction  afin  que,  soit  devant  les  tribu Ditii. 
soit  devant  les  cours  d^assises,  on  puisse  et  doive  exposer  te 
exprimé  par  le  susdit  corps  à  ce  autorisé,  sans  faire  assister  h 
juges  et  les  jurés  au  spectacle  qui  n*est  ni  beau,  ni  utile,  qvif^' 
au  contraire  nuisible,  d'une  discussion  entre  experts  eicessi vaillent 
passionnée,  souvent  de  nature  à  discréditer  la  science  et  qui  mi' 
le  public  incompétent  dans  l'impossibilité  de  distinguer  le  mid" 
faux.  » 

Ce  système  aurait  en  outre,  dans  l'opinion  de  son  auteur,  ud 
double  avantage  :  supprimer  ces  fameuses  discussions  publiqtie: 
qui  le  cboquent  et  rbumilient  tant,  et  dimipuer  dans  une  lar^t 
mesure  les  frais  dû  justice*  Le  budget  en  effet,  nous  appreoJ 
M,  Toscani,  consacre  annuellement  4  ou  5  millions  aui  frais  d^ 
justice,  et  sur  ce  chiflTre  total  les  expertises  médicales  llgurpiità 
elles  seules  pour  neuf  cent  mille  francs.  On  pourrait  de  c€  cltl 
en  supprimant  les  déplacements  inutiles,  réaliser  une  petite  éco- 
nomie qui  ne  serait  certes  pas  négligeable  pour  l'équilibre  dubd» 
get  italien» 

M,  Toscani  a  en  conséquence  proposé  au  vote  de  la  section ti^ 
médecine  légale  les  conclusions  suivantes  : 

i<  Défendre  devantles  juges  et  les  jurés  les  discussions  orales  qui 
se  produisent  entre  médecin  s  experts  d'avis  différents. 

(c  Gréer,  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  un  médecin  jugead 
souverainement  ou  un  corps  d'experts  supérieurs  dont  feronl  par- 
tie les  médecins  les  plus  remarquables  dans  l'étude  de  la  médecine 
léfçale  et  quelques-uns  aussi  de  ceux  qui  s'adonnent  aux  scipnce? 
se  rat  tac  b  an  t  le  plus  à  la  médecine. 
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«  Soumettre  les  expertises  médicales,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
contestées,  elles  oppositions  que  présenteront  par  écrit  lès  experts 
choisis  par  la  défense,  à  Texamen  et  à  l'avis  dudit  corps. 

«  Achever  pendant  la  durée  de  Tinslruction  tout  ce  qui  a  trait  aux 
expertises  médicales,  sauf  à  faire  dans  la  procédure  pénale  les  ré- 
formes nécessaires  à  ce  sujet. 

«  Faire  connaître,  lors  des  débats  publics,  aux  juges  et  aux  jurés 
le  dernier  mot  de  la  science  prononcé  par  ledit  corps  autorisé,  en 
laissant  aux  uns  et  aux  autres  la  liberté  d'en  tenir  ou  de  n'en  pas 
tenir  compte.  L'avis  dudit  corps  sera  alors  presque  toujours  mar- 
qué du  sceau  de  la  justice.  » 

Après  une  longue  discussion  (cette  proposition  ayant  été  ren- 
voyée à  la  fin  du  congrès),  discussion  où  tout  le  monde  d'ailleurs 
semblait  être  d'accord,  au  moins  en  principe,  la  section,  à  la  quasi 
unanimité,  a  accueilli  ces  conclusions  et  émis  le  vœu  qu'elles  fus- 
sent sanctionnées  par  une  loi.  Le  président  a  été  chargé  de  por- 
ter cet  ordre  du  jour  à  la  connaissance  de  l'autorité  et  de  deman- 
der qu'il  soit  mis  à  exécution. 

Il  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  de  discuter  devant  vous  la 
valeur  et  le  mérite  de  ce  projet  de  réformes.  Les  objections  que 
1  on  y  pourrait  faire  sont  aussi  nombreuses  que  graves.  L'orateur 
me  paraît  s'être  mépris  sur  la  nature  môme  du  débat  qui  s'ouvre 
devant  le  jury,  sur  l'importance  et  la  gravité  des  discussions  tech- 
niques qui  peuvent  s'élever  entre  experts  à  la  barre  et  surtout  sur 
le  caractère  du  verdict  du  jury  qui  statue  non  pas  sur  une  quesli'jn 
médicale  et  technique,  mais  sur  une  pure  et  simple  question  de 
culpabilité. 

Les  inconvénients  qu'il  signale  semblent  tenir,  d'ailleurs,  moins 
au  système  judiciaire  lui-même  qu'à  la  vivacité  native  des  experts 
italiens.  Ils  ne  sauraient  en  tous  cas  être  assez  puissants  pour  jus- 
tifier une  mesure  aussi  grave  et  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la 
défense  que  la  suppression  du  débat  oral.  On  pourrait  répondre 
enfin  que  si  la  science  est  d'accord,  aucune  controverse  fâcheuse 
ne  s'élèvera  et  que  si,  au  contraire,  les  experts  sont  d'avis  opposés 
les  hésitations  et  les  doutes  de  la  science  doivent  profiter  à  l'ac- 
cusé. 

Mais  je  ne  veux  pas,  Messieurs,  insister  plus  longuement.  J'ai 
voulu  seulement,  touten  analysant  l'ensemble  des  travaux  du  con- 
grès, vous  faire  connaître  cette  intéressante  communication  qui 
jette  un  jour  nouveau  et  curieux  autant  sur  les  mœurs  judiciaires  que 
sur  les  aspirations  de  la  science  médico-légale  officielle  en  Italie. 
Le  Président  remercie  M.  Félix  Decori  de  son  intéressante  com- 
munication* Au  nom  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France, 
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il  le  remercie  encore  de  TaToir  si  digaeinent  représealée  au  Con- 
grès inlemationai  de  Rome. 

M.  Paul  MoHKAu,  de  TourSj  fait  le  résumé  du  livre  de  M<  Paal 
Aubry  sur  la  Contagion  du  meurtre  (1)* 

L'éionnante  facilité  avec  laquelle  se  corametleiit  les  crimes,  la 
similitude  presque  absolue  dans  les  moyens  d'exécution,  le  retour 
pour  ainsi  dire  périodique  de  certains  meurtres,  avaient  engagL^ 
M.  le  D*  Aubry  à  traiter  cet  intéressant  sujet  dans  sa  tbèse  inau- 
gurale en  1887.  Cet  ouvrage,  toujours  malbeureusemenl d'actualité, 
est  des  plus  intéressants  surtout  à  un  moment  où  la  contagion  d^ 
ridée  amachiste  et  de  la  propagande  par  le  fait  émeut  ajuste  li- 
tre ropinion  publique.  Après  une  savante  préface  do  D^"  Corre. 
Tauteur  nous  dit  ce  qu'il  faut  entendïe  par  u  Contagion  du  meui- 
Ire  >K  C'est  Vade  par  lequel  ridée  du  meurtre  s'impose  ou  se  traiL'!' 
met  à  un  individu  le  plus  i^ouvmt  pi^édisposé.  Le  mode  de  transmis- 
sion de  l'idée  crimlaellc  est  absolument  comparable  en  tout  point 
au  mode  de  transmission  d'u[;e  maladie  contagieuse^  il  faut  d'une 
part  le  germe  morbide,  ou  l'idée  ensemencée,  d'autre  part  le  ter- 
rain préparé  pour  recevoir  la  culture  qu'on  lui  destine.  Cette  théo- 
rie, excessivement  simple,  est  largement  exposée  dans  les  préli- 
minaires. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  examine  la  contagion  du  meuru^ 
dans  ses  modes  généraux  ;  il  chercbe  quels  en  sont  les  ^and« 
facteurs  ^  il  nomme  la  famille,  la  prison,  le  spectacle  des  eiécu- 
lions,  la  presse-  Toutes  questious,  ou  le  voit,  absolument  à  Tordre 
du  jour.  Elles  sont  longuement  traitées  et  TinOuence  qui  revient  à 
chacun  de  ces  facteurs  est  étabUe  avec  preuves  à  Tappui*  Nous  j 
retrouvons  Tbistoire  d'un  grand  nombre  de  familles,  daus  les* 
quelles  les  parents  arrivent  sans  peine  à  inculquer  à  leur  trisle 
progéniture  les  plus  déplorables  principes. 

La  contagion  par  la  vie  en  commun  des  prisonniers  est  aujour- 
d'hui adnuse  par  tout  le  monde.  Un  grand  nombre  de  faits  appor- 
tés par  notre  collègue  n'ajoutent  rien  h  cette  variété  : 

La  liberté  absolue  de  la  presse  est-elle  un  bien,  est-elle  un  mal? 
Beaucoup  de  bons  esprits  soutiennent  que  oui,  l'auteur  de  la 
préface  du  livre,  M.  le  D^Gorre  par  exemple  ^d'autres  a  fflrmenléacr- 
giquement  le  contraire.  Il  me  semble  qu'après  avoir  lu  le  chapi- 
tre IV,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  ranger  à  cette  dernière  opinioa. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  traite  delà  contagion  du  meurti^^ 
dans  quelques-uns  de  ses  modes  spéciauij  nous  trouvons  les  épi- 

(I)  %•  édition  avec  préface  du  D^  Corre.  P«i<i0|  i%H*  1]]-S°, 
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démies  de  meurtre  par  le  vitriol  et  le  revolver.  M.  Aubry  qui,  dans 
la  première  édition,  avait  démontré  que  la  veuve  Gras  n'avait  rien 
inventé  en  fait  de  vilriolage,  y  revient  plus  largement  et  le  démon- 
tre d'une  façon  encore  plus  péremptoire  si  c'est  possible.  La  femme 
est  loin  d'avoir  le  monopole  de  ce  genre  de  crime  ;  l'homme  en 
use  aussi  trop  fréquemment  pour  les  motifs  les  plus  futiles. 

Le  chapitre  des  empoisonnements  n'offre  qu'un  intérêt  purement 
rétrospectif,  mais  nous  montre  que  la  contagion  a  toujours  existé. 
Dans  l'infanticide,  dans  l'avorleraent  surtout,  et  dans  le  liberticide, 
nous  trouvons  et  nous  pouvons  suivre  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire, 
la  marche  du  contage  et  sa  progression. 

L'incinération  et  le  dépeçage  criminel,  étudiés  dans  le  chapitre 
suivant,  nous  présentent  plutôt  un  mode  d'incitation  qu'une  véri- 
tahie  contagion. 

C'est  peut-être  dans  le  suicide  (chapitre  nouveau)  que  nous  cons- 
tatons le  plus  manifestement  l'influence  de  l'idée  contagieuse  et 
cela  aussi  bien  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  qu'à  notre  fin  de 
siècle.  Il  en  est  de  même  pour  le  duel  (chapitre  nouveau)  qui  obéit 
aux  fluctuations  de  la  mode  et  aux  grandes  lois  de  la  contagion 
épidémique. 

Jusqu'ici  nous  avons  rencontré  l'idée  du  meurtre  transmise  plus  ou 
moins  directement  par  des  intermédiaires  ;  le  contage  ne  part  d'un 
individuquepourallereninfecter  un  autre.  Le  processus  existe  dans 
le  meurtre  à  deux  (chapitre  nouveau).  Nous  rapprochons  du  meurtre 
à  deux,  le  viol,  suivi  de  meurtre,  commis  par  une  bande  d'individus. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  s'occupe  du  meurtre  épidémi- 
que et  endémique. 

Naturellement  il  est  le  plus  souvent  causé  par  la  politique  et  les 
guerres  sociales.  Le  crime  des  foules  n'est  qu'esquissé,  l'auteur 
renvoie  aux  remarquables  travaux  de  Tarde  et  de  Sighele. 

Dans  cette  nouvelle  édition,  M.  Aubry  a  consacré  deux  intéres- 
sants chapitres  aux  régicides  et  aux  anarchistes.  Dans  tous  ces  faits, 
on  retrouve  l'influence  manifeste  de  la  contagion,  l'idée  se  trans- 
portant d'un  individu  qui  la  possède  à  un  prédisposé,  soit  directe- 
ment, soit  le  plus  souvent  par  l'intervention  de  la  presse.  A  pro- 
pos des  anarchistes,  l'auteur  rappelle  que  depuis  six  ans, il  y  a  eu 
1123  attentats  commis  en  Europe,  502  en  Amérique,  soit  un  total 
de  1613  explosions  I  Parmi  les  anarchistes  notre  confrère  établit 
plusieurs  catégories.  Les  uns,  les  incubes,  et  ce  sont  incontesta- 
blement les  plus  coupables,  sont  ces  orateurs  de  club,  ces  journa- 
listes de  feuilles  incendiaires  qui,  tout  en  restant  dans  la  coulisse, 
agissent  sur  les  succubes  qu'ils  poussent  en  avant  peur  leurs  excita- 
tions  constantes    non   pas   vers    une  amélioration  sans   doute 
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désirable,  mais  vers  un  élat  de  choses  absolument  irréalisable. 

Les  autres  sont  les  succubes  tantôt  franchement  aliénés,  laDlôi 
déséquilibrés,  tantôt  normaux  mais  amenés  lentement  par  une 
inQltration  journalière  de  Télément  contagieux  à  accepter  Fidée 
du  meurtre.  Pour  les  aliénés  et  les  déséquilibrés,  la  conversion  à 
Tanarchie  est  plus  facile,  le  terrain  est  bien  préparé,  il  suffit  sou- 
vent qu'un  incube  y  .jette  une  idée  pour  qu'elle  germe  et  fructifie 
rapidement. 

En  terminant  M.  Aubry  nous  indique  la  prophylaxie  du  meur- 
tre. Elle  repose  :  1®  sur  une  saine  hygiène  morale  individuelle: 
2^  sur  la  moralisation  des  mœurs  ;  3^  sur  la  réglementation  des 
comptes  rendus  des  crimes  parla  presse;  4<>  sur  une  sévérité  plus 
logique  des  tribunaux.  s 

Le  travail  de  M.  Aubry  contribuera  grandement  à  dessiller  les 
yeux  de  trop  nombreux  indifférents,  il  amènera  chez  beaucoup  des 
réflexions  graves  et  aidera  à  provoquer  d'utiles  réformes  depuis 
longtemps  désirées  et  toujours  attendues. 

M.  Motet  présente,  de  la  part  de  M.  Brouardel,  un  travail  de 
M.  le  D*^  Garrigou,  del'oulouse. 

La  cour  de  Toulouse  avait  demandé  à  M.  Garrigou  de  rédiger 
des  instructions  techniques  pour  les  médecins  de  la  campagne 
chargés  de  faire  des  autopsies  sur  place  et  de  recueillir  les  orga- 
nes qui  devront  être  soumis  ensuite  aux  recherches  des  experts 
toxicologistes.  C'est  pour  répondre  à  ce  désir  que  M.  Garrigou 
a  rédigé  un  opuscule,  qui,  sous  une  forme  concise  et  nette,  in- 
dique aux  médecins  qui  n'ont  pas  l'habitude  des  autopsies  les 
règles  à  suivre,  les  fautes  à  éviter.  Ce  travail  constitue  une  sorle 
de  grammaire  à  l'usage  des  médecins  qui  ne  sont  experts  que  par 
occasion. 

M.  le  secrétaire  général  est  chargé  d'adresser  à  M.  Garrigou 
les  remerciements  de  la  Société  de  médecine  légale. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


séANCB  DU    11   JUIN    1894. 

Présidence  de  M.  Falret. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général,  après  dépouillement  de  la  correspon- 
dance, fait  part  de  la  mort  de  M.  René  Fusier,  docteur  en  droit, 
membre  correspondant  de  la  Société.  M.  R.  Fusier,  qui  emporte 
les  regrets  de  tous  ceux  qui  Tont  connu,  était  le  fils  d'un  aliéniste 
très  distingué,  médecin  directeur  honoraire  de  Fasile  d*aliénésde 
Bassens  (Savoie). 

M.  R.  Fusier  a  publié  une  très  remarquable  étude  sur  la  législa- 
tion des  aliénés. 

MM.  Lechoppié  et  Floquet  font  hommage  de  leur  Commentaire 
de  la  loi  sur  Vexercice  de  la  médecine, 

M.  MoTBT  présente,  au  nom  de  M.  le  D^  Sentez,  de  Saint-Sever, 
un  travail  intitulé  :  Deux  cas  de  tératologie  {phocomélie  avec  ectro- 
dactylie)» 
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(PHOGOMÉLIE  AVEC  EGTRODAGTYLIE) 

Par  le  D"*  IjOuIs  Sentex, 

Lauréat  de  la  Faculté  et  de  rAcadémie  de  médecine  de  Paris, 
Membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,'  etc. 

Il  y  a  quelques  années,  j'eus  Thonneur  d'adresser  à  la  So- 
:<;iété  de  mjédecine  légale  de  France  (i),  robservation  de  deux 
cas  de  tératologie  qui  s'étaient  présentés  à  mon  examen. 
*  Le  hasard  ayant  fait  passer  sous  mes  yeux  deux  nouveaux 
cçis  de  malformations  tératologiques  assez  remarquables, 
j'ai  pensé  que  mes  savants  collègues  seraient  heureux  d'en 
avoir  la  description  pour  leurs  Bulletins,  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  la  leur  envoyer. 

Les  enfants  dont  il  va  être  question  sont  nés  d'un  père, 
J...  V...,  exerçant  la  profession  de  vannier,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  né  à  Gondom  (Gers),  et  d'une  mère,  E...  G...,  âgée 
de  vingt-deux  ans,  née  à  Bordeaux. 

Tous  deux  sont  d'une  santé  parfaite,  très  vigoureux  étirés 
bien  conformés. 

Il  n'existe  aucune  malformation  chez  les  ascendants  ou 
les  frères  et  sœurs  de  la  mère;  le  grand-père  paternel  des 
enfants,  au  contraire,  est  mort  jeune  et  il  avait  l'un  des  bras 
très  court,  beaucoup  plus  court  que  l'autre  {sic):  ce  sont  lài 
tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procurer  à  son  sujet. 

Les  deux  grossesses  de  E...  G...,  femme  V...,  ont  été  fort 
heureuses  ;  ses  accouchements  furent  faciles  et  naturels.  Elle 
n'a  subi,  dît-elle,  pendant  le  cours  de  ses  deux  grossesses, 
aucune  impression  ayant  pu  réagir  sur  les  enfants  qu'elle  a 
portés  dans  son  sein. 

L'aînée  des  enfants,  Gharlotte  V...,  est  née  le  26  novem- 

(l)  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  t.  IX,  p.  374. 
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bre  lagi  :  c'est  une  fille  vigoureuse,  à  la  mine  éveillée,  à  Tair 
intelligent,  ayant  la  taille  et  offrant  le  développement  exté- 
rieur d'un  bel  enfant  de  cet  âge. 

Les  malformations  qu'elle  présente  ne  portent  que  sur  les 
membres  supérieurs,  comme  on  peut  le  voir  par  la  figureci- 
joinle  (fig.  1).  Le  membre^supérieur  droit,  mesuré  del'acro- 


Fig.  1. 

mion  à  Textrémité  du  doigt  le  plus  long,  et  en  suivant  la  face 
dorsale  du  membre,  a  17  centimètres  de  longueur. 

La  partie  supérieure  du  squelette  de  ce  membre,  ce  qui  re- 
présente la  tête  de  Thumérus,  est  très  mobile  dans  une  cavité 
articulaire  qui  parait  beaucoup  trop  large  pour  la  contenir. 

Entre  la  partie  supérieure  et  la  partie  la  plus  inférieure, 
qui  représente  la  main,  on  ne  trouve  rien  qui  rappelle  larti- 
culation  du  coude  ;  vers  le  milieu  de  sa  longueur  cependant 
le  membre  est  légèrement  fléchi^  mais  on  n'observe  sur  ce 
point  aucun  mouvement  articulaire,  ni  spontané,  ni  provoqué. 
Lorsque  Tenfant  remue  le  membre,  il  le  remue  en  totalité. 
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Plus  bas,  sur  un  point  où  la  peau  présente  des  plis  trans- 
versaux répondant  aux  plis  articulaires  de  rarticulatlon 
radio^carpienne,  les  mouvements  de  flexion  et  d^extension 
sont  possibles,  mais  peu  prononcés.  Les  mouvements  spon- 
tanés de  pronation  et  de  supination  n'existent  pas. 

Sur  le  segment  intermédiaire  qui  représente  Favant-bras, 
il  n*est  pas  possible  de  distinguer  nettement  les  deux  os. 

La  main  est  constituée  par  quatre  doigts  ayant  tous  très 
nettement  trois  phalanges;  le  troisième,  en  comptant  de  de- 
hors en  dedans  (main  en  supination),  est  le  plus  long;  Témi- 
nence  hypothénar  est  seule  marquée.  Les  doigts,  mesurés  en 
allant  de  dehors  en  dedans,  ont  30,  35,  42  et  30  millimètres 
de  longueur.  On  ne  trouve  que  quatre  métacarpiens. 

La  sensibilité  parait  normale  sur  toute  la  longueur  du 
membre.  L*enfant  replie  un  peu  les  doigts  dans  la  paume  de 
la  main,  mais  ne  peut  rien  saisir  ainsi  avec  eux. 

Le  doigt  le  plus  externe  est  toujours  placé  en  travers  sur 
la  face  dorsale  des  trois  autres;  Tenfant  ne  saisit  les  objets 
qu'on  lui  présente  qu'entre  les  deux  derniers  doigts,  et  tou- 
jours par  leur  face  dorsale. 

Membre  supérieur  gauche.  —  L'extrémité  externe  de  la 
clavicule  et  l'angle  supéro-externe  de  l'omoplate  forment 
sous  la  peau  une  très  forte  saillie.  Au-dessous  de  cette  voûte, 
se  trouve,  comme  du  côté  droit,  une  très  large  surface  articu- 
laire sur  laquelle  se  meut,  avec  la  plus  grande  laxité,  la  partie 
supérieure  du  squelette  osseux  du  membre. 

Ce  membre  est  beaucoup  plus  court  que  celui  du  côté  op- 
posé; la  mensuration,  pratiquée  dans  les  mêmes  conditions, 
ne  donne  qu'une  longueur  totale  de  il  centimètres.  De  plus, 
on  ne  retrouve  ici  rien  qui  rappelle  l'articulation  du  coude; 
la  masse  osseuse  qui  représente  le  squelette  du  membre  a 
l'air  d'être  tout  d'une  pièce. 

Le  segment  du  membre  qui  représente  la  main  jouit  seul, 
et  encore  à  un  faible  degré,  des  mouvements  de  flexion  et 
d'extension.  Ce  segment  est  terminé  par  trois  doigts  seule- 
ment; ils  ont  tous  trois  phalanges.  Les  doigts  de  la  main 
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gauche,  comme  du  reste  ceux  de  la  main  droite,  sont  grêles, 
mais  très  normalement  conformés,  et  pourvus  d'ongles. 

La  préhension  se  fait  avec  cette  main  comme  avec  la  main 
droite,  c'est-à-dire  entre  les  deux  derniers  doigts,  et  par 
leur  face  dorsale. 

Le  frère  de  cette   petite  fille,   Gustave  V....,  est  né  le 
6  décembre  1893. 

C'est  un  superbe  nourrisson.  Il  offre  les  mêmes  malfor- 


Fig.  2. 

mations  que  sa  sœur,  avec  cette  différence  toutefois  que  la 
malformation  du  côté  gauche  de  la  petite  fille  se  trouve 
chez  le  garçon  du  côté  droit,  et  vice-versâ.  Le  membre  supé- 
rieur droit  de  ce  dernier  porte  cependant  quatre  doigts  au 
lieu  de  trois:  ce  sont  des  doigts  à  trois  phalanges.  Leurs 
longueurs  relatives  sont  de  plus  très  normales,  puisque  ce- 
lui qui  représente  le  médius  est  le  plus  long  (0,04),  tandis 
que  les  autres  mesurent,  en  allant  de  dehors  en  dedans, 
3,  3  1/2  et  3  centimètres.  La  malformation  de  ce  membre 
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est,  du  reste,  moins  complète.  Il  a  en  effet,  €omme  on  peut 
le  voir  sur  la  figure  ci-jointe  (fig.  2),  presque  la  longueur 
normale.  Il  diffère  d'un  membre  bien  régulièrement  con- 
formé en  ce  que  le  segment  supérieur  qui  représente  Je  brats 
est  assez  grêle,  comme  un  peu  atrophié;  ^articulation  hu- 
méro-cubitaJe  est  à  peine  marquée,  et  ne  jouit  que  de  mouve- 
ments très  limités  de  flexion  et  d'extension  ;  enfin  la  main 
reste  toujours  fléchie  sur  Tavant-bras  et  ne  peut  s'étendre. 

Le  membre  supérieur  gauche  du  petit  garçon,  absolument 
semblable  au  membre  supérieur  droit  de  la  petite  fille,  et 
comme  celui-ci  extrêmement  court,  n'en  digère  que  par  une 
particularité  assez  singulière.  Il  porte  bien,  comme  lui,  quatre 
doigts,  mais  Tun  d'entre  eux,  le  plus  externe  (main  en  supi- 
nation) n'a  que  deux  phalanges  :  c'est  un  pouce  ;  il  n'a  pas 
lair  d'être  opposable. 

Simaintenantnousnousdemandons  dansquel  groupe  térato- 
logique  nous  devons  placer  les  deux  enfants  dont  il  vient  d'être 
question,  il  me  semblé  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  à  ce  sujet. 

En  nous  servant  de  la  classification  donnée,  il  y  a  déjà 
bien  des  années,  par  Isid.  Geoffroy  Saint-Hilaire  (1),  et  qui, 
en  définitive,  est  encore  aujourd'hui  la  plus  acceptable,  nous 
pouvons  dire  que  ces  enfants  sont  des  monstres  de  la  classe 
des  Unitairesy  de  l'ordre  des  Autosites^  de  la  famille  des 
Ectroméliens  (exTpojw,  je  fais  avorter  ;  jiéXoç,  membre),  du 
genre  Phocomèïe  {^b}yi.r\y  phoque,  [xéXoç,  membre). 

Chez  ces  deux  enfants  l'ectromélie  bi-thoracique  est  ac- 
compagnée d'ectrodactylie  prononcée,  puisque  trois  des  moi- 
gnons ne  portent  que  quatre  doigts  chacun,  et  que  le  qua-: 
trième  n'en  porte  que  trois. 

Chacun  de  ces  doigts  n'est  porté  que  par  un  seul  méta- 
carpien, à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  certains  casd'ec- 
trodactylie,et  notamment  dans  celui  dont  Nicaise  a  donné  la 
description  (2),  et  où  l'un  des  quatre  doigts  delà  main  est 

(l)  Isid.    Geoffroy   St-Hilaire,    Histoire  générale  et  particulière  des 
anomalies  de  l'organisation.  Paris,  1832-1836.  3  vol.  în-8o  avec  Atlas. 
'  (2)  Nicaise,  Gazette  médicale  de  Pans,  1875,  p.  449. 
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6(ippQk*té  par  deux  métacarpiens.  Chez  iiQs  deuX  enfatits^ 
Tabçence  porte  à  là  fois  çur  les  métacarpiens  et  sur  les  doigts. 
Il  serait  Intéressant  de  voir  comment  est  constitué  lé  car{3e 
sur  chacune  de  ces  mains  :  Texamen  extérieur  ne  peut  donner 
à  ce  «ujet  aucune  indication. 

:  Une  «econdé  particularité  encore  dignp  d'être  notée,  c'est 
que  sur  trois  des  quatre  mains  le  pouce  manque:  le  rudiT 
ment  de  main  gauche  seul  du  petit  garçon  porte  un  doigt  à 
deux  phalanges  qui  représente  le  pouce. 
.  Les  mains  incomplètes  de  ces  deux  enfants  ne  pourront 
guère  leur  servir  à  grand'chose.  Les  doigts  ne  peuvent  en 
effet,  se  fléchir  dans  la  paume  de  la  main  pour  saisir  un  peu 
solidement  les  objets.  Le  petit  garçon  est  encore  trop  jeune 
pour  qu'on  puisse  déjà  savoir,  d'une  façon  certaine,  comment 
se  fera  chez  lui  la  préhension  des  objets;  mais  la  flexion 
permanente  de  la  main  sur  i'avant-bras  laisse  supposer 
qu'elle  ne  pourra  pas  lui  être  d'un  granc^  secours,  et  on  est 
autorisé  à  penser  que  de  la  main  giauche,  qui  ne  porte  que 
trois  doigts,  il  tiendra  les  objets,  comme  le  fait  déjà  sa 
sœur,  en  les  saisissant  directement  entre  deux  doigts,  et  par 
leur  face  dorsale. 

En  somme,  ce  sont  là,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  dès 
malformations  des  plus  fâcheuses  et  des  plus  graves. 
.  Faut-il  rechercher  leurs  causes  dans  une  question  d'héré- 
dité ?  On  y  est  autorisé,  car  il  ne  faut  pas  oublier  le  rensei- 
gnement important  fourni  par  la  mère  de  ces  enfants,  à  sa- 
voir que  le  grand-père  paternel  avait  de  naissance  (sic)  l'un 
des  bras  beaucoup  plus  court  que  l'autre  (sic),  ce  qui  l'avait 
toujours  empêché  de  se  livrer  à  aucun  travail  manuel:  il 
était  facteur  rural.  Je  n'ai  pu  avoir,  à  son  endroit,  de  ren- 
seignements plus  complets,  sa  belle-fille  né  l'ayant  pas  connu, 
parce  qu'il  est  mort  jeune  et  probablement  phthisique. 

Ce  ne  serait  donc  pas,  dans  ce  cas  particulier,  l'hérédité 
directe  qu'il  faudrait  invoquer,  mais  bien  cette  hérédité  indi- 
recte que  le  botaniste  Duchesne  a  désignée  le  premier  sous  le 
nom  d'atavisme,  et  qui  explique,  comme  il  le  dit  «  la  réap- 
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parition,  dans  un  individu  ou  dans  un  groupe  d'individus,  de 
caractères  anatomo-physiologiques,  positifs  ou  négatifs,  que 
n'offraient  point  leurs  parents,  mais  qu'avaient  offert  leurs 
ancéU^es  directs  ou  collatéraux  ». 

Les  faits  qui  nous  occupent  offriraient  des  cas  d'hérédité 
atavique  alternante,  c'est*à-dire  la  reproduction  d'une  ano- 
malie existant  chez  un  aïeul,  disparaissant  chez  les  enfants, 
et  reparaissant  à  la  troisième  génération.  Ces  faits  sont  au- 
jourd'hui trop  connus  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister  davan- 
tage. Du  reste,  malgré  les  beaux  travaux  produits  sur  ces 
questions  depuis  quelques  années,  on  peut  dire  que  la  notion 
de  l'atavisme,  envisagée  sous  son  jour  physiologique.,  est 
encore  toute  nouvelle,  et  on  peut  la  considérer  comme 
presque  entièrement  neuve.  Elle  intéresse  les  médecins  plus 
que  tous  autres,  et  plus  que  tous  autres  aussi  peut-être,  ils 
sont  capables  de  recueillir  et  de  colliger  les  faits  qui  tou- 
chent, à  divers  points  de  vue,  à  cette  importante  question. 

A  quelle  cause  immédiate  peut-on  attribuer  les  malforma- 
tions du  genre  de  celles  qui  ont  été  décrites  ci-dessus? 

D'après  les  recherches  embryologiques  les  plus  récentes 
et  ainsi  que  je  le  faisais  remarquer  en  publiant  une  première 
observation,  c'est  au  cours  de  la  cinquième  semaine  qu'appa 
raissent  ces  segments  de  membres  supérieurs  en  voie  défor- 
mation, qu'on  désigne  sous  le  nom  de  palettes  palmaires. 
Déjà,  à  cette  époque,  apparaît  le  bourrelet  digital  qui,  à  la 
fin  de  la  sixième  semaine,  est  subdivisé  en  cinq  portions  au 
moyen  de  quatre  sillons  rayonnants  :  ce  sont  les  traces  déjii 
évidentes  des  cinq  doigts  et  des  quatre  espaces  interdigîtaui. 

C'est  donc  à  une  époque  assez  rapprochée  de  la  formation 
embryonnaire  primitive,  que  la  malformation  des  mains, 
tout  au  moins,  doit  commencer  à  s'accomplir. 

Cette  malformation  doit-elle  être  mise  sur  le  compte 
d'amputations  spontanées  produites  in  utero,  comme  tendent 
à  le  faire  croire  certaines  observations  de  Montgomery  et  de 
Simpson  ? 

Faut-il  avoir  recours,  pour  expliquer  leur  production,  à  la 
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Ihéorle  de  la  compression  amniotique,  comme  le  soutient 
Dareste,  c'est-à-dire  à  la  compression  exercée  par  Tamnios 
sur  les  parties  intéressées,  et  empêchant,  en  totalité  ou  seule*- 
ment  en  partie,  la  formation  ou  le  développement  des  bour- 
geons originels  des  membres  ? 

Vaut  il  mieux  enfin  voir  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
certaines  modifications  de  diverses  parties  du  système  ner- 
veux (altérations  des  filets  nerveux,  et  atrophie  des  renfle- 
ments médullaires),  et  Tavortement  total  ou  partiel  de  Tun 
ou  de  plusieurs  d'entre  les  membres  ?  Cette  coïncidence  si- 
gnalée déjà  depuis  longtemps  par  Serres,  Tiedemann,  Gurlt, 
et  plus  récemment  par  Troisier,  Edinger  et  quelques  autres, 
est-elle  la  cause  ?  est-elle  l'effet?  Comme  le  ditLarcher  (1), 
la  question  est  encore  pendante. 

Mais  si  Ton  peut  penser,  avec  Lancereaux,  que  Tavortement 
des  membres  peut  être  subordonné  à  Tagénésiè  ou  à  une 
modification  des  cellules  de  la  moelle  pendant  la  durée  de  la 
vie  fœtale,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  compléter  la  pensée  de 
cet  auteur  en  rapportant  précisément  ces  modifications  pri- 
mitives à  une  influence  d'atavisme  ?  Je  pose  la  question, 
maïs  je  me  reconnais  impuissant  à  la  résoudre,  et  je  me  con- 
tente d'appeler  sur  elle  les  méditations  et  les  recherches  des 
savants  et  des  observateurs. 

Du  reste,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  certains  considèrent  les  anomalies  de  l'orga- 
nisation comme  des  traces  d'une  organisation  atavique. 
Vogt,  par  exemple,  n'hésite  pas  à  considérer  les  cas  de  mi- 
crocéphalie  humaine  comme  un  phénomène  d'atavisme,  qui 
rappelle  l'une  des  phases  du  développement  de  l'homme, 
dans  un  passé  dont  la  date  est  incalculable. 

M.  YiBERT  consulte  la  Société  de  médecine  légale  sur  la  question 
suivante:  «Un  médecin  qui  prescril,  sans  aucune  indicalion  de 
dose,  une  substance  vénéneuse  ne  figurant  pas  sur  le  tableau  an- 

(I)  Larcher,   Dicl.    encyclopédique  des   sciences  médicales.    —   Art. 

ECTROUÉLIBNS. 
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nexé  à  l'ordonnance  du  29  octobre  1846,  et  un  pharmacien  qui 
exécute  ladite  ordonnance,  agissent-ils  légalement?  » 

La  commission  permanente  a  été  réunie  et  n'a  pas  pu,  faute  de 
temps,  présenter  à  la  Société  de  médecine  légale  un  rapport  sur 
cette  question. 

M.  YvoN.  Légalement,  le  pharmacien  ne  peut  délivrer  aucan 
médicament  sans  une  ordonnance  médicale.  S*il  s*agit  d'un  poi- 
son il  doit  de  plus  accomplir  une  formalité  qui  consiste  à  prendre 
copie  de  l'ordonnance,  sur  un  registre  spécial.  Enfin,  le  médica- 
ment ne  peut  sortir  de  l'officine  que  si  l'ordonnance  est  rédigée 
dans  des  termes  ne  laissant  pas  de  doute  sur  les  doses  et  le  mode 
d'emploi. 

Un  médecin  n'a  plus,  comme  autrefois,  du  temps  des  remèdes 
secrets,  la  faculté  de  prescrire,  par  exemple:  <(  Pilules  arsenicales 
suivant  ma  formule.  »  Il  est  tenu  de  rédiger  son  ordonnance  d'une 
façon  suffisamment  claire  pour  que  tout  pharmacien  soit  à  même 
de  l'exécuter. 

M.  YiBERT.  M.  Yvon  se  place  au  point  de  vue  du  pharmacien 
consciencieux.  L'immense  majorité  de  ses  confrères  pense 
comme  lui  ;  mais  il  n'existe  aucune  loi  consacrant  par  un  texte 
son  opinion. 

M.  Yvon.  D'après  la  loi,  aucun  pharmacien  n'est  autorisé  à  dé- 
livrer un  médicament  que  sur  l'ordonnance  d'un  médecin.  Or  ces 
mots  «  Potion  au  calomel  »  jetés  sur  une  feuille  de  papier,  sans 
autre  indication,  n'ont  jamais  constitué  les  éléments  d'une  or- 
donnance. S'il  se  fût  agi  d'une  préparation  inscrite  au  Codex,  le 
médecin  aurait  pu  se  contenter  de  prescrire  la  potion  en  la  dési- 
gnant par  son  nom,  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  composition. 
On  peut,  par  exemple,  prescrire  une  «Potion  de  Rivière»  sans 
être  plus  explicite,  car  le  pharmacien  comprendra,  ou  s'il  ne  com- 
prend pas  il  consultera  le  Codex.  <(  Potion  au  calomel  »  n'y  figaraul 
pas,  elle  n'est  pas  régulièrement  délivrable.  Toute  potion  désignée 
d'un  nom  générique  n'ayant  pas  sa  place  marquée  dans  Je  Codex 
est  un  remède  secret.  La  loi  défend  la  vente  des  remèdes  secrets. 

M.  ViBERT.De  quelle  loi  entendez-vous  parler? 

M.  Yvon.  De  la  loi  de  germinal. 

M.  SocQDET.  Une  ordonnance  royale  de  1846  oblige  le  médecin 
à  désigner  les  médicaments  par  leurs  noms,  d'en  formuler,  avec 
précision,  les  doses  et  le  mode  d'emploi. 

M.  Yvon.  Dès  l'instant  où  par  remède  secret  on  entend  tout 
médicament  non  inscrit  au  Codex  et  que  tout  médecin  est  obligé 
de  donner  une  formule,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi,  quand  il  prescrit  une  potion  non  inscrite  dans  le  Codex;  que, 
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d'autre  part,  la  «Potion  au  calomel»  n'y  figure  pas,  il  s'agit  bien 
d'un  remède  secret  dans  le  cas  qui  nous  esl  soumis. 

Le  pharmacien  a  été  coupable  de  délivrer  la  potion. 

M.  .ViBERT.  La  loi  de  germinal  n'exprime  pas  formellement  que 
le  pharmacien  soit  dans  l'obligation  de  refuser  une  ordonnance 
ne  contenant  pas  l'indication  précise  de  la  dose.  M.  Y  von  me  ré- 
pond par  cet  argument:  «  Quand  on  rédfge  une  prescription, 
sans  préciser  de  dose,  on  prescrit  un  remède  secret  que  le  phar- 
macien ne  doit  pas  délivrer.»  Est-ce  là  le  sentiment  delà  Société? 

M.  G.  PoucHBT.  Ordonnance  veut  dire  une  formule  nettement 
libellée  et  compréhensible  aussi  bien  pour  le  malade  que  pour  le 
pharmacien.  «Potion  au  calomel»  ne  peut  être  considéré  comme 
une  ordonnance. 

M.  BoucHEREAu.  L'ordounauce  comporte  encore  la  façon  dont  le 
médicament  sera  pris. 

M.  DE  BsAUVAis.  SI  la  dose  n'est  pas  clairement  énoncée,  le 
pharmacien  ne  doit  pas  plus  délivrer  le  médicament  qu'il  ne  le 
délivrerait  s'il  lisait  des  doses  trop  élevées  par  suite  d'un  lapsus 
calatni  ou  de  toute  autre  cause. 

M.  ViBERT  fait  observer  que  les  opinions  qui  viennent  d'être 
exprimées  seraient  très  intéressantes  à  produire  dans  une  réunion 
législative.  Il  trouve  aussi  que  le  pharmacien  a  manqué  de  cor- 
rection; mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  pharmacien  a  tort  ou 
raison  en  déontologie.  11  faut  prouver  par  un  texte  précis  qu'il  a 
contrevenu  à  une  loi. 

M.  Floqubt.  La  loi  oblige  le  pharmacien  à  se  conformer  aux 
doses  médicamenteuses  prescrites  dans  l'ordonnance.  S'il  n'y  a 
pas  d'indication  de  dose,  il  ne  doit  donc  pas  délivrer  la  potion. 

M.  ViBERT.  11  est  justiciable  du  tribunal  de  votre  conscience; 
mais  il  n'a,  à  mon  avis,  violé  aucun  texte  de  loi. 

M.  Floquet.  Dans  le  cas  particulier,  il  a  au  moins  commis  une 
imprudence  ;  et  si  la  malade  a  été  atteinte  de  stomatite  mercu- 
rielle,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  qui  punit  les  blessures  par 
imprudence. 

M.  Benoit  exprime  l'avis  qu'un  papier  sur  lequel  est  écrit  :  «  Po- 
tion au  calomel»  n'est  pas  une  ordonnance  et  que  par  conséquent 
le  pharmacien  est  coupable  d'avoir  délivré  un  médicament  dange 
reux  sans  ordonnance. 

M.  YvoN.  En  rapprochant  les  divers  paragraphes  de  l'article  32 
de  la  loi,  on  arrive  à  la  même  conclusion. 

M.  Motet.  Il  faut  remarquer  que  la  question  est  d'autant  plus 
intéressante  que  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  très  bien  fixée.  Il 
serait,  par  conséquent,  à  désirer  que  la  Société,  par  un  avis  mo- 
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tivé,  exprimât  le  vœu,  puisque  le  texte  de  la  loi  ne  semble  pas 
sufûsammenl  précis,  de  le  modifier  dans  le  sens  qu'elle  indique- 
rait. La  responsabilité  du  pharmacien  pourrait  être  précisée  d'une 
façon  plus  nette  qu'elle  ne  Test  dans  la  législation  actuelle. 

M.  ViBBRT.  Nous  sommes  bien  d'accord  sur  la  responsabilité  da 
pharmacien;  mais  là  n*est  pas  la  question;  nous  discutons  ceci: 
Ëxiste-t-il  un  texte  formel  de  loi  auquel  le  pharmacien  a  contre- 
venu, dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  en  délivrant  une 
«  Potion  au  calomei  »  prescrite  dans  les  conditions  que  vous 
savez  ? 

Le  pRÉsroENT.  Il  me  semble  qu'en  face  des  opinions  exprimées, 
nous  devons  renvoyer  TafTaire  à  une  commission  '  spéciale  qai 
nous  formulera  des  conclusions  sur  lesquelles  nous  volerons 
après  les  avoir  disculées. 

La  proposition  du  Président  est  acceptée  et  le  rapport  de  M.  Yi- 
bert  sera  remis  à  une  commission  composée  de  MM.  Yibert,  Y?on, 
Ladreit  de  la  Charrière,  Lefuel  et  Guillot. 

Présentation  d'ouvrages, —  M.  G.  Pouchet  fait  hommage  des  tra- 
vaux de  M.  le  professeur  Zaaijer,  de  Leyde,  relatifs  à  l'état  des  ca- 
davres après  l'empoisonnement  par  l'arsenic. 

Il  fait  observer  que  l'auteur  n'a  pas  envisagé  la  question  au 
point  de  vue  où  l'on  se  place  d'ordinaire.  M.  Zaaijer  semble,  en 
effet,  croire  qu'en  France  nous  considérons  la  momification 
comme  une  preuve  suffisante  pour  soupçonner  l'empoisonnement 
par  l'arsenic.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  conservation  ou  la  momifi- 
cation d'un  cadavre  ne  sont  invoquées  que  comme  preuves  indi- 
rectes et  n'interviennent  que  pour  corroborer  des  preuves  directes 
bien  autrement  importantes. 


OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR 

RAPPORT    MÉDICO-LÉGAL 

Par  M.  le  D'  Motet. 

Les  outrages  publics  à  la  pudeur  sont,  pour  la  médecine  légale, 
une  source  inépuisable  d'observations  curieuses.  Le  fait  suivant 
que  nous  vous  apportons  est  Tun  des  plus  intéressants  qui  nous 
aient  été  soumis. 

Les  magistrats  de  la  lO''^*  chambre  correctionnelle,  frappés  de 
Tattitude  bizarre  du  prévenu,  nous  ont  chargé  de  Texaminer. 
Voici  notre  rapport  : 

Les  nommés  P...  et  N...  ont  été  surpris  au  Bois  de  Bou- 
logne dans  une  attitude  qui  n*a  pas  laissé  de  doute  dans 
Tesprit  du  garde  qui  a  dressé  le  procès-verbal. 

Mais,  les  deux  prévenus  ont  trouvé  une  explication  plus  in- 
génieuse que  convaincante  de  cette  attitude.  N...,  qui  est  doc- 
teur en  médecine,  n'aurait,  à  son  dire,  rien  fait  de  plus  que 
de  donner  au  jeune  P...  une  consultation.  —  Celui-ci  se  serait 
plaint  de  souffrir  en  urinant,  et  aurait  montré  à  ce  consul- 
tant amené  près  de  lui  par  le  hasard,  une  verge  tuméfiée  et 
souillée  par  un  liquide  verdàlre.  Ce  serait  au  moment  de 
]*examen  charitable  et  désintéressé  du  docteur,  que  le  garde 
serait  intervenu,  et  aurait  constaté  tout  autre  chose...  qu'une 
consultation. 

Nous  avons  examiné. le  prévenu  P...  peu  de  jours  après 
son  arrestation  :  il  a  seize  ans,  il  est  à  Paris  depuis  six  mois 
environ.  Pendant  quelque  temps,  il  a  servi  comme  garçon 
chez  un  marchand  de  vins,  et  il  a  perdu  sa  place,  il  ne  nous  dit 
pas  pourquoi. 

Le  jour  de  son  arrestation  il  était  venu  se  promener  au 
bois  de  Boulogne  avec  un  camarade  qui  travaille  avenue  de 
Neuilly  :  celui-ci  Tavait  quitté,  et  resté  seul,  il  s'était  couché 
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sur  Therbe;  il  nous  avoue  qu'il  venait  assez  souvent  au  bois 
de  Boulogne,  n'ayant  pas  de  domicile  et  ne  voulant  pas  aller 
chez  sa  mère,  cuisinière  rue  B...  Un  monsieur  s'est  assis  de- 
vant lui,  et  s'est  mis  à  se  masturber.  Il  lui  a  parlé  ;  lui  a 
confié  ses  maux,  sa  cuisante  souffrance,  le  monsieur  a  de- 
mandé à  voir  le  siège  du  mal,  il  lui  a  pris  la  verge,  c'est  à 
peine  s'il  a  eu  le  temps  de  la  regarder,  l'entretien  ayant  été 
subitement  interrompu. 

P...  était-il  vraiment  malade?  Il  le  dit,  et  N...  l'aflirrae. Ce 
qui  est  certain^  c'est  que  lamaladie  avait  disparu  complète- 
ment, sans  traitement  aucun,  au  moment  de  notre  premier 
examen,  et  que  plus  de  quinze  jours  après,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  rechute.  Nous  ne  voulons  pas  nier  la  maladie  pour  ce 
seul  fait  que  nous  ne  l'avons  pas  constatée  :  mais  il  nous  est 
bien  permis  de  dire  qu'une  uréthrite  aiguë,  avec  l'écoule- 
ment abondant  qu'on  nous  signale,  ne  disparaît  pas,  d'ordi- 
naire, en  quinze  jours,  sans  traitement  —  La  balanite,  inflam- 
mation du  prépuce  et  du  gland,  causée  le  plus  souvent  par 
la  malpropreté,  peut  seule  avoir  une  évolution  aussi  rapide, 
à:  la  condition  cependant  de  lavages  et  de  précautions.  —  Or 
P...  reconnaît  qu'il  n'a  rien  fait  du  tout  pour  se  guérir  :  la 
maladie  comme  la  guérison  ont  eu  chez  lui  un  caractère  de 
spontanéité  qui  déroule  les  données  de  l'observation  clinique. 
Sa  sincérité  nous  paraît,  à  bon  droit,  suspecte.  D'ailleurs, 
quand  nous  l'avons  un  peu  pressé  de  questions,  quand  nous 
lui  avons  rappelé  sa  déposition,  il  n'a  pu  réprimer  le  sourire 
du  menteur  surpris,  qui  n'avoue  pas,  mais  qui  se  tait  n'ayant 
plus  rien  à  dire.  —  En  résumé,  P...  appartient  à  cette  classe 
trop  nombreuse  de  vagabonds  vicieux,  pervers  mênoe,  en 
quête  d'aventures  lubriques,  et  qui,  par  une  précoce  expé- 
.rience,  savent  où  les  rencontrer. 

Avec  N...,  c'est  tout  autre  chose.  Nous  avons  affaire  à  un 
docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris  :  âgé  de  cin- 
quatite-cinq  ans,  il  figure  pour  la  première  fois  sur  l'Annuaire 
en  1893,  sous  la  rubrique  :  «  Médecin  accoucheur.  »  Si  nous 
nous  rapportons  à  son  autobiographie,  sur  laquelle  nous  au- 
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rons  à  revenir,  nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  qu'il  ait 
accordé  ses  préférences  à  la  gynécologie:  il  a  les  femmes  en 
horreur,  et  leur  commerce  n'a  rien  qui  le  charme.  Les  plai- 
sirs solitaires  sant  les  seuls  qu'il  recherche,  et  nous  ne 
sommes  pas  surpris  de  l'entendre  nous  dire  que  sa  vie  de 
ménage  est  un  enfer.  —  Car  il  est  marié,  il  est  même  le  père 
d'un  fils  de  vingt  ans  qui  ne  lui  donne  aucune  satisfaction* 
Comment  s'est  fait  ce  mariage  ?  De  la  manière  la  plus  étrange. 
—  Nous  ne  voudrions  pas  dire  qu'il  a  été  «  l'époux  sans  le 
savoir  »  de  la  soeur  de  la  maîtresse  d'un  ami,  mais  il  s'est 
laissé  faire,  déclarant  qu'il  eût  été  bien  incapable  de  prendre 
sè\il  une  pareille  détermination. 

N...,  avons-nous  dit,  a  écrit  pour  nous  son  «  histoire  per- 
sonnelle »  :  c'est  un  document  aussi  curieux  par  les  rensei- 
gnements qu'il  nous  apporte,  qu'intéressant  par  les  appré- 
ciations de  son  propre  état  que  nous  fournit  son  auteur. 
Indécis  sur  son  origine,  N...  nous  dit  qu'il  est  né  chrétien  mais 
avec  le  type  juif,  qu'on  l'a  môme  pris  à  simple  vue  pour  un 
Arabe.  Ce  qUÎ  est  évident,  c'est  qu'il  a  le  crâne  asymétrique, 
et  que  sans  être,  à  proprement  parler,  atteint  de  strabisme, 
il  a  le  regard  vague  avec  un  peu  de  déviation,  par  moments, 
des  globes  oculaires.  A  l'en  croire,  son  père  aurait  été  un 
buveur  d'habitude,  sa  mère  une  femme  très  nerveuse,  difficile 
à  vivre.  Il  n'a  pas  eu  de  maladie  grave  dans  l'enfance,  mais 
il  a  toujours  été  d'un  tempérament  nerveux  exagéré»  De  très 
bonne  heure  il  s'est  livré  à  la  masturbation;  il  prétend  que 
dans  une  institution  religieuse  où  il  était  élevé,  il  fit  des 
efforts  pour  se  corriger,  il  n'y  parvint  pas  :  il  avait  quel- 
ques semaines  de  répit  pour  retomber  dans  ses  habitudes 
solitaires.  — 11  grandit  ainsi  ;  son  développement  intellectuel 
ne  fut  pas  enrayé,  mais  dès  le  collège  il  fut  un  original,  un 
bizarre,  «  un  névrosé  »,  selon  son  expression. 

Au  coursde  notre  entretien,  N...  nousparlant  de  sa  jeunesse 
a  été  amené  à  nous  donner  un  renseignement  dont  il  iie 
soupçonne  pas  la  valeur  et  qui  a  pour  nous  une  très 
grande  importance.  Il  éprouvait,  il  éprouve  même  encore, 
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une  sensation  des  plus  désagréables,  des  plus  pénibles  au 
contact  des  objets  en  cuivre.  Il  n'aime  pas  à  les  voir,  elles 
boucles  d 'oreilles  qui  peuvent  en  contenir  lui  causent  une  vé- 
ritable répulsion,  si  bien  qu'il  a  défendu  è.  sa  femme  d'en 
porter  :  il  n'a  toléré  l'anneau  de  mariage  que  parce  qu'il  n'a 
pas  pu  faire  autrement.  Il  ajoute  un  autre  détail  qui  n'est 
pas  moins  caractéristique  ;  quand  il  y  a  eu  dans  le  ménage 
des  scènes  violentes,  et  nous  sommes  peu  surpris  qu'elles 
soient  fréquentes,  le  seul  contact  des  «  pieds  »  de  sa  femme, 
dans  le  lit,  lui  cause  une  sensation  de  brûlure  à  l'endroil 
touché.  Cette  révélation  a  été  suivie  d'une  autre  qui  la  com- 
plète ;  il  a  pendant  quelque  temps  été  «  contraint  »  de 
compter  les  fenêtres,  les  portes  des  maisons  dans  une  rue 
qu'il  traversait  :  à  une  autre  période  de  sa  vie  il  a  été  obsédé 
par  l'irrésistible  envie  de  prononcer  les  mots  malpropres,  il 
ne  pouvait  pas  faire  certains  actes  sans  dire  le  mot  «  m...». 
Nous  insistons  sur  ces  détails  ;  nous  les  avons  déjà  relevés 
chez  d'autres  individus  du  même  type  :  Gharcot,  Magnan^les 
ont  mis  en  relief,  et  ils  ont  soigneusement  déterminé  leur 
valeur  clinique. 

Qu'il  y  ait  eu  chez  N...  des  idées  mystiques  associées  à 
toutes  ces  perversions,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre. 
Aussi  le  trouverons-nous  suivant  des  retraites  pour  la  pré- 
paration à  un  noviciat  qui  n'aboutit  pas  :  les  supérieurs  de 
communauté  s'aperçoivent  de  la  bizarrerie  du  néophyte,  qui 
mêle  à  des  pratiques  religieuses  exagérées  dans  leurs  mani- 
festations, les  incessante^s  rechutes  dans  ses  habitudes  de 
masturbation;  ils  ne  l'encouragent  pas,  bien  plutôt  ils  l'éloi- 
gnenl.  —  Cependant  il  faisait  des  efforts  inouïs,  dit-il,  pour 
résister  aux  sollicitations  génitales;  il  y  réussissait  si  peu, 
qu'ayant  été  placé  comme  précepteur  auprès  d'un  jeune 
garçon,  il  initia  son  élève  aux  pratiques  auxquelles  il  se  livrait 
lui-même.  On  s'en  aperçoit,  il  doit  quitter  la  maison,  et  il  eut 
un  moment  la  pensée  de  se  jeter  à  la  rivière.  Il  n'en  fit  rien, 
et  se  mit  à  voyager.  Nous  sommes  peu  renseigné  sur  celle 
période  de  la  vie  de  N...  Tout  ce  que  nous  savons,'c'est  qu'à 
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son  retour  en  France  il  se  maria,  qu'il  vécut  à  peine  un  an 
dans  des  conditions  normales  avec  sa  femme,  et  que,  c'est  lui 
qui  l'écrit,  irrésistiblement  entraîné  vers  les  jeunes  garçons,  il 
retomba  dans  ses  anciennes  habitudes. 

Nous  devions  donner  tous  ces  détails»  nous  aurions  pu 
même,  reproduisant  le  récit  de  N...,  leur  donner  plus  de 
développement  ;  ils  suffisent  pour  démontrer  que  nous  avons 
affaire  à  un  individu  anormal  dont  toute  la  vie  est  pleine  de 
manifestations  étranges,  d'un  caractère  pathologique  non 
douteux.  Nous  n'avons  h  nous  étonner  que  d'une  chose»  c'est 
que  les  aberrations  génitales  n'aient  pas  conduit  plus 
tôt  N...  devant  le  tribunal  jugeant  en  police  correction- 
nelle. 

Nous  avons,  à  propos  de  P...,  rappelé  les  faits.  Les  déné- 
gations de  N...  ont  peu  de  valeur,  il  veut  qu'on  prenne  pour 
«  une  étrange  aberration  professionnelle  »  les  actes  qui  lui 
sont  reprochés  et  dont  il  conteste  le  caractère  délictueux. 
Il  ne  prend  pas  garde  que  ses  efforts  pour  se  disculper  le 
servent  mal.  Innocent,  il  eût  pu  se  défendre  avec  énergie  ; 
tout  au  contraire,  il  accumule  pour  nous  les  preuves  qu'il 
n'a  fait  que  cédée  à  un  entraînement  «  de  sa  nature  de  né- 
vrosé erotique  ».  Son  autobiographie  nous  révèle  des  actes 
tout  semblables  dans  ce  qu'il  appelle  l'initiation  de  jeunes 
garçons  confiés  h  ses  soins. 

Puis,  il  a  pensé  qu'il  était  médecin,  et  l'idée  lui  est  venue 
de  s'adresser  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  M.  le  pro- 
fesseur Brouardel  :  il  s'est  mis  sous  sa  protection,  et  se  sou- 
venant sans  doute  que  «  le  latin  dans  les  mots  brave  l'honnê- 
lêlé  »,  il  lui  a  adressé  une  épître  qui  vaut  d'être  conservée,  et 
que  nous  donnons  textuellement  : 

«  IV*^  die  mensis  Julii,  fugiensbellum  civile  studentium,  in  vico 
latino,  ubi  tune  eram  ad  nummos  solvendos  Baccalaureatus  iilii 
mei  causa,  ad  nemus  gallicè  diclum  «  Bois  de  Boulogne  »  confugî, 
ad  frigus  opacum  captandum.  Ibi  sedi,  ad  dormiendum,  sive  ad 
folia  publica  Gournauxj  legendum.  Ibi,  dormiebat  jam  juvenis 
quidam  XVI  annos  et  très  menses  nalus.  Iste,  spontè  evigilalo, 
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coîloqatum  Iiabuînius  de  ncmorc  el  eventibas  ejus.  In  isto  collo- 
qiiio  autem  mihi  confessus  est  se  inflanimatîonem  eldoSorem  Tir* 
gflo  paliï  et  G^Of  ab  aberratione  professionali  enormi  apprehensas, 
videre  voIuÏt  eiaminavî  et  inveni  glandulom  pénis  Lumefaclâni 
et  sic  inflamniatam  ut  denadatio  glaadulœ  omninù  impossibi- 
lis  fieret.  Finis  acïionis  medicaïis  isLius  probabiliùa  indica- 
tio  tractamenti  raLionali^  fuisaeL»  si  non  adveaisset  custûs  m- 
moris,  qui  ambos  nos  apprebeaLlit  et  captivos  cepit,  atLentatus 
publjci  ad  pudorem  causa.  Credidit  et  diïiL  in  relatione  sua,  me 
jQveni  masturba  lionem  fecisse,  quod  omninofalsumetimpossiljileT 
dolorîs  cauâà.  —  Hoc  negavit,  affîrmavit  et,  antè judicenri  instruc- 
lionis,  Josse,  rénegavit  juvenia  iste,  Sed  duo  mendacia  affîrmavil: 
1»  se  domtcilium  habere,  quod  faîsum  (seconda  vice  capiua  est 
taiiquam  vagabundus).  2™  jnemetjpsun[i  masturbasse  antè  eam? 
folia  publiça  me  legcntem^  quod  absolu tè  falsum  et  sine  proba- 
tione  poâsibdi.  Talta  facta  sicut  Lie  scribo^  judici  Josae  dtxi,  ego 
muer  etinfelix  bomo!  Hesterno  die  Vl'^Julii  proTnbunali  publké 
sedîf  sed  adjovisdiem  XV1£  JuIfi  remissa  est  causa. 

Advôcatus  meus  Lepelletier,  mihi  multotîes  afrirmavil,  si  lalis 
causa  contra  advocatum  surgîsset,  interveniret  certè  Baatouaritis 
ordifiis,  ad  famam  nomiuis  et  tituU  servandam,  et  anlèquam  causai 
pru  Tribu  nali  pubîicè  venisael,  ipse  Praesidejitem(hic  Prœs  idéale  m 
Soleau,  decimcc  camerte)  videret,  orficîaliter,  aut  si  non  posset» 
aliquem  profcssorcm  aucloritate  ornatum  delegaret  ad  Praîsiden- 
lem  officialiter  videndum,  in  hanc  scopum  |il  status  menlalts 
moua  examiïietur,  qui  taïem  aberrationera  protesaionalem  eipîi- 
caret  et  eicuaaret.  Sic  tledecus  ordinis  publicum  evitaretur,  cl 
aervaretur  bona  fama,  «  Vide  et  scribe  rapidiasîmè,  adjurât  rnihi 
advôcatus  Lepellctier;  Baatonanus  medicoram  est  Ûecanus  Facut- 
latis,  ipse  agat  utagerctur  Bastonarius.  » 

Addere  debeo  ut  advocalua  meus  in  oratioiie  suà  pro  me,  ipse 
pelere  istam  examinationem  status  mei  raentalïs  velil,  antécé- 
dentes nlmios  sub  hoc  respectù  întimo,  eheu  1  possideo.  Sic  au- 
Eera  dedecus  publicum  non  évita  tu  m, 

Te  supplei  precor  ut  Decanum  Patrem  meum,  filii  lui  miserrimi 
miserere  I  Ag<î  ut  petit  advocalua  meua,  et  ipse  ardcnter  peta! 
Adbuc  làîvc  tempus  adest.  Mei  et  famaa  corporia  medicaïis  beae 
meritus  eris  I 

Discipulus  ludignus  ïuus  r 

Laissons  de  côté  l'aberration  professionnelle  ;  elle  n*a  rien  à 
faire  dans  cette  aventure, examinons  l'étal  mental  du  prévenu. 
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En  mettant  sous  les  yeux  des  magistrats  tous  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis,  nous  n'avons  pas  d'autre  but 
que  delesmettreà  même  de  reconnaître  un  type  beaucoup  plus 
commun  qu'on  ne  pense.  Sous  le  nom  d'aberration,  d'inver- 
sion du  sens  génital,  ontété  publiées  dans  ces  derm'ères  années 
de  nombreuses  et  intéressantes  observations.  Tous  les  indi- 
vidus qui  présentent  ces  anomalies  appartiennent  à  un  groupe 
nettement  défini,  celui  de  la  dégénérescence  mentale.  Ce  se- 
rait  une  erreur  de  croire  qu'ils  sont  dépourvus  d'intelligence, 
ils  en  ont  souvent  beaucoup,  mais  cette  intelligence  est  sin- 
gulière :  elle  est,  si  Ton  peut  dire,  à  facettes  multiples,  les 
unes  brillantes  et  faisant  illusion,  les  autres  absolument 
ternes.  Les  lacunes  sont  nombreuses  et  profondes  :  si  bien 
que,  si  l'examen  imposé  par  des   circonstances    fortuites 
amène  à  une  vue  d'ensemble  de  la  vie  de  ces  dégénérés,  il 
révèle  les  contrastes  les  plus  violents,  et  à  côté  d'aptitudes 
souvent  remarquables  se  rencontrent  les  défaillances  les  plus 
significatives.  —  Quoi  de  plus  curieux  que  la  vie  double  de 
N...  dans  les  institutions  religieuses  où  on  l'élève?  Assidu, 
laborieux,  il  travaille  régulièrement;  sa  conduite,  en  appa- 
rence, est  excellente;  en  dessous,  c'est  l'être  dépravé,  se 
livrant  avec  fureur  à  la  masturbation,  et  initiant,  quand  il  le 
peut,  ses  camarades.  L'âge  ne  modifie  pas  ses  tendances;  il 
apporte  des  complications  dont  le   caractère  pathologique 
n'est  pas  discutable  ;  ce  sont  des  syndromes  épisodiques  dont 
la  valeur  clinique  est  énorme,  ils  ne  se  rencontrent  associés 
que  dans  les  états  complexes  que  domine  l'hérédité  morbide. 
La  volonté  est  toujours  le  plus  gravement  atteinte;  il  n'y  a 
pas  chez  ces  individus  de  délibération  ;  les  sollicitations  ins- 
tinctives une  fois  éveillées  ne  trouvent  pas  dansleur  organisa- 
tion cérébrale  défectueuse  un  appoint  de  résistance  suffi- 
sante ;  ils  cèdent  à  la  manière  des  impulsifs  ;  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'une  fois  l'acte  accompli  ils  ne  puissent  pas  se  ressaisir 
et  apprécier  les  conséquences  de  cet  acte,  mais  ils  sont,  cer- 
tainement, pour  un  moment  dans  l'état  prévu  par  l'art.  61 
du  Code  pénal  «  de  démence  au  temps  de  l'action  »   On  doit 
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même  ajouter  pour  eux,  que  <t  leur  volonté  a  été  momenla- 
nément  anniliilée  par  un  état  morbide  doatla  détermination 
est  le  plus  Bouvenl  facile  ». 

Tel  est  le  cas  de  N...,  que  nous  sommes  autorisé  à  consi- 
dérer comme  irresponsable. 

Le  tribona),  acceptant  ces  conclusions,  a  acquitté  N... 
L'nrdre  du  jour  éi^nt  épuisé  U  séance  est  levée  à  6  heures. 


^m^r 
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Présidence    de   M.    Falret. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adoplé. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  M.  le  professeur  Brouardel  nous 
communique  trois  lettres  qui  lui  ont  paru  de  nature  &  intéresser 
notre  Société. 

Dans  Tune  d'elles,  le  docteur  X...  demande  Tavis  de  M.  Brouar- 
del sur  la  question  suivante  : 

Le  suicide  d'un  malade  détruit-il  le  pnvilège  des  frais  de  dernière 
maladie,  en  faveur  du  médecin  qui  Va  soigné  pour  une  maladie  anté- 
rieure à  son  suicide  volontaire  ? 

Le  tribunal  de  commerce  de  M....  aurait  jugé  que  ce  privilège 
se  perdait  par  suile  de  Tintervenlion  d'un  autre  médecin  appelé 
au  moment  du  suicide. 

La  Société  charge  M.  Floquet  de  faire  un  rapport  sur  ce  point 
particulier  de  jurisprudence  médicale. 

La  seconde  lettre  émane  du  D'  J...  qui  pose  les  questions  ci- 
dessous  : 

i<^  Un  homme  se  présente  avec  un  traumatisme  devant  un  médecin. 
Si  le  blessé  demande  le  nom  de  ce  traumatisme  et  ses  caractères,  de- 
vons-nous  les  lui  donner?  S'il  exige  la  rédaction  écrite  de  nos  paroles, 
devons-nous  acquiescer  à  son  désir  ? 

2^  Des  parents  nous  amènent  un  enfant  blessé,  Quid,  sous  le  dou- 
ble rapport  qui  précède? 

3°  Un  chef  de  famille  contracte  une  blessure  dont  il  meurt.  DevortS'- 
nous  à  la  veuve  l'énondation  écrite  du  traumatisme  qui  a  entraîné 
la  mort? 

40  Les  médecins  attachés  spécialement  au  semce  des  usines  ou  des 
administrations  doivent-ils  adopter  une  attitude  différente  de  celle 
qui  incombe  à  leurs  confrères  indépendants? 

59  Un  blessé  peut-il  nous  contraindre  par  ministère  d'huissier  de 
lui  fournir  le  diagnostic  écrit  de  sa  blessure?  Peut-il  encore  nous 
poursuivre  en  dommages-intérêts  pour  refus  d'établir  sa  situation? 

M.  Masbrenier.  Les  questions  qui  nous  sont  posées  n'intéressent 
pas  seulement  les  médecins  attachés  aux  usines;  elles  intéressent 
aussi  les  médecins  des  Compagnies  d'assurances  auxquelles  la 
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plupart  des  palrotis  sont  assurés.  Le  rôle  de  ces  médecins  gsI 
toujours  Iras  délicat,  attendu  qu'ils  reçoiveat  des  honoraires  de  la 
part  d^'admfiiislralions  coatre  lesquelles  leurs  cerUficals  seront 
invoqués. 

M.  GoNSTAf4T  fait  observer  que  les  quesUons  qui  viennent  d'être 
soulevées  touchent  à  Uapptlcatioa  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  qui  o'est  pas  encore  votée,  aussi  pense-t-il  qye  la  discus- 
sion aurait  mieux  sa  raison  d'élre  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Mt  GuiLLoT.  Si  la  loi  en  préparation  n'indique  pas  d'une  ma* 
nière  formelle  Tattitude  du  médecin^  celui-ci  sera  souveal  fort 
embarrassé.  Il  y  aurait,  par  conséquent,  lieu  de  rechercher  une 
solution  avant  que  le  travail  des  Chambres  ne  soit  terminé. 

Si  un  médecin  délivre  saus  ambages  un  certificat  qui  servira 
d'arme  contre  la  compagnie  dont  il  sera  le  préposé,  son  rOle  de- 
viendra impossible,  è.  moins  quSl  ne  trouve  un  appui  dans  uu 
texte  formel  derrière  lequel  il  se  retranchera, 

n  serait  donc  bon  d'attirer  rattention  des  législateurs  sur  ce 
côté  de  la  question*  La  Société,  après  Tavoir  discuté,  pourrait 
soumettre  sa  manière  de  voir  k  la  commission  parlementairo- 

M*  Comrhvir,  Il  me  semble  qu'il  y  a  surtout  là  une  question  de 
conscience  et  que  le  médecin  doit  la  vérîlé,  quelles  que  puissent 
être  les  conséquences  de  sa  franchise*  Comme  la  loi  votée  par  le 
Sénat  ne  viendra  pas  à  la  Chambre  avant  Tannée  procbaine,  nous 
aurons  le  temps  de  l'étudier  dans  son  ensemble  et  de  soumettre 
le  résultat  de  notre  travail  aux  pouvoirs  publics, 

U.  GuïLtûT*  Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  limiter  notre 
eiamen  ans  attributions  du  médecin  dans  le  nouveau  projet, 

La  Société  décide  le  renvoi  de  la  question  devant  une  conioiîs* 
sion  composée  de  MM.  Brouardel,  Constant,  Decorî^  Guillol  et 
Vibert,  et  de  communiquer  cette  résolution  aux  journaux  Judi- 
ciaires de  façon  à  provoquer  les  recherches  de  documents  sus- 
ceplibles  de  s'y  rattacher, 

M.  ViBEHT  demande  que  les  pouvoirs  de  la  commission  soient 
déterminés  d'une  façon  précise. 

Le  Président.  La  commission  sera  souveraine,  et  se  placera  au 
point  de  vue  le  plus  large,  tout  en  teoaut  compte  du  cas  particu- 
lier qui  lui  est  soumis. 

M.  le  Sëcrétajke  général  insiste  sur  ce  point  que,  dans  tous 
les  cas,  le  rôle  du  médecin  de  la  Compagnie  sera  toujours  très 
déficat  vis-à-vis  d'une  administration  aux  intérêts  de  laquelle  il 
nuira,  par  détlnition. 

M.  Constant  propose  l'ordre  du  jour  suivant  qui  est  adopté  : 
^*  LaSociété  de  médecine  légale  nomme  une  commission  chargée 
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d'examiner  comment  il  convient  de  déterminer»  dans  le  projet  de 
loi  concernant  les  accidents  du  travail,  le  rôle,  les  obligations  et 
les  droits  du  médecin  attaché  aux  établissements  industriels,  et 
quelles  modifications  pourraient  être  apportées  à  ce  projet  de  loi.» 

Des  conditùms  de  coagulation  et  de  non-coagulation  du  sang 
épanché,  ^  La  troisième  lettre  adressée  à  M.  Brouardel  et  dont  le 
Secrétaire  général  donne  lecture  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Professeur  et  très  honoré  Maître, 

Je  vous  prie  d'excuser  la  liberté  que  je  prends  de  vous  adresser 
celte  lettre,  mais  je  serais  heureux  d'avoir  voire  opinion  sur  le 
point  suivant  :  Pourquoi  dans  certains  cas  le  sang  épanché  dans 
la  cavité  pleurale  se  coagule-t-il,  tandis  que  dans  d'autres  il  reste 
liquide  ? 

Voici  ce  que  j'ai  observé  dépuis  un  an,  je  résume  très  briève- 
ment les  autopsies  : 

I.  Femme  de  30  ans  frappée  d'un  coup  de  couteau  qui  ouvre  le 
ventricule  gauche  un  peu  au-dessus  de  la  pointe  ;  cette  femme 
ne  perd  pas  connaissance,  elle  est  transportée  à  Thôpital,  et  le 
chiruiigien  qui  la  voit  trouye  le  pouls  assez  fort,  régulier,  sans 
intermittence  ;rauàcultation  du  cœur  ne  laisse  rien  percevoir  de 
particulier;  l'état  général  semble  assez  bon,  il  exista  simplement 
de  la  pâleur  de  la  face  et  une  faiblesse  assez  grande  ;  en  présence 
de  cet  état,  le  chirurgien  est  tenté  de  croire  que  le  cœur  n'a  pas 
été  touché.  Trois  heures  plus  tard  la  mort  survient  brusquement 
par  syncope.  A  l'autopsie  j'ai  trouvé  une  plaie  pénétrante  du  ven- 
tricule gauche,  ayant  environ  1  centimètre  de  longueur,  en  partie 
obstruée  par  un  caillot.  Le  péricarde  et  la  cavité  pleurale  sont 
remplis  de  sang  coagulé. 

IL  Un  homme  de  32  ans  environ  est  frappé  d'un  coup  do  cou- 
teau qui  pénètre  dans  le  thorax  au  voisinage  du  bord  gauche  du 
sternum,  entre  la  deuxième  et  la  troisième  côte  ;  il  présente  tous 
les  symptômes  d'un  hémo-pneumothorax,  et  trente-six  heures  plus 
tard,  il  succombe  après  une  période  d'asphyxie  des  plus  pénibles. 

A  l'autopsie  j'ai  trouvé  le  cœur  intact.  Le  poumon  gauche  n'a  pas 
été  touché,  l'air  a  pénétré  dans  la  poitrinepar  la  plaie  intercostale, 
les  xmisseaux  mammaires  internes  ont  été  entièrement  tranchés  *  La 
cavité  pleurale  renferme  environ  un  litre  et  demi  de  sang  noir, 
absolument  liquide. 

IlL  Une  femme  de  40  ans  est  frappée  de  quatre  coups  de  cou- 
teau dans  le  côté  gauche  ;  trois  coups,  après  avoir  traversé  le 
poumon,  ont  atteint  le  ventricule  gauche,  qu'ils  ont  ouvert  en  trois 
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endroits;   la  cloison  iûterrcntriculaire  a  même  été  toucLée;  h 
victime,  considérée  comme  morte  loul  d'abord  par  ceux  qui  Tonl 
trouvée,  s'esl  ranimée  on  peu  el   a  succombé  seulement  deoi 
I  heures  et  demie  plus  tard. 

^  A  Taulopsie^  j^al  trouvé  les  lésions  que  je  viens  de  signaler  et 

I  I  en  outre  un  épauchemeut  de  sang  très  abondant  dans  la  cavité 

pleurale  gauche  —  pas  de  caillots*  — Les  confrères  qui  onl  assisté 
à  ces  autopsies  ont  remarqué  comme  moi  la  fluidité  du  sang. 

A  quoi  lienuent  ces  différences'?  Ce  n'est  pas  la  premîèrû  foia 
qu'on  s'occupe  de  celte  question;  il  esl  généralement  admis  que 
le  sang  épanché  dans  la  plèvre  se  coas^ule  rapidement^  très  rapi- 
dement même;  les  eiEpénences  de  Trousseau  et  Leblanc  parais- 
sent le  démontrer;  comment  eipliquer  les  exceptions?  Ne  sokt* 

ELLES    fAS    DUES    A    l'ÉTAT   ASPHYXIQUE   DES  BLESSÉS?  En   efTel^  d^US 

robservalion  11^  le  blessé  a  succombé  après  une  véritable  asphyxie, 
causée  par  rhémo-pnenmolhorai.  J'ai  trouvé  du  sang  parfaitement 
liquide^  Dans  l'observation  lïl,  Ta  femme,  pendant  tes  deux  heures 
qu'elle  a  survécu ,  présentait  les  symptômes  suivants  >  pouls  im- 
perceptible, extrémités  froides,  lèvres  cyanosées,  ottgles  blettâires. 
Je  n"ai  trouvé  aucun  caillot. 

Au  contraire,  dans  l'observation  î,  la  victime  avaif^  pondant  les 
trois  heures  de  survie,  une  apparence  assez  satisfaisante  ;  le  cœur 
se  contractait  régulièrement  :  il  n'y  avait  pas  de  cyanose,  l'ai 
trouvé  d^énormeB  caillots, 

La  Société  estime  que  dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  D'est 
pas  possible  de  résoudre  ce  problème. 

M.  PoucHET  fait  observer  que  d'ailleurs  tes  trois  cas  soumis  ue 
sont  pas  comparables,  attendu  que  dans  l'un  d'eux  it  y  a  en 
asphyxie* 

V émergence  de  la  langue  est-clte  un  signe  de  strangulation? 

M.  LuTAUD.  La  langue  sortie  do  la  bouche  d*une  tête  de  fœtus 
détachée  du  tronc  peut  elïe  être  un  indice  de  strangulation?  Telle 
est  la  question  qui  est  soulevée  par  un  médecin,  à  qui  elle  a  été 
posée  par  un  juge  d'instruction.  On  avait  remis  à  Texpert  les 
deuï  têtes  décapitées  et  notre  confrère  avait  été  frappé  de  h 
projection  de  ta  langue  en  dehors  de  la  bouche. 

H.  &ÏAsaREJviEtt  a  eu  à  constater  plusfeurs  suicides  par  pendaison. 
Dans  certains  cas  la  langue  émergeait; dans  d'autres  elle  restait 
dans  la  cavité  buccale.  Il  ne  parait  donc  point  y  avoir  de  règl^ 
tlxe  à  cet  égard. 

M*  Descol^st.  Avant  de  discuter  il  nous  faudrait  des  renseigne- 


':?çï^^' 
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ments  plus  précis.  Quelles  constatalions  ont  été  faites  sur  le 
tronc  ? 

M.  LuTAUD.  Plas  lard  les  corps  ont  été  retrouvés  et  il  a  été  fa- 
cile de  constater  Texistence  d'ecchymoses  sous- pleurales  donnant 
la  preuve  que  les  enfants  avaient  respiré.  Mais  on  aurait  pu  ne 
pas  découvrir  les  corps.  Notre  confrère  voudrait  savoir  si  l'exa- 
men seul  de  la  tête  pouvait  amener  un  indice  ou  une  présomption 
de  mort  par  strangulation? 

M.  YiBEBT.  A  une  question  ainsi  posée  nous  devons  répondre 
par  la  négative.  Le  seul  fait  de  Témergence  de  la  langue  ne  peut 
constituer  un  indice  de  strangulation. 

M.  Descoust.  La  projection  de  la  langue  au  dehors  ne  peut  ôlre 
invoquée  comme  un  signe  ni  pour  ni  contre  la  mort  par  asphyxie. 
M.  LiÊGEY  donne  lecture  d*une  note  sur  un  cas  de  pendaison. 
Dans  cette  note»  M.  le  D^^  Liégey  ne  se  borne  pas  à  étudier 
seulement  le  fait  en  lui-même  :  il  le  rapproche  d'autres  suicides 
qui  semblent  avoir  eu  les  caractères  d'une  véritable  épidémie 
dans  la  localité  où  il  a  eu  Toccasion  de  les  observer.  Il  y  a  là, 
pour  lui,  le  témoignage  certain  de  l'action  de  plusieurs  facteurs 
sociaux,  d'influences  climalériques,  peut-être.  Les  considérations 
médico-psychologiques,  de  l'ordre  le  plus  élevé,  sont  développées 
à  ce  sujet  par  notre  collègue. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SËATiCE     DU     1^    IfOVEUBRE    1B94- 

Présidence  de  M,  Falhet. 

Lecture  oL  ail  option  du  procès- verbal  de  la  précédente  séai^ce. 

M,  MoTBT,  secrétaire  général,  fait  utie  communicalion  sur  deux 
aflaires  renvoyées  h  Tétude  de  conimîssiona. 

M.  Motet  donne  lecture  d'un  jugement  du  tribunal  eorrectîonue] 
de  la  Seine  (11'  chambre)  coocernanl  la  vente  des  mëdicamenl^ 
sauB  ordonnance  [journal  ie  Droite  w'*  175,  du  t9  juillet  1894j: 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE 

(H*  chambre). 
Présidence  de  M,  Tqhcas.  —  Audience  du  2S  juillet  iS94. 

MÉDECIN-PII  ABSIACIEN.  —  SUBSTAKCE3  VÉNÉNEUSES^  —  DOBAGE,  — 
ORDONNAWCE  INCOMPLÈTE.  —  EXÉCUTION  DE  LADITE  ORDONNANCE.  — 
LOI  BU  19  JUILLET  1845  (art.  premier).  —  ORDONNANCE  DU  29  OCTOBRE 
1846  (aUT*  y), —  ART.  319  ET  320  C.  PÊN.  —  DÉCflKT  DU  ISlUlLLET 
1850.   —  LOI  DU  22    GERMINAL  AN  M  (aRT,  32). 

he  tabfeau  du  décret  du  48  juillet  iSoO  {cmiméi^ation  des  subslances 
vénéneuses)  annexé  à  i'ùrdonnance  du  29  octobre  4846  est  pure- 
ment limitatif.  En  conséquence ^  les  substances  vénéneuses  qui  ny 
sont  pas  comprises  {le  calomelf  notammeid)  }ieui:ciit  être  vcndws 
en  dépit  des  prescriptions  formulccii  par  ladite  ordonnance  ; 

LaresponsabiHtépt^natc  des  médecins  et  pharmaciaispcut,  en  dthors 
même  des  lois  régissant  leur  profession,  être  encow^e  chaque  foii 
que  les  règles  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  de  toute  profession  n*ont  point  été  observées  ; 

V existence  juridique  de  tout  délit  e^uige  que  la  re laiton  de  cause  à 
effet  soit  établie* 

Auiaijugé,  après  pîaLtluiHcs  de  M"  Marc  Peerêt  pour  la  partie 
civile  et  Chanson  pour  les  inculjjés,  dans  des  circonstances  que 
précise  suinf^amment  le  jugement  dont  voici  les  ternies: 

a  Le  Tribunal, 

«Attendu  que  les  époui  Forgclot  ont  cité  devant  le  tribunal 
correclionucl  le  docteur  Caslinel  et  le  pharmacien  Maîngot;  le 
premier  pour  avoir  dùlivré  une  ordonnance  prescrivant  une  potion 
au  calomcl  à  prendre  une  ou  deux  fois  à  nue  demi-heure  dlnlcr- 
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valle,  sans  eu  préciser  la  dose;  le  second,  pour  avoir  exécuté  cette 
ordonnance  dont  le  libellé  était  défectueux;  et  pour,  tous  deux, 
se  voir  faire  application  do  Tart.  1  de  la  loi  du  19  juillet  1845  et 
de  l'art.  5  de  Tordonnance  du  29  octobre  1846,  comme  aussi  des 
art.  319  et  320  G.  pén.; 

«  Attendu  que  les  prévenus  ne  méconnaissent  point  :  Gastinel^ 
d^avoir  délivré  Tordonnance  dont  s*agit,  sans  avoir  déterminé  la 
dose  du  calomel  à  employer;  Maingol,  de  Tavoir  exécutéei  sans 
qu'il  puisse  être  établi  quelle  dose  contenait  la  potion  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  dame  Forgelot,  après  avoir 
absorbé  ce  médicament,  a  éprouvé  les  symptômes  d'un  empoi- 
sonnement, a  été  atteinte  d'une  affection  connue  sous  le  nom  de 
stomatile  et  a  subi  uneincapacité  de  travail  d'au  moins  vingt  jours  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  de  1845  et  de  l'or- 
donnance de  1846  ; 

c(  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  5  de  ladite  ordonnance,  la 
vente  de  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite,  pour  l'usage  de 
la  médecine,  que  par  les  pharmaciens  et  sur  la  prescription  d'un 
médecin,  chirurgien,  ofQcier  de  santé  ou  d'un  vétérinaire  breveté, 
et  que  cette  prescription  doit  être  signée,  datée,  et  doit  énoncer 
en  toutes  lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode 
d'administration  du  médicament,  le  (oui  à  peine,  contre  les  con- 
trevenants, de  l'application  des  dispositions  de  la  loi  de  1845; 

«  Attendu  que,  à  cette  ordonnance,  a  été  annexé  un  tableau  des 
substances  vénéneuses  qui  a  été  remplacé  par  un  autre  en  vertu 
d'un  décret  du  18  juillet  1850; 

«  Attendu  que  les  substances  vénéneuses  ont  donc  été  régle- 
mentées et  font  aujourd'hui  l'objet  d'une  nomenclature  légale  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  permis,  en  conséquence,  aux  tribunaux  d'en 
augmenter  le  noinbre  et  que,  par  suite,  les  poisons  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ledit  tableau,  restent  pleinement  dans  le  com- 
merce et  peuvent  être  vendus  sans  que  les  formalités  plus  haut 
énoncées  aient  été  remplies; 

u  Attendu  que  le  calomel  ne  figure  point  dans  cette  nomencla- 
ture ; 

«  Qu'il  ne  peut  donc  être  fait  application  aux  prévenus  de  la  loi 
et  de  Tordonnance  susvisêes; 

«  Eu  ce  qui  concerne  l'application  des  art.  319  et  320  C.  pén.; 

«  Attendu  que  la  dame  Forgelot  prétend  que  Casliuel  (en  ordon- 
nant une  potion  au  calomel  sans  indiquer  la  dose  de  ce  médicament 
qui  est  un  poison  dangereux),  el  que  Maingol  (en  exécutant  celte 
ordonnance  dont  les  prescriptions  nécessaires  pour  la  préparation 
de  la  potion  n'étaient  pas  indi(|uécs),  onl  commis  une  imprudence, 
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une  n^gtigence^  ou  une  iiLabservalion  des  règlements,  qut  eriUâlsie 
àleur  égard  rapplication  des  arL.  3i9  et  320  C.  péri,  j 

a  Attendu  que  la  responaabililé  péûûïe  des  médecins  et  des 
phammciens  peut  ûtre  eocourue  en  dehors  des  lois  qui  régiissenl 
leuf  profession,  tontes  les  fois  que  les  règles  de  prudence  et  dii 
bon  sens  auxquelles  esl  souniïs  Teiercice  de  toute  professioti 
ii*ont  point  été  observées  ; 

«  Attendu  que  Caslinel  ne  poa?ail  ignorer  que  le  calomel  était 
un  poison,  dont  l'administration  ne  devait  être  ordonnée  qu'à  Ufle 
dose  déterminée; 

u  Qu'en  rédigeant  ladite  ordonnance  comme  il  Ta  fait,  il  adoùc 
commis  une  imprudence  ou  tout  au  moins  une  négligence  q«i 
pourrai!,  le  cas  échéant,  engager  sa  responsabilité; 

cf  Attendu  que  Maingot,  en  exécutant  une  telle  ordonnance^  i 
non  seulement  commis  une  réelle  imprudence,  mais  encore  a  con- 
trevenu aux  dispositions  deTart.  32  de  la  loi  du  10  germinal  an  Xi, 
qui  lui  impose  roblîgalion  de  se  conformer,  pour  ia  préparalioti 
des  remèdes  composés,  auï  prescriplions  faites  par  le  médecin 
quand  ces  remèdes,  comme  le  calome),  ne  sont  point  inscrits  u 
codex  ; 

*t  Que  ladite  ordonnance  ne  portant  aucune  indication  dedo^e, 
Maingot  n'aurait  pas  dû  Texécuter,  puisqu'il  ne  possédait  poinUes 
indications  nécessaires  pour  préparer  lapolion; 

K  Attendu  que  si  Tin  fraction  aux  dispositions  sus  visées  eslcarac- 
térisée,  à  la  charge  des  prévenus,  au  point  de  ses  éléments  légaui 
et  matériels,  il  faut  encore,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  la  relation 
de  cause  à  effet  soit  établie,  c'est-à-dire  que  la  eau  se  détermina  nie 
de  la  maladie  de  la  dame  Forgelol,  soit  la  potion  au  calome! 
qu'elle  a  prise; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  docteur  Vibert  que  lecalo- 
mel  est  prescrit  journellemenl,  à  titre  de  purgaïif,  en  quantiiéqui 
atteint  souvent  un  gramme,  et  qu'il  n'est  capable  d'occasionner 
des  troubles  sérieux  de  la  santé  que  lorsqu'il  est  ingéré  en  quan- 
tité trop  coTisidérable  ; 

<i  Attendu  que  ce  rapport  constate,  en  outre,  que  la  stomalile 
niercurielle  peut  être  déterminée  par  une  dose  très  légère  tl<? 
calomel  et  que  certaines  personnes  ne  peuvent  même  pas  sup- 
porter 20  centigrammes  de  ce  médicament; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  responsabilité  pénale  Jcs 
prévenus  ne  peut  exister  que  si  la  potion  contenait  une  dose  trop 
forte  de  ce  toxique; 

^f  Attendu  qu'd  a  été  impossible  de  vérifier  la  quantité  de  calo- 
mel que  renfermait  la  potion  ; 


■■.^SC-'ïir'i.  Jrfew^^-; 
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«  Que  le  tribunal  ne  peul  dire,  en  conséquence,  si  Timprudence 
ou  la  négligence  donlles  prévenus  se  sont  rendus  coupables,  a  eu 
pour  effet  de  produire  les  troubles  graves  qui  se  sont  manifestés 
dans  la  santé  de  la  dame  Forgelot; 

«  Attendu  que  le  délit  qui  est  imputé  à  Castiuel  et  à  Maingot 
ii*est  point  caraclérisé  dans  tous  ses  éléments  constitutifs; 

«  Que,  par  suite,  les  prévenus  doivent  être  renvoyés  des  fins  de 
la  citation; 

«  Par  ces  motifs, 

<c  Dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  application  aux  prévenus  de  la 
loi  de  1845  et  des  art.  319  et  320  du  Gode  pénal; 

'<  Les  renvoie  des  Ans  de  la  citation,  et  condamne  la  partie  civile 
aux  dépens.  » 

M.  Mégnin  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  de  son 
ouvrage  sur  la  Faune  (les  cadavres  et  en  donne  une  analyse  : 


LA.  FAUNE  DES  CADAVaES 
Par  M.  P.  Mégatn. 

Messieurs, 

En  ISêiO,  un  médecin  d'Arboîs,  M,  Bergeret(i),  fut  chargé  pËrk 
juge  d'instruclîon  du  tribunal  de  cette  ville,  de  ?isiler  fe  corps 
(i'un  etifaiil  moniHlé,  qui  avait  été  trouvé  derrière  une  cheminée 
en  réparation,  et  de  déterminer,  s*U  était  possible,  entre  aatri?? 
points,  J'époque  à  laqneLle  remontait  la.  mort.  M.  Bergeret  oijaiU 
remarqué  sur  le  cadavre  quelques  débris  d'insectes  et  même  df^ 
larves  vivantes,  eut  J'idée  de  s'en  servir  pour  répojîdre  à  la  que^ 
tion  qui  lui  était  posée  ;  il  conclut  que  la  mort  remo niait  à  rieui 
ans,  parce  qti*il  pensait  que  le  cvcle  évolulif  des  mouches  caniit-i- 
siêres,  qui  avaient  laissé  les  débris  de  ïeurs  larves,  était  d'un  an, 
et  que  les  vers  vivants,  qui  étaient  des  chenilles  d'une  sorte  J^^ 
teigne,  indiquaient  une  autre  année,  La  première  partie  de  sei^ 
déductions  était  fausse,  parce  que  le  cycle  évolutif  des  mouches 
carnassières  est  a  peine  d'un  mois  à  six  semaines,  et  la  seconde 
partie  i/était  vraie  qu'en  partie,  parce  que  le  cycle  des  leignc; 
n'était  qu'à  la  moitié  de  son  cours* 

Néanmoins,  l'idée  du  D-*  Bergeret  était  un  véï-i table  trait  de  In 
mière,  et  digne  J'étre  reprise  et  étudiée.  C'est  ce  que  j'ai  fait  de 
puis  une  quinzaine  d'années,  à  l'instigalion  de  M,  le  Prufesseui 
Brouardel  qui  a  bien  vouJu  m'assorier  à  de  uorabreusescipertise* 
médico-légales,  ce  dont  je  lui  suis  1res  recounaissant.  Éclairé 
aussi  par  de  nombreuses  expériences  sur  des  cadavres  d'animaui 
j'ai  pu  établir  la  biologie  des  insectes  des  cadavres  d'une  façeu 
précise»  Grâce  aux  documents  ainsi  amassés»  il  est  mainteuauL 
possible  d'arriver  à  une  détermination  assez  rigoureuse  de  l'épo- 
que de  la  mort  d'un  cadavre  qui  a  élé  exposé  à  l'air  libre. 

Depuis  longtemps  on  sait  que,  dans  les  cadavres  qui  se  trouvant 
dans  cette  situation,  se  développent  des  myriades  de  vers,  à  la  gé- 
nération spontanée  desquels  on  a  cru  longtemps;  le  vulgaire  y 
croît  même  encore. 

C'est  un  naturaliste  de  la  Renaissance,  Hedi,  qui  démontra  que 

(1)  Bergeret,  Infanticide ^  Momification  naiureJte  du  cadavre,  Déiermi- 
nrtiion  de  t* époque  delà  naijsfince f.ar  ia présence  de  nymphes  et  de  larves 
d'insectes  dam  h  cadanre  {Annaki  d'hyrfiène,  1855,  Umc  IV,  p.  44Î). 
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les  vers  des  cadavres  ne  naissent  pas  sponlanémenl  et  qu'ils  ne 
sont  autre  que  des  larves  provenant  d^œufs  déposés  par  des 
mouches  et  d*autres  insectes. 

Car  il  n*y  a  pas  que  des  larves  de  mouches  vivant  des  décompo- 
sitions cadavériques,  il  y  a  aussi  des  larves  de  Coléoptères,  de 
Lépidoptères  et  même  des  Acariens.  La  pullulation  des  larves 
d'insectes  est  quelquefois  si  considérable  que  Linné  s*est  cru  en 
droit  de  dire,  sans  trop  d'hyperbole,  que  «  trois  mouches  con~ 
somment  un  cadavre  de  cheval  aussi  vite  qu'un  lion  ». 

Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Màcquart,  le  diptéroiogiste,  la 
destruction  des  cadavres,  malgré  l'apparence,  n^est  pas  exclusive- 
ment due  aux  larves  sarcophages  ;  la  preuve,  c'est  que  celte  des- 
truction peut  S'Opérer,  et  s'opère  souvent  sans  elles;  celles-ci 
n'agissent  même  que  quand  la  matière  morte  est  devenue  pour 
elles  un  aliment  convenable,  par  suite  des  préparations  que  lui 
lont  subir  des  myriades  d'agents  beaucoup  plus  petits  :  les  microbes 
de  la  putréfaction. 

Depuis  longtemps  un  fait  m'avait  frappé,  c'est  que  les  insectes 
des  cadavres»  les  «  travailleurs  de  la  mort  »,  n'arrivent  à  table  que 
successivement,  et  toujours  dans  le  même  ordre:  j'ai  ainsi  compté 
jusqu'à  huit  escouades  successives,  depuis  le  moment  de  la  morl 
jusqu'à  la  destruction  complète  du  cadavre. 

Les  études  récentes  sur  la  putréfaction  de  MM.  A.  Gautier, 
Gornil  elEabès,  Bordas,  montrent  que  des  microbes  de  différentes 
espèces  se  suivent  d'une  manière  régulière  dans  les  phénomènes 
si  complexes  de  la  putréfaction,  et  que  leur  action  est  accompagnée 
chaque  fois  d'une  émission  odorante  de  gaz  variés  ;  ce  sont  ces  gaz, 
perçus  par  les  insectes  des  cadavres,  souvent  à  des  distances  pro- 
digieuses, tant  leur  sens  olfactif  est  délicat,  qui  leur  indiquent  le 
degré  auquel  la  putréfaction  est  arrivée,  et  leur  permettent  de 
choisir  celui  qui  convient  le  mieux  à  leur  progéniture.  Ainsi 
s'explique  la  succession  régulière  des  insectes  que  j'ai  nommés, 
avec  H.  Brouardel,  los  travailleurs  de  la  mort,  lesquels  sont,  par 
suite,  de  véritables  réactifs  des  différents  degrés  de  la  putréfac- 
tion. Certains  insectes  continuent  même  de  travailler,  alors  que  le 
rôle  des  microbes  a  complètement  cessé  :  s'il  reste  des  parties 
organiques,  teudons,  ligaments,  peau,  qui,  desséchées,  ont  résisté 
à  la  putréfaction,  elles  sont  détruites  par  certains  insectes  ron- 
geurs qui  viennent  ainsi  compléter  le  rôle  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

11  arrive  môme  «o  moment  où  tout  est  consommé  et  où  il  ne 
reste  plus,  àc6té  des  os  Matiehis,  qu'une  sorte  de  terreau  brun 
fmement  granuleux  mêlé  de  carapaces  et  de  pupes  d'insectes. 
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Celte  poudre,  examinée  de  près,  n'est  autre  que  raccuraulatiiirt 
des  eicréraenls  des  nombreuses  géndralioiis  d'insecLes  qui,  à  Té- 
lai  larvaire,  se  sont  succédé  sur  le  cadavre,  excréments  m 5ltj  i 
des  dépouilles  de  ces  insectes  et  à  des  cadavres  d^Acariens,  X\\\?.\ 
se  réalise  celle  parole  biblique:  tf  Tu  es  poudre  et  tu  refournefdj  fL 
poudre  ». 

La  première  escouade  d'insectes  qui  arrive  sur  un  cadavre K- 
cemment  mort,  comprend  des  mouches  des  genres  Curtonerrd^A 
Calliphôra;  leur  présence  se  constate  même  souvent  avant  que  Je 
moribond  ait  rendu  lé  dernier  soupir  EMes  n'aiment  quelackir 
fraîche* 

La  deuxième  escouade  se  compose  de  mouches  des  gcnreï 
Lucilia  ^iSarcophaga  et,  dans  certaines  circonstances,  d'Acarieiii 
du  genre  Uropoda,  Ces  insectes  ne  se  montrent  que  quand  l'odeii- 
de  la  putréfaction  est  bien  manifeste,  trois  à  six  jours  au  mm< 
après  la  mort. 

La  troisième  escouade  est  constituée  par  des  Coléoptères  du 
genre  Dermeslcr  et  des  Lépidoptères  du  genre  Aglossa.  C'est  h 
formation  du  gras  de  cadavre,  trois  ou  quatre  mois  après  la  mon, 
qui  les  appelle. 

La  quatrième  escouade  comprend  certaines  moucbes  des  genres 
Fyophila  et  Anthomyia  et  des  Coléoptères  du  genre  J^ecrotia  qu'at- 
tire  le  degré  de  fermentation  putride  qu*on  peutnomDaercaséeyï 
Les  premières  moucbes  sont  du  même  genre  que  celles  du  fro- 
mage, que  guide  le  même  instinct.  Nous  sommes  alors  vers  le 
huitième  mois. 

A  un  degré  plus  avancé,  lorsque  les  parties  molles  sont  n- 
duites  en  un  déliquium  noirâtre,  arrivent  des  mouches  de^ 
genres  Ophira,  Phora,  Tyreophora,  qui  constituera t  la  cinqaiéaii^ 
escouade.  Le  cadavre  a  alors  environ  un  an  d'existence- 

Viennent  ensuite  des  insectes  coléoptères  des  genres  Silpki, 
Histcr,  SaprinuSi  et  des  Acariens  délriticoles  du  groupe  des  Tyrù- 
glyphinés,  qui  conslituent  la  sixième  escouade  et  qui  acbèvetjt 
d*absorber  toutes  les  humeurs  liquides*  Ce  travail  dure  jusqu'à 
Tàge  cadavérique  de  dîx-huit  mois  à  deux  ans. 

La  septième  escouade  est  composée  d'insectes  coléoptères  i?l 
lépidoptères  dont  la  mission  est  de  ronger  les  lissus  dessé^iliés, 
peau,  lendons,  pods^  qui  ont  échappé  à  la  putréraction.  Ce  soiil  lej 
Anlhrènes ,  certains  D^rmesier  et  de  très  petites  teignes  du  geiire 
Tineohi.  Leur  rôle  remplit  la  troisième  année. 

EnVm,  un  dernier  groupe  de  travailleurs  vient  vivre  des  dèbrîs 
et  du  terreau  qu'ont  laissés  tous  les  précédents  insectes.  Ce  sont 
des  Coléoplères  des  genres  Tenehrio  el  Pfinus.  Je  les  ai  trouvés, 
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avec  M.  le  Professeur  Perrier,  sur  des  cadavres  dont  la  mort  re- 
montait à  quatre  ans. 

Je  rapporte  dans  mon  livre  dix-neuf  cas  dans  lesquels  Tapplication 
des  données  qui  précèdent  a  fourni  de  précieuses  indications  à  la 
médecine  judiciaire. 

M.  DE  Beauvais  fait  hommage  à  la  Société  d'une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Méthode  des  tractions  rythmées  de  la  langue. 

Messieurs, 

J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  d'une 
conférence  quej'ai  faite  dans  Tamphilhéâtre  de  la  Sorbonne  pour 
la  Sociélé  des  Sauveteurs  de  la  Seine,  sur  la  méthode  des  trac- 
tions rythmées  de  la  langue  du  D"^  Laborde.  Ce  procédé,  aussi 
simple  que  pratique,  dont  les  éminents  chirurgiens  MM.  Yerneuil, 
Labbé  et  Perler  faisaient  récemment  Téloge  à  l'Académie  de  méde- 
cine, en  rendant  hommage  à  leur  collègue,  mérite  d'être  vulgarisé 
le  plus  possible. 

Il  est  appelé  à  rendre  des  services  réels  et  immédiats  dans  les 
cas  d'asphyx.ie  par  submersion,  par  strangulation,  par  les  gaz 
délétères,  de  toute  nature,  par  les  inhalations  chloroformiques, 
dans  la  mort  apparenle  des  nouveau-nés,  dans  la  syncope,  dans 
les  suffocations  par  accès  d'asthme,  de  coqueluche,  par  Tintro- 
duction  de  corps  étrangers  dans  les  voies  aériennes,  dans  les 
sidérations  par  la  foudre,  par  l'électricité. 

Ajoutons  que  l'insuccès  de  ce  procédé,  en  pareils  cas,  est  un 
des  signes  les  plus  certains  de  la  mort  confirmée. 

Cette  conférence  a  pour  but  principal  de  faire  connaître  à 
toutes  les  personnes  appelées  à  donner  des  secours  d'urgence  un 
moyen  héroïque  et  sans  danger,  qui  prend  une  place  sérieuse  et 
utile  à  côté  des  procédés  de  respiration  artificielle  habituellement 
mis  en  usage. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  tous  les  praticiens  l'emploi 
de  la  méthode  du  distingué  directeur  des  travaux  de  physiologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Falret  fait  hommage  à  la  Société  d'une  brochure  relative  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Baillarger  et  de  Falret  à  l'hospice  de 
la  Salpètrière  le  7  juillet  dernier;  elle  renferme  tous  les  discours 
qui  ont  été  prononcés  à  cette  solennité. 

M.  Constant  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  questions 
suivantes  proposées  au  prochain  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Paris,  en  1895  : 

SOC.    DE  MÉO.   LÉG.   XIII.  18 
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2«  section.  —  Question  péaitenliaire. 

8®  D'après  quel  principe  doit  être  fait  le  calcul  de  la  durée  d& 
la  peine  pour  les  condamnés  atteints  d'aliénation  mentale: 

a)  Quand  ils  sont  enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dépendant 
de  l'administration  pénitentiaire  ; 

6)  Quand  ils  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  propre- 
ment dits. 

3«  section,  —  Moyens  préventifs. 

3<^  Quelles  mesures  sont  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
sociale  contre  les  délinquants  irresponsables  ou  contre  ceux  dont 
la  responsabilité  est  diminuée  au  moment  du  crime  ou  du  délit 
(faiblesse  d'esprit,  aliénation  mentale,  etc.). 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  ces  deux  question» 
sont  renvoyées  à  la  commission  chargée  de  l'étude  de  la  législa- 
tion sur  les  aliénés  criminels. 

M.  AuBRY,  de  Saint-Brieuc,  membre  correspondant,  envoie  ai> 
Projet  de  généralisation  du  service  d'identification. 

M.  MoTBT  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  Froment,  membre 
correspondant,  et  de  M.  Legroux,  membre  titulaire;  il  a  adressé 
aux  familles  de  nos  deux  collègues  l'expression  des  profouds 
regrets  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Le  secrétaire  déclare  vacantes: 

Deux  places  de  titulaires  dans  la  section  de  médecine  légale^ 
chimie  et  toxicologie.  Une  place,  réservée  à  un  membre  delà  magis- 
trature ou  du  barreau. 

M.  Vallon  lit  un  rapport  médico-légal  sur  un  homicide  volon- 
(aire. 


HOMICIDE  VOLONTAIRE 

COMMIS  SOUS  l'influence  DE  LA  LECTURE  DE  JOURNAUX  ANARCHISTES 

Rapport  médico-légal 
Par  le  D'    Ch.    Vallon, 

Médecin  de  Tasile  de  Villejuif,  expert  près  les  Tribanaux. 

Au  mois  de  juin  dernier,  s'est  déroulée  devant  les  assises 
de  la  Seine  une  affaire  qui  a  eu  un  certain  retentissement. 
Il  s'agissait  d'un  homicide  volontaire  commis  par  un  tout 
jeune  homme  du  nom  de  Richard  sous  l'influence  de  la  lec- 
ture des  journaux  anarchistes. 

Chargé  par  M.  Bertulus,juge  d'instruction,  d'examiner  l'in- 
culpé au  point  de  vue  mental,  j'avais  consigné  mon  opinion 
dans  le  rapport  ci-dessous  qui  me  parait  constituer  un  docu- 
ment intéressant  pour  l'histoire  de  la  contagion  du  crime. 

Les  termes  de  l'ordonnance  qui  me  commettait  indiquent 
nettement  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  magistrat  ins- 
tructeur de  recourir  à  l'expertise  médico-légale. 

«  Allenda,  y  est-il  dit,  que  l'inculpé,  qui  appartient  à  une  fa- 
mille de  petits  rentiers,  s'est  toujours,  avant  le  crime  dont  il  se 
reconnaît  coupable,  montré  travailleur,  économe,  studieux  et 
soumis;  que  le  fait  d'avoir,  en  quelques  mois,  accueilli  les  théories 
anarchistes  au  point  de  vouloir  s'affirmer  par  Fassassinat  d*un 
patron  ou  d'un  bourfçeois  quelconque,  pris  au  hasard,  peut 
permettre,  quelles  que  soient  Tintelligence  et  la  méthode  dont  il 
n'a  cessé  de  faire  preuve  dans  ses  explications,  d'avoir  un  doute 
sinon  sur  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la  loi  pénale,  du  moins 
sur  son  état  d'esprit  au  moment  du  crime  et  pendant  les  jours 
qui  l'ont  précédé. 

«  Ordonnons  qu'il  sera  procédé  à  un  examen  médical  de  Richard 
par  le  docteur  Vallon,  lequel,  après  avoir  reconnu  l'état  où  se 
trouve  l'inculpé,  dira  quel  est  le  développement  de  son  intelligence 
et  fixera  le  degré  de  sa  responsabilité*  » 
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Richard  est  un  tout  jeune  homme,  il  a  dix-sept  ans;  de 
taille  moyenne,  peu  robuste,  imberbe,  les  yeux  grands  et 
ronds,  il  a  une  physionomie  plutôt  douce  et  timide  ;  on  ne 
croirait  certes  pas  en  le  voyant  qu'on  se  trouve  en  présence 
d*un  assassin. 

Il  appartient  à  une  famille  honorable  et  aisée  :  ses  parents 
ont  tenu  à  Paris  un  débit  de  vin  dans  lequel  ils  ont  gagné 
une  petite  fortune  ;  ils  se  sont  retirés  à  Montoire  où  ils  vi- 
vent de  leurs  rentes;  dans  cette  localité,  ils  jouissent  d'une 
bonne  réputation.  Le  père  serait  d'un  caractère  vif  et  em- 
porté ;  la  mère  aurait  une  intelligence  débile  ;  un  neveu  de 
celle-ci,  par  conséquent,  un  cousin  germain  de  l'inculpé, 
était  imbécile,  il  s'est  noyé  volontairement  parce  qu'une  jeune 
fille,  dont  il  était  épris,  avait  refusé  de  se  marier  avec  lui. 

A  Montoire,  le  jeune  Richard  a  suivi  les  cours  de  l'école 
communale  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  il  s'y  est  toujours 
montré  un  élève  studieux  et  intelligent,  mais  il  était  extrê- 
mement sensible  aux  observations  et  n'aimait  pas  à  en  re- 
cevoir; il  avait  le  caractère* susceptible. 

Laissé  libre  par  ses  parents  de  choisir  un  métier,  Richard 
a  voulu  être  charcutier.  Après  un  apprentissage  de  dix-huit 
mois  à  Vendôme,  il  est  venu  à  Paris,  et  a  été  placé  chez 
M.  M.,  rue  Lepic.  Au  bout  de  quatorze  mois  il  a  quitté  cette 
maison,  parce  qu'on  lui  faisait  attendre  trop  longtemps  la 
place  de  second  garçon.  Il  est  alors  entré  chez  M.  H.,  àSaint- 
Ouen  ;  il  n'y  est  resté  qu'un  mois  et  demi  ;  son  patron  Ta 
renvoyé  le  7  octobre  dernier,  parce  que  ce  jour-là,  au  lieu 
de  nettoyer  des  boyaux,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre,  il 
les  avait  jetés  aux  ordures.  De  Saint-Ouen,  Richard  est  allé 
à  Sèvres  chez  M.  G.;  il  en  est  parti  volontairement  au  bout  de 
trois  mois.  M.  G.  dit  de  son  ancien  employé  :  Il  était  sou- 
niis,  maiei  quand  on  lui  faisait  une  observation  le  sarig  lui 
Vfiontait  aussitôt  au  visage,  on  sentait  qu'il  était  obligé  de  faire 
un  effort  pour  maîtriser  sa  colère. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  connu  Richard,  s'accordent 
k  dire  qu'il  était  intelligent,   laborieux,  honnête,  raBg(^, 
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économe  ;  il  sortait  peu  et  consacrait  ses  loisirs  à  la  lecture 
de  livres  sérieux.  Il  était  d*un  caractère  taciturne,  mais 
jamais  on  n*a  remarqué  chez  lui,  quoi  que  ce  soit  pouvant 
faire  penser  qu'il  n'avait  pas  toute  sa  raison  ;  on  ne  lui  a 
jamais  entendu  manifester  d'idées  subversives. 

Richard  prétend  que  c'est  à  Saint-Ouen  seulement  qu'il 
a  commencé  à  lire  les  journaux  anarchistes  et  à  se  monter 
la  tête.  En  le  mettant  à  la  porte  M.  H.  l'a  exaspéré  ;  il  est 
parti  avec  la  haine  des  patrons,  A  Sèvres  il  n*a  pas  été  satis- 
fait de  sa  place  et.  comme  il  avait  peu  h  travailler,  il  a  lu 
beaucoup  de  journaux,  surtout  le  Père  Peinard;  il  s'est 
ainsi  excité  de  plus  en  plus  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
«  que  ridée  de  commettre,  lui  aussi,  un  crime  a  hanté  son 
cerveau  ».  Mais  avant  que  l'idée  de  meurtre  ait  définitive- 
ment envahi  son  esprit  il  y  a  eu,  semble-t-il,  lutte  et  révolte 
de  sa  part;  lui  qui  n'est  pas  religieux,  qui  du  moins  ne  pra- 
tique pas,  il  va  à  la  messe  de  minuit,  non  p.our  se  distraire, 
mais  pour  prier;  il  a  donné  ses  huit  jours  qui  finissent  le 
28  décembre,  et  il  ne  paraît  pas  bien  persuadé  d'avoir  eu 
raison  d'agir  ainsi.  Les  lignes  suivantes  dans  lesquelles  il  a 
noté  ses  impressions,  montrent  quel  est  l'état  de  son  esprit 
à  ce  moment  : 

24-  décembre  4893.  —  Je  suis  à  la  messe  de  minuit  à  Saint-Gloud. 
Ayant  de  partir,  peul-étre  pour  toujours,  j'ai  voulu  me  réconcilier 
tant  soit  peu  avec  Dieu.  Moi  qui  ne  voulais  pas  croire  en  lui,  me 
voilà  aujourd'hui  à  genoux  à  Téglise.  Gomme  je  pressens  que  je 
serai  souvent  dans  des  passes  difficiles,  je  tâcherai  de  ne  pas  suc- 
comber. Aujourd'hui,  je  regrelle  ce  que  j'ai  fait  autant  que  ce  que 
je  vais  pouvoir  faire,  pas  précisément  pour  moi,  mais  pour  mes 
parents,  pour  ma  sœur.  Je  crois  que  si  j'avais  quelques  bons  con- 
seils, je  n'aurais  pas  parli,  ou  du  moins  je  retournerais  chez  eux. 
Mais  il  y  a  cette  force  qui,  depuis  tant  de  temps,  me  pousse  en 
avant. 

Enfin  le  28  décembre,  bien  que  son  patron  pour  le  garder 
lui  offre  de  l'augmentation,  Richard  part,  «  ne  voulant  pas, 
a-t'il  dit  depuis^  continuer  à  travailler  pour  noun^r  les  au^ 
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très  ».  Il  vient  à  Paris,  loue  une  chambre,  rue  d'Aboukir,  el 
le  lendemain  il  écrit  à  sa  sœur  et  h  son  beau-frère  la  lettre 
suivante  : 

Chère  sœur  et  cher  frère.  —  Drôles  d'étrennes,  triste  fin  el 
triste  commencement  d*aQnée.  Je  suis  sorti  de  ma  place.  Je  ne  pais 
aller  vous  voir.  J*embrasse  bien  ma  sœur,  c*est  elle  que  j'aimais  le 
plus  au  monde.  Adieu.  Je  n'ai  pas  écrit  chez  nous.  Adieu. 

Gaston. 

P.  S.  —  Ne  cherchez  pas  à  savoir,  c'est  inutile.  Mes  meilleurs 
souhaits  de  bonne  année  et  de  bonne  santé. 

Ces  lignes  dénotent  des  sentiments  de  tristesse  et  d'inquié- 
tude ,  niais  le  2  janvier,  Richard  adresse  à  sa  sœur  une  sorte 
de  prospectus  manuscrit,  semblant  indiquer  qu'il  a  des  idées 
plus  gaies.  En  voici  la  copie  : 

MAISON  RICHARD 

Richard  fils,  successeur,  a  l'honneur  d'annoncer  à  sa  nombreuse 

clientèle  qu'il  tient  à  sa  disposition  un  grand  choix  de  foies  gras 

truffés 

Au  petit  cochon  de  lait. 

Maison  de  vente,  31,  rue  d'Aboukir,  de  midi  à  quatre  heures. 
Faites-en  part  à  vos  amis  et  connaissances. 

Richard  avait  donné  à  sa  missive  cette  forme  humoristique, 
«  ne  voulant  pas,  a-t-il  dit  plus  tard,  écrire  à  sa  famille  une 
lettre  de  regrets  ou  d'excuses  »,  tout  en  désirant  faire  con- 
naître son  adresse.  Au  fond,  en  effet,  il  a  un  grand  désir  de 
voir  sa  sœur  ;  cela  est  si  vrai,  que  par  deux  fois,  le  1*'  puis 
le  3  janvier,  il  va  à  Saint-Ouen  rôder  autour  de  la  maison 
où  elle  habite  ;  mais  il  n  ose  pas  entrer,  dans  la  crainte  de 
se  faire  gronder.  Il  n'ose  affronter  les  reproches  de  sa  sœur 
et  deux  jours  plus  tard  il  ne  craindra  pas  de  commettre  un 
homicide  1  Singulière  contradiction. 

Dans  les  premiers  jours  qu'il  passe  à  Paris  «  il  ne  pense 
qu'à  se  laisser  vivre,  en  attendant  la  suite  »  ;  ayant  de  l'ar- 
gent,  il  se  distrait,  il  va  au  théâtre,  ce  qui  ne  Tempéche  pas 
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d'avoir  toujours  les  mêmes  idées  dans  la  tête,  car  il  con* 
tinue  à  lire  les  journaux  anarchistes. 

Le  3  janvier  au  matin  il  ne  lui  reste  plus  d'argent  ;  il 
pourrait  aller  réclamer  à  sa  sœur  les  économies  qu'il  lui  a 
confiées,  mais  il  préfère  vendre  sa  valise.  L'après-midi  il  se 
promène,  il  passe  sur  la  place  de  la  Concorde,  la  vue  de 
toutes  ces  voitures  de  maître  allant  et  venant  le  révolte. 
«  C'est  triste  à  dire,  a-t-il  écrit  depuis,  mais  je  crois  que  si 
h  ce  moment  j'avais  eu  mon  couteau,  j'aurais  frappé  n'im- 
porte qui.  » 

Le  soir,  il  achète,  moyennant  30  centimes,  un  couteau  de 
boucher  à  un  marchand  ambulant  près  des  Halles.  En  fai- 
sant cette  acquisition  il  est  déjà  décidé  à  commettre  un  mau- 
vais coup. 

Le  4,  après  un  déjeuner  pour  lequel  il  dépense  1  franc  et 
quelques  centimes  seulement,  il  se  promène  dans  Paris  ;  il 
est  toujours  hanté  par  l'idée  de  tuer  un  patron,  mais  il  y  a 
trop  de  monde,  il  se  sent  gêné;  arrivé  à  la  gare  Saint- 
Lazare,  il  prend  un  billet  pour  Becon-les-Bruyères,  dont  le 
prix  n'est  que  de  45  centimes,  juste  la  somme  qui  lui  reste. 
A  la  gare  de  Becon  il  passe  environ  un  quart  d'heure  à 
regarder  le  va-et-vient  des  voyageurs,  cherchant  quelqu'un 
à  frapper  ;  n'ayant  trouvé  aucune  occasion  favorable  en  cet 
endroit,  il  s'éloigne,  non  sans  avoir  écrit  sur  un  bout  de 
papier,  retrouvé  dans  sa  poche  :  «  Je  suis  bien  décidé  à  tenter 
un  dernier  coup.  »  Il  semble  qu'il  a  en  quelque  sorte  besoin 
de  bien  se  persuader  lui-même  de  sa  résolution. 

Bientôt  il  aperçoit  un  restaurant;  il  y  entre.  Il  est  environ 
trois  heures.  Il  boit  d'abord  un  amer  Picon,  puis  se  fait  servir 
un  petit  repas.  Tout  en  mangeant  il  lit  le  journal  V Intransi- 
geant^ trouvé  sur  une  table,  il  ne  cause  à  personne  et  paraît 
complètement  absorbé  par  sa  lecture.  Enfin  au  bout  de  deux 
heures  il  se  lève  et  se  fait  indiquer  les  cabinets.  Nous  touchons 
au  dénouement.  A  son  retour,  l'individu  qu'il  croit  être  le  pa- 
tron de  l'établissement,  Crocet,  est  seul,  assis  devant  le  poêle, 
le  dos  courbé,  en  train  de  tisonner.  La  patronne  et  son  fils,  qui 
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tétaient  là  auparavant,  ont  quitté  la  boutique.  Richard  se  met 
à  tourner  autour  du  poêle  pendant  un  instant,  puis,  sans 
qu'un  mot  ait  été  prononcé  de  part  ou  d'autre,  il  sort  son 
couteau  de  boucher  de  sa  poche  et  le  plante  entre  les  épaules 
de  Crocet.  Cela  fait,  il  prend  la  fuite,  laissant  l'arme  dans  la 
plaie.  Aux  cris  de  la  victime  on  se  met  à  la  poursuite  de  l'assas- 
sin; celui-ci,  qui  ne  connaît  pas  les  lieux,  s'engage  dans  une 
impasse  ;  ne  voyant  pas  d'issue,  il  se  blottit  derrière  un  tas  de 
matériaux  :  c'est  là  qu'on  le  découvre  bientôt.  Pour  le  faire 
sortir  de  sa  cachette,  on  le  frappe  à  coups  de  poings  et  à 
coups  de  pieds;  il  reste  impassible,  on  le  met  alors  dans  une 
brouette  et  on  l'emporte. 

Onze  jours  plus  tard,  le  15  janvier,  Crocet  expirait  à  l'hô- 
pital Beaujon. 

Le  coup  de  couteau,  porté  avec  une  grande  vigueur,  avait 
sectionné  le  disque  fibreux  placé  entre  la  quatrième  et  la 
cinquième  vertèbre  dorsale,  et  pénétré  dans  l'intérieur  du 
canal  rachidien  ;  la  moelle  s'était  trouvée  en  partie  sectionnée 
et  il  s'était  produit  une  méningo-myélite  aiguë  (Rapport  de 
M.  le  D'  Socquet)  (1). 

Tels  sont  les  faits  qui  amènent  Richard  devant  la  jus- 
tice. 

Interrogé  par  M.  le  juge  d'instruction  pour  la  première 
fois,  le  6  janvier,  Richard  essaie  de  se  montrer  quelque  peu 
arrogant,  mais.,  pris  par  la  douceur,  il  change  bientôt  d'at- 
titude. 

Devant  moi,  Richard,  après  avoir  fait  preuve  à  une  pre- 
mière entrevue  d'une  certaine  indifférence >  s'est  montré 
ensuite  de  plus  en  plus  chagrin  et  repentant  de  l'acte  qu'il 
a  commis.  Toutes  ses  explications  se  bornent  en  résumé  à 
ceci  :  11  a  lu  les  journaux  anarchistes,  il  s'est  laissé  con- 
vaincre du  bien  fondé  des  théories  qu'ils  exposent,  de  la 
légitimité  des  actes  qu'ils  conseillent  et  il  en  est  arrivé  ainsi 

(1)  A  noter  en  passant  que  Crocet  n'était  pas  le  patron  de  l'établisse- 
ment comme  le  croyait  Richard,  mais  le  beau-frère  de  la  patronne,  un 
malheureux  ouvrier  sans  travail  depuis  longtemps. 
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peu  à  peu  à  vouloir  s'affirmer  anarchiste  par  l'assassinat 
d'un  patron  ou  d'un  bourgeois  quelconque. 

11  est  étrange  de  voir  un  jeune  homme  appartenant  à  une 
famille  honnête  et  ayant  toujours  ey  lui-même  une  bonne 
conduite,  franchir,  pour  ainsi  dire  d'un  bond,  tous  les  éche- 
lons du  crime  et  en  arriver  du  premier  coup  au  meurtre. 
Aussi  ses  parents  et  les  personnes  de  sa  connaissance  ont- 
ils  émis  tout  de  suite  l'idée  qu'il  devait  avoir  agi  sous 
l'influence  d'un  accès  de  folie.  Nous  allons  voir  que  cette 
supposition  n'est  pas  absolument  fondée.  Richard  n'est  pas 
fou  actuellement,  il  ne  l'était  pas  le  4  janvier  dernier. 

Les  aliénés  qui  commettent  des  crimes  agissent  sous  l'em- 
pire d'une  idée  délirante,  d'une  hallucination  ou  d'une  im- 
pulsion irrésistible.  Or,  à  aucun  moment,  Richard  n'a  eu  de 
délire  ou  d'hallucination  ;  rien  non  plus  dans  son  attitude  au 
temps  de  l'acte  ne  permet  de  supposer  qu'il  a  obéi  à  une  de 
ces  impulsions  soudaines  qui  s'imposent  avec  leur  fatale 
irrésistibilité.  Richard  en  effet  pour  accomplir  son  crime  a 
choisi  et  le  lieu  et  le  moment  :  il  s'est  éloigné  de  Paris  où 
la  fuite  lui  paraissait  impossible;  à  Gourbevoie  il  a  attendu 
pour  frapper  Crocet  que  celui-ci  fût  seul  dans  la  boutique  : 
il  y  a  eu  chez  l'inculpé  délibération,  ce  qui  exclut  l'impulsion. 
Enfin  chez  les  véritables  impulsifs,  le  crime  accompli,  il  en 
résulte  habituellement  une  sorte  de  détente,  de  satisfaction, 
d'apaisement  ;  chez  l'inculpé  rien  de  tout  cela,  mais  seule» 
ment  l'accablement  du  meurtrier  qui  se  voit  pris.  Richard 
n'est  donc  pas  un  impulsif;  il  parle  bien  d'une  force  qui  le 
poussait  à  tuer  un  patron,  sans  pouvoir  d'ailleurs  préciser  ce 
qu'il  entend  par  là;  mais,  à  mon  avis,  il  ne  faut  voir  dans 
cette  force  que  l'idée  même  dû  meurtre  implantée  dans  son 
cerveau  par  la  lecture  des  journaux  anarchistes. 

Si  Richard  n'est  pas  un  fou,  un  aliéné  à  proprement  par- 
ler, est-ce  à  dire  qu'il  soit  un  homme  absolument  normal? 
Je  ne  le  pense  pas. 

L'inculpé  a  des  antécédents  héréditaires  dans  la  ligne 
maternelle  ;  sa  mère  est  d'une  intelligence  débile,  un  cousin. 
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germain  était  imbécile.  Sans  doute,  Thérédité  n'est  pas  fatale, 
souvent  elle  ne  constitue  qu*une  simple  prédisposition  à  la 
folie,  qui  aboutit  ou  n'aboutit  pas  à  la  maladie  confirmée; 
mais  d*autrefois  elle  4)roduit  une  dégénérescence  de  Tindi- 
vidu,  qui  s'atteste  d'une  façon  matérielle  par  des  vices  de 
conformation,  par  ce  qu'on  a  appelé  des  stigmates  physique:: 
de  dégénérescence.  Or,  chez  Richard  l'état  de  dégénéres- 
cence parait  bien  un  fait  accompli;  ainsi  il  présente  des 
anomalies  physiques  congénitales  :  le  front  est  étroit,  la 
voûte  palatine  ogivale,  le  corps  asymétrique  :  tout  le  côté 
gauche  est  nettement  moins  développé  que  le  côté  droit,  le 
membre  inférieur  surtout  ;  aussi  Richard  marche-t-il  en  traî- 
nant un  peu  la  jambe  et  se  fatigue-t-il  vite.  Or,  ces  anoma- 
lies physiques  tangibles  extérieurement,  correspondent  inté- 
rieurement à  des  anomalies  des  centres  nerveux,  dont  elles 
dépendent,  dont  elles  ne  sont  que  la  conséquence.  Un  système 
nerveux  anormalement  conformé  ne  peut  guère  fonctionner 
que  d'une  façon  anormale;  l'intensité  du  trouble  des  fonc- 
tions variant  d'ailleurs  avec  le  degré  de  la  lésion  anatomique. 

L'hérédité  peut  entraîner  l'idiotie,  il  est  au  contraire  des 
héréditaires  dont  l'intelligence  est  active  et  parfois  brillante; 
mais  chez  eux  le  jugement  est  imparfait  et  la  volonté  débile. 
Richard  me  paraît  appartenir  à  cette  catégorie  d'hérédi- 
taires. C'est  cet  état  particulier  de  débilité  cérébrale  de  l'in- 
eulpé  qui  explique,  à  mon  sens,  comment  il  est  devenu,  en 
peu  de  temps,  d'un  garçon  honnête  et  laborieux,  un  assassin 
et  un  homme  rêvant  de  détruire  la  société. 

L'inculpé  a  toujours  été  d'un  caractère  susceptible,  il  n'a 
jamais  pu  supporter,  sans  révolte  intérieure,  la  moindre  obser- 
vation ;  son  ancien  maître  d'école  et  ses  patrons  sont  d'accord 
pour  le  déclarer.  Cette  susceptibilité  ne  va  guère  sans  un 
certain  fond  de  vanité,  dont  elle  n'est  en  somme  que  la  con- 
séquence. Richard  en  effet  est  un  vaniteux  :  enfant,  il  n'aime 
pas  les  reproches  ;  jeune  homme,  il  ne  peut  supporter  les 
observations  de  ses  patrons,  il  trouve  qu'on  ne  le  traite  pas 
suivant  ses  mérites.  C'est  aussi  un  taciturne,  il  sort  peu,  ne  se 
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complaît  que  dans  la  lecture  ;  interrogé  sur  les  causes  de  sa  tris- 
tesse habituelle,  il  m'a  confié  qu'il  n'était  pas  content  de  son 
sort  ;  c'est  lui,  il  est  vrai,  qui  a  choisi  librenient  le  métier  de 
charcutier,  mais  il  le  regrette,  il  préférerait  un  emploi  dans  un 
bureau.  Donc,  susceptibilité,  vanité,  mécontentement,  tel  est 
le  fond  de  la  nature  morale  de  l'inculpé,  tel  est  le  terrain  sur 
lequel  est  venu  tomber  la  doctrine  anarchiste. 

Richard  s'est  nourri  de  la  lecture  des  journaux  prêchant 
le  renversement  de  la  société  actuelle  et  son  remplacement 
par  une  organisation  meilleure  qui  doit  procurer  le  bonheur 
à  tous.  Richard,  qui  n'est  pas  content  de  la  vie^  s'est  laissé 
séduire  par  ces  idées.  Susceptible  et  vaniteux,  il  s'est  révolté 
le  jour  où  un  patron  l'a  renvoyé.  Des  idées  de  haine  et  de 
vengeance  ont  envahi  son  esprit.  Comme  il  y  avait  en  somme 
chez  lui  un  fond  d'honnêteté,-  ce  n'est  pas  sans  lutte  et  sans 
tergiversations  qu'il  en  est  arrivé  au  meurtre.  Son  inquiétude, 
son  tourment,  se  révèlent  dans  la  lettre  à  sa  sœur  et  surtout  dans 
le  petit  papier  où  il  a  noté  ses  impressions  à  la  messe  de  minuit. 

Finalement  il  a  succombé,  il  a  succombé  parce  que  sa  vo- 
lonté n'a  pas  été  assez  forte  pour  résister  aux  sollicitations 
venues  du  dehors.  Est-ce  à  dire  qu'il  lui  était  impossible  ae 
faire  autrement?  Je  ne  le  crois  pas.  Richard  a  renoncé  au- 
jourd'hui à  ses  opinions,  il  n'est  plus  anarchiste,  il  aurait  pu 
ne  jamais  l'être. 

En  résumé,  de  l'étude  approfondie  que  j  ai  faite  de  Richard 
tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  psychique, 
il  résulte  pour  moi  la  conviction  suivante  :  L'inculpé  n'est 
pas  un  aliéné,  un  irresponsable,  il  a  agi  non  sous  l'empire 
de  la  folie,  mais  pour  obéir  à  une  idée  de  haine  et  de  ven- 
geance ;  il  a  tué,  il  était  libre  de  ne  pas  le  faire  ;  mais  ce 
n'est  pas  non  plus  un  individu  parfaitement  correct  au  point 
de  vue  cérébral.  Certes  il  n'est  pas  dépourvu  d'intelligence, 
il  a  même  plus  d'instruction  que  la  plupart  des  gens  de  sa 
condition,  mais  il  manque  de  jugement  et  surtout  de  volonté. 
Du  fait  de  la  dégénérescence  héréditaire  qu'il  a  subie,  le 
cerveau  de  Richard  était  un  terrain  tout  préparé  pour  recevoir 
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la  semence  des  théories  anarchistes  ;  c*est  pour  cela  qu'en  si 
peu  de  temps  il  a  donné  de  tels  fruits. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

Conclusions,  —  i®  Richard  n'est  pas  atteint  d'aliénation 
mentale;  il  doit  donc  rendre  compte  à  la  justice  de  l'acte  dont 
il  est  inculpé. 

2®  Toutefois  il  existe  chez  lui,  avec  des  anomalies  physi- 
ques, un  certain  degré  de  déséquilibration  mentale  qui  expli- 
que la  facilité  avec  laquelle  il  a  accueilli  les  théories  anar- 
chistes au  point  de  vouloir,  lui  fils  de  bourgeois  et  futur 
patron,  s'affîrmer  par  l'assassinat  d'un  patron  ou  d'un  bourgeois 
quelconque  pris  au  hasard,  et  qui  est  dénature  à  lui  concilier 

l'indulgence  de  ses  juges. 

Paris,  le  2  mars  1894. 

L'affaire  est  venue  le  14  juin  dernier  devant  les  assises  de U 
Seine,  présidées  par  M.  le  conseiller  Delegorgue.  A  Taudieuce, 
Richard  a  prétendu  qu'il  n'avait  jamais  été  anarchiste,  qu'il  n'avait 
lu  que  deux  fois  des  journaux  exposant  ces  doctrines,  et  que,  s'il 
s'était  déclaré  anarchiste  devant  M.  le  juge  d'instruction,  c'était 
pour  en  finir  plus  vite  avec  les  interrogatoires  répétés  qu'on  lui 
faisait  subir. 

M«  Aubin,  défenseur  de  Richard,  a  soutenu  la  thèse  de  son 
client;  il  a  cherché  à  établir  que  le  crime  était  sans  mobile, inex- 
plicable, et  par  conséquent  un  acte  de  folie;  il  a  plaidé  l'irrespon- 
sabilité absolue  et  demandé  l'acquitlement. 

M.  l'avocat  général  Bulot  a  soutenu,  au  contraire,  que  Richard 
avait  bien  réelle(nent  agi  sous  Tinfluence  de  la  lecture  des  journaux 
anarchistes  et,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  il  a  lu  certains 
écrits  de  l'accusé  donl  j'ai  cité  quelques  passages  dans  mon  rap- 
port. Le  ministère  public,  se  basant  sur  mon  rapport  et  sur  mes 
déclarations  verbales,  a  demandé  aux  jurés  de  repousser  la  pré- 
méditation et  d'accorder  les  circonstances  atténuantes.  Le  jury  a 
suivi  les  indications  qui  lui  étaient  données  ;  il  a  écarté  la  prémé- 
ditation et,  par  suite,  la  peine  de  mort;  il  a  admis  les  circons- 
tances atténuantes,  ce  qui  réduisait  la  peine  aux  travaux  forcés  à 
temps.  La  cour  a  appliqué  le  maximum,  soit  vingt  ans  de  travaux 
forcés. 

A  l'audience,  tout  l'effort  de  la  discussion  entre  le  défenseur  et 
le  ministère  pubUc  a  porté  sur  ce. point  :  le  crime  élait-iI,oui  ou 
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non,  un  crime  anarchiste.  Gomme  expert,  il  est  à  peine  besoin  de 
le  dire,  je  n'avais  pas  à  prendre  parti  dans  le  débat.  Si  dans  mon 
xapporl  remis,  comme  toujours,  bien  avant  la  rédaction  de  Tacte 
d^accusalion,  si  dans  ma  déposition  orale  faite,  suivant  la  loi, 
antérieurement  au  réquisitoire,  j'ai  dit  que  Richard  avait  commis 
son  crime  sous  l'influence  de  la  lecture  des  journaux  anarchistes, 
o^est  que  telle  était  l'explication  qu'il  m'avait  fournie  d'une  façon 
Coûte  spontanée.  Au  surplus,  les  propos  tenus  par  l'inculpé,  les 
écrits  trouvés  en  sa  possession,  ne  pouvaient  guère  laisser  de 
doutes  à  ce  sujet. 

L'influence  désastreuse  des  lectures  malsaines  sur  les  cerveaux 
<lébiles  n'est  plus  à  démontrer;  le  fait  que  je  viens  d'exposer  en 
est  un  triste  exemple. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  Secrétaire  : 
Ch.  Vallon. 


SÉANCE      DU      10    DéCKMBRE      1894. 

Présidence  de  M.  Falret. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoplé.  Il  est 
procédé  aux  élections  du  bureau,  qui  est  ainsi  constitué  pour  1895: 

Président  :  M.  le  professeur  Pouchet  ; 

Vice-présidents  :  M.  le  D'  de  Beauvais  et  M.  Constant,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  ; 

Secrétaire. général  :  D'  Motet; 

Secrétaires  annuels  :  D'"  Briand  et  Vallon. 

Commission  permanente  :  MM.  le  professeur  Brouardel,  Yvoii 
et  Danet  sont  élus  en  remplacement  de  MM.  Lefort,  Gamieret 
Bordier,  membres  sortants. 

Le  conseil  de  famille  est  composé  :  du  président,  des  vice-prési- 
dents, de  MM.  BoDCHEREAu,  Chaude,  Falret,  Vibert,  Démange, 
Rocher. 

Le  comité  de  publication  est  ainsi  constitué  :  M.  Motet,  secré- 
taire général;  MM.  Vallon  et  Marcel  Briand,  secrétaires  annuels; 
MM.  J.  Lefort,  archiviste,  Mâgnin  et  J.  Falret. 

M.  le  D'  Laugier  communique  à  la  Société  le  travail  soivant, 
ayant  pour  litre  : 


REMARQUES  SUR  LES   INCONVÉNIENTS 

DES  INHALATIONS  DE  L'ACIDE  ACÉTIQUE 

DANS  LES  CAS  DE  SYNCOPE 
Par  M.  le  D'  Laugier. 

S'il  est  une  pratique  d'un  usage  fréquent  —  pour  ne  pas 
dire  général  —  dans  les  cas  de  syncope,  d'asphyxie,  d'at- 
taque de  nerfs,  c'est  bien  celle  qui  consiste  à  faire  respirer 
au  malade  des  vapeurs  d'acide  acétique.  Les  propriétés  irri- 
tantes de  cet  agent  chimique,  qui  constituent,  à  vrai  dire, 
toute  l'efûcacité  de  son  action,  justifient  assurément  son 
emploi 'en  pareille  circonstance,  mais  elles  exigent,  en  même 
temps,  certaines  précautions,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  h  prolonger  trop  longtemps  les  inhalations,  on 
risquerait  de  voir  se  développer  une  inflammation  plus  ou 
moins  vive  de  la  pituitaire. 

Cet  accident  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  qui  puisse  ré- 
sulter de  l'emploi  de  ce  petit  moyen  thérapeutique.  Si,  par 
suite  d'un  faux  mouvement  de  la  main  qui  tient  le  flacon, 
quelques  gouttes  de  liquide  viennent  à  se  déverser  sur  le 
visage  du  malade,  il  peut  en  résulter  —  pour  peu  qu'il  s'a- 
gisse d'une  personne  à  peau  délicate  —  des  brûlures  d'une 
certaine  étendue  ayant  pour  siège  les  lèvres,  les  joues,  le 
menton,  et  dont  la  guérison  exige  huit,  dix,  quinze  jours, 
et  même  davantage.  Si  j'ai  cru  devoir  entretenir  la  Société 
de  cette  conséquence  aussi  inattendue  d'une  pratique  en 
quelque  sorte  banale,  et  qui  semble  tout  d'abord  n'inté- 
resser en  rien  le  médecin  légiste,  c'est  que  les  brûlures  de  la 
face,  ainsi  produites,  peuvent  être  le  point  de  départ  d'une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  au  médecin  ou  au 
pharmacien  qui  a  donné  ses  soins  au  malade.  Les  deux 
exemples  qui  suivent  en  font  foi. 
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Le  premier  cas  m'est  personnel.  Il  y  a  quelques  années 
déjà,  e'tant  de  garde,  un  dimanche  soir,  dans  le  cabinet  mé- 
dical de  la  gare  Saint-Lazare,  je  fus  appelé  à  assister  une 
jeune  télégraphiste  qui,  à  la  suite  d'une  partie  de  campagne. 
avait  été  prise,  à  la  descente  du  train,  d'accidents  nerveux 
en  rapport  avec  une  digestion  profondément  troublée.  Je  lui 
fis  respirer  de  l'acide  acétique  liquide.  Mais,  à  un  moment 
donné,  et  comme  elle  revenait  à  elle,  elle  fit  un  brusque 
mouvement,  voulut  écarter  le  flacon  que  je  m'efforçais  de 
maintenir  sous  ses  narines,  et  quelques  gouttes  d'acide  cou- 
lèrent sur  son  menton.  Malgré  un  lavage  à  grande  eau  que 
je  pratiquai  immédiatement,  le  contact  de  l'acide  avait 
suffi  pour  produire  sur  cette  jeune  personne  —  dont  la  peau 
remarquablement  fine  et  blanche  était  certainement  très 
susceptible  —  plusieurs  brûlures  au  deuxième  degré  qui  se 
recouvrirent  de  croûtes  les  jours  suivants  et  dont  la  cicatrisa- 
tion demanda  un  certain  temps  :  et  cependant,  Ja  solution 
acétique  n'était  que  médiocrement  concentrée,  car  il  m'a 
été  impossible,  dans  les  essais  que  j'ai  faits  sur  moi-même 
avec  le  liquide  en  question,  de  produire  autre  chose  qu'une 
rubéfaction  très  passagère.  Toujours  est-il  que  ce  léger  acci- 
dent fut  mis  à  profit  par  ma  cliente  de  hasard,  qui  conseillée 
par  un  agent  d'affaires,  trouva  l'occasion  bonne  pour  ré- 
clamer à  la  Compagnie  de  l'Ouest  1,000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  parquet,  mis 
au  courant  de  la  manière  dont  les  choses  s'étaient  passées, 
refusa  de  donner  aucune  suite  à  l'affaire. 

Le  second  fait,  qui  est  tout  récent,  a  été  l'objet  d'un  rap- 
jiort  médico-légal  que  j'ai  eu  à  rédiger  en  exécution  d'une 
ordonnance  de  M.  le  juge  d'instruction  Ruhland.  Une  jeune 
femme,  tombée  en  attaque  de  nerfs  sur  la  voie  publique,  avait 
♦•té  transportée  dans  une  pharmacie  où  l'élève  lui  fil  prendre 
une  potion  bromurée;  mais,  avant  de  lui  administrer  ce 
médicament,  il  avait  cherché  à  lui  faire  reprendre  connais- 
sance en  lui  faisant  respirer  de  l'acide  acétique  liquide.  H 
pst  très  probable  qu'en  se  débattant,  la  malade  imprima  une 
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secousse  à  la  main  qui  tenait  la  fiole  :  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  demoiselle  X...  se  plaignit  immédiatement 
qu^on  Tavait  brûlée;  et  de  fait,  elle  était  atteinte  de  plu* 
sieurs  brûlures  des  lèvres,  de  la  joue  droite  et  du  menton, 
brûlures  dont  je  retrouvai  les  traces  très  nettes  —  entre 
autres  des  croûtes  encore  adhérentes  à  la  commissure  droite 
—  quinze  jours  après  l'accident.  Dans  ces  conditions,  mon 
rapport,  rédigé  après  communication  des  procès-verbaux 
du  dossier,  ne  pouvait  être  qu'affirmatif  relativement  au  rôle 
joué  par  l'acide  acétique  dans  la  production  des  brûlures  ; 
mais  j'ajoutai  qu'il  n'était  nullement  démontré  qu'il  y  eût 
de  la  faute  du  pharmacien,  attendu  que  la  plaignante  avait 
fort  bien  pu,  en  se  débattant,  repousser  la  main  de  Finculpé 
et  faire  tomber  sur  elle  quelques  gouttes  d'acide.  L'affaire 
n'a,  d'ailleurs,  pas  eu  de  suite,  et  s'est  terminée  par  un 
non-lieu. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  deux  faits  est,  ce  me  semble, 
qu'on  doit  absolument  renoncer  aux  inhalations  d'acide 
acétique  liquide,  et  n'employer  cet  agent  chimique  qu'à 
l'état  solide,  sous  forme  de  sel  anglais.  On  n'est  jamais  sûr, 
en  effet,  qu'un  brusque  mouvement  du  patient  ne  viendra 
pas  imprimer  une  secousse  à  la  main  qui  tient  le  flacon,  et 
le  vieux  précepte  «  primurriy  non  nocere  »  doit  toujours  être  le 
commencement  de  la  sagesse  thérapeutique.  D'autre  part, 
il  ne  faut  pas  compter,  on  vient  de  le  voir  suffisamment,  par 
ces  deux  exemples,  sur  les  bons  sentiments  des  malades,  et 
il  est  plus  qu'inutile  de  courir  la  chance  de  se  voir  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts,  dût  cette  action  ne  pas 
aboutir. 

M.  LuTAUD  a  vu  un  accident  analogue  par  l'emploi  d'acide 
acétique  sous  forme  de  sel  qui  peut  se  liquéfier.  Si  quelques 
gouttes  tombent  sur  la  peau,  elles  déterminent  les  mêmes  brû- 
lures. 
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OBSERVATIONS    MÉDICO-LÉGALES 

SUR  UN  CAS  D  A  VORTEMENT  CRIMINEL  PRÉSUMÉ 

Par  M.  Peirin   de   la  Touche 
Prarefseurà  TÊcolede  mèdecJDe  de  Rennes,  expert  près  le  tribuDâl  (1] 

Le  21  Qovembre  1892,  &  5  heures  du  soir,  une  jeune  fille 
mourait  dans  une  ferme  voisine  du  petit  bonrg  de  Saint-E.»! 
près  Rennes  ;  le  maire  de  la  commune,  pensant  quHI  y  avait 
eu  un  avortemcnt  criminel»  prévint  le  parquet,  et  je  fus 
commis  pour  procéder  à  Texamen  et  h  Fautopsie  du  cadavre. 

Voici  lee  seuls  renseignements  qu*on  ait  pu  recueillir  ; 

La  Qomniêe  Marie  L...,  âgée  de  dix-neuf  ans,  avait  eu  un  m- 
fauL  U  y  a  environ  deux  ans.  Depuis  le  %9  juin  dernier,  elle  élaît 
domeàlique  de  ferme  che^  leaépam  B..,.  Ceux-ci  ayant  cru  s'aper- 
cevoir qu'elle  était  de  nouveau  enceinte,  elle  avait  dû  quitter  leur 
service  le  13  novembre* 

Du  13  au  20  novembre,  on  ne  sait  ce  qu'est  devenue  cette 
ftlle. 

Le  %ù  novembre,  vers  11  heures  du  30 ir,  elle  vint  frapper  à  la 
porle  du  nommé  S,..,  canLonnierj  priant  de  la  recueillir  parce 
qu'elle  étail  bien  malade;  elle  paraissait^  en  eîfel,  extrêmement 
faible*  w  Celte  jeune  fille  se  plaignait  surtout  de  la  soif^  c'est  à 
f>eine  si  elle  parlait;  elle  ne  répondait  m^'ine  pa^  aux  questions 
qu'on  lut  adressait.  Je  la  ûs  coucher  à  la  maison,  et  dans  la  nuit 
elle  se  releva  pour  boire  de  Teau,  n  II  était  visible  qu'elle  avait 
saigné  du  nez» 

Le  lendemain,  \e  cantonnier,  avant  de  retourner  à  son  travail, 
la  confia  à  des  voisins  qui  lui  ârenl  un  lîl  de  paille  dans  une  écu- 
rie. La.  femme  P..>  remarqua  alors  que  les  vêtements  de 
Marie  L...  étaient  très  souillés  de  sang,  qu'elle  avait  dû  avoir 
une  hémorragie  génitale  très  abondante  et  qu'elle  perdait  encore. 
Sur  la  route,  près  de  la  demeure  du  cantonnier,  on  trouva  plu- 
sieurs mares  de  sang  dans  des  endroits  où  la  fille  L...  avait  dH  se 
coucher  sur  le  bord  de  la  route  avant  d'aller  demander  Tbos- 
pilaliié, 

(l)  Travail  préâeuté  par  H.  le  D''  ÇescoutL 
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Chez  la  femme  P...,  Marie  L...  ne  s'est  encore  plainte  que  de  la 
soif.  «  A  chaque  instant,  elle  demandait  de  l'eau  à  boire  :  on  te 
pouvait  la  rassasier;  elle  paraissait  souffrir  beaucoup.  «Interrogée 
à  plusieurs  fois  par  la  femme  P...  si  elle  était  enceinte,  si  elle 
n'aurait  pas  pris  quelques  drogues,  elle  n'a  jamais  voulu  répondre 
à  ces  questions.  Gomme  la  jeune  fille  paraissait  aller  de  plus  en 
plus  mal,  on  appela  le  médecin  de  Tendroit.  Lors  de  son  arrivée 
près  de  L...,  celle-ci  élait  mourante;  il  reconnut  qu'elle  était  en 
train  de  faire  une  fausse  couche,  la  perte  s'était  arrêtée  spontané- 
ment. Peu  de  temps  après,  Marie  L...  succombait,  sans  avoir  donné 
aucun  renseignement. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  le  maire  de  Saint-E...  prévint 
le  parquet  de  Rennes. 

Le  23  novembre,  je  procédai  aux  constatations  médico-légales. 

Aspect  extérieur.  —  Le  cadavre  a  été  lavé  et  enseveli  :  c'est  celui 
d'une  jeune  fille  d'environ  vingt  ans,  bien  constituée. 

L'abdomen  est  couvert  de  vergetures,  la  fourchette  est  déchirée, 
traces  laissées  par  un  accouchement  ancien  (en  effet,  cette  jeune 
fille  serait  accouchée  d'un  enfanta  terme  il  y  a  environ  deux  ans). 
Actuellement,  la  palpation  abdominale  décèle  la  présence  d'une 
tumeur  remontant  un  peu  au-dessus  du  pubis,  et  paraissant  être 
un  utérus  gravide  de  quatre  à  cinq  mois. 

L'examen  des  organes  génitaux  par  le  toucher  et  au  spéculum, 
révèle  un  col  utérin  un  peu  dilaté  permettant  Tiatroduction  de 
l'extrémité  de  l'index  et  d'où  sort  une  jambe.de  fœtus  qui  pend 
dans  le  v.ïgin.  Sur  la  lèvre  antérieure  du  col,  on  remarque  trois 
petites  ecchymoses  punctiformes  qui,  examinées  avec  soin  après 
l'ablation  de  l'utérus,  ne  présentent  pas  les  caractères  des  piqûres. 
On  ne  trouve  par  ailleurs  aucune  trace  de  violences 'sur  les  organes 
génitaux.         '  '  .       .     >   .  ...,:.,, 

Sur  les  diverses  parties  du  corps,  on  ne  constate  aucune  trace 
de  violences  sérieuses  ;  on  remarque  seulement  deux  petites  ec- 
chymoses superficielles  :  l'une  de  la  dimension  d'une  pièce  de 
1  franc,  de  couleur  jaune  verdâtre,  siégeant  au  niveau  de  la  partie 
moyenne  et  antérieure  du  bras  gauche,  avec  un  petit  épanchement 
sanguin  sous-jacent  dans  le  tissu  cellulaire  sous-içutané;  l'aiitré, 
moitié  plus  petite,  rougeâtre,  située  à  la  partie  postérieure  du 
coude  droit,  présentant  aussi  un  petit  épanchement  sanguin  sous- 
jacent. 

Ouverture  du  cadawe.  —  A  l'ouverture  de  la  cavité  abdomînalei 
il  s'en  écoule  3  à4  litres  d'un  liquide  citrin,  un  peu  louche.  . 

L'utérus  globuleux,  remontant  au-dessus  du  pubis,  présente  sur 
sa  face  antérieure  une  infiltration  sanguine  sous-péritonéale,  qui 
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s*élend  à  droite  dans  tout  le  ligament  large,  L  ovaire  du  même 
côté  est  Tard  de  petits  foyers  hémorragiques, 

L*Qtérus  ouverl,  OQ  voit  Finserlion  placentaire  sîtnée  sur  sa  paroi 
antérieure  arrivant  jusqu'au  voisinage  du  col;  le  pîaceula  est 
presque  coniplètemenl  décollé.  Le  placenta,  avec  les  mem- 
branes et  le  cordon  ombilical,  pèse  4S  grammes*  Le  cordon  me- 
sure 22  centimètres  de  longueur. 

Le  foetus  pèse  72  grammes.  Il  mesure:  longueur  totale,  17  cen- 
timètres ;  longueur  vertex-coccyx,  H  centimètres.  La  grossesse 
était  donc  dans  le  cours  du  quatrième  mois. 

Ce  foetus,  de  consistance  mollasse,  parait  aTOÎr  subi  un  com- 
mencement de  macération. 

On  trouve  un  grand  nombre  d'ecchymoses  sou s-sêre uses  delà 
cavité  périlonéale;  quelques-unes  atteignent  les  dimensions  de  U 
paume  de  la  main.  Elles  siègent  notamment  dans  le  mésentère^  1» 
grand  épiploon,  le  mésocôlon  Iransverse,  Fépiploon  gastro-liépa- 
tique,  dans  la  région  pré-rénale  et  pré- vertébrale.  Qiiplques-unat 
de  la  dimen.siou  d'une  lentille,  siègent  sous  la  séreuse  intes- 
tinale, 

L*estomac,  très  volumineux  (enlevé  entre  deux  ligatures),  «t 
rempli  de  gaz  et  d'un  liquide  couleur  café  au  lait.  Ouvert^  la  mti^ 
queuse  ne  présente  ni  érosions,  ni  ecchymoses,  mais  seulenieot 
deui  ou  trois  taches  un  peu  routes  dans  la  région  de  la  grande 
courbure,  où  Voii  voit  les  arborisations  dues  aux  vaisseaut  contes* 
tionnés.  L'estomac,  ainsi  que  son  contenu,  est  mis  à  partdanâ  un 
boeal  en  verre. 

L*inteslin  est  ouvert  sur  toute  sa  longueur.  Au  niveau  deseccliT' 
moses  sous-séreuses,  la  mnsculeuse  et  la  muqueuse  ont  conscrit 
leur  intégrité.  On  trouve  seulement  quelques  petites  plaques  con- 
geslives,  analogues  à  celles  de  Testomac,  dans  le  duodéoum  et 
dans  Filéon,  près  de  la  valvule  iléo-ctRcale,  L'inlestin,  ainsi  qu*' 
son  contenu,  est  conservé  dans  un  second  bocal  en  verre. 

Le  foie,  de  volume  normal,  est  jaunâtre  et  friable,  atteint  de  dé* 
générescence  graisseuse*  La  rate  n'offre  rien  de  parliculier- 

Sur  les  reins,  quoiqu'un  peu  congestionnés,  la  substance  oar- 
tîcale  esl  plus  jaune  que  normalement;  ils  se  décoHiqumt  s'àni 
difficulté.  La  vessie  est  vide  et  rétractée,  il  esiste  des  infiltra* 
tiona  sanguines  dans  le  tissa  cellulaire  péri-vésical 

La  bouche,  le  pharynx,  Tœsophage  ne  présentent  rien  de 
spécial.  Le  larynx,  la  trachée j  les  bronches  contiennent  du  mucus 
aéré,  un  peu  leinîé  en  brun  jaunâtre.  Les  poumons  sont  dot- 
mauic,  sauf  six  petits  noyaux  hémorragiques  aous-pleuraux  aux 
la  face  ei terne  du  poumon  droit.  Le  cœur,  contracté,  ne  cûû^ 
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lient  qu'une  très  petite  quanlité  de  sang  liquide  dans  la  cavité 
droite.  Le  myocarde,  jaunâtre,  parait  en  dégénérescence.  On 
trouve  quelques  ecchymoses  sous-séreuses,  disséminées  dans 
le  sillon  auriculo-ventriculaire,  sur  les  oreillettes,  la  base  de 
l'aorte  et  de  l'artère  pulmonaire.  On  en  rencontre  également  sous 
le  péricarde  pariétal,  et  d'autres  plus  volumineuses  dans  le  tissu 
cellulaire  du  médiastin  postérieur. 

Le  crâne,  le  péricrâne,  les  méninges  et  même  Tencéphale  n'ofr 
frent  rien  de  particulier  à  signaler. 

Le  foie,  les  reins,  les  poumons  et  le  cerveau  sont  mis  de  côté 
dans  un  récipient,  et  il  a  été  rempli  une  fiole  avec  du  sang  de  la 
veine  cave  inférieure. 

Des  incisions  pratiquées  sur  les  diverses  parties  du  corps  font 
découvrir  des  infiltrations  sanguines  en  nappes  très  étendues,  sié- 
geant particulièrement  entre  les  divers  muscles  des  parois  thora- 
ciques  et  abdominales  et  entre  les  muscles  des  gouttières  verté- 
brales. 

On  rencontre  d'autres  foyers  hémorragiques  beaucoup  moins 
volumineux,  mais  extrêmement  nombreux,  le  long  de  toutes  les 
gaines  celluleuses  des  vaisseaux  et  des  nerfs  ;  on  trouve  même  de 
très  nombreuses  petites  hémorragies  interstitielles  dans  l'épaisseur 
même  des  nerfs  sciatiques  et  médians. 

Conclusions.  —  La  fille  L...  a  vraisemblablement  succombé 
dans  une  syncope  provoquée  par  la  perte  considérable  de 
sang,  perdu  par  hémorragie  utérine  dans  un  début  de 
fausse  couche. 

En  plus  de  son  hémorragie  utérine,  elle  a  eu  des  hémor- 
ragies extrêmement  nombreuses,  dont  quelques-unes  assez 
considérables,  dans  les  interstices  celluleux  de  la  plupart 
des  organes. 

Ces  épanchements  sanguins  disséminés  un  peu  partout 
sont  absolument  inexplicables  par  des  violences  extérieures, 
ils  me  le  paraissent  également  par  une  maladie  spontanée, 
étant  donnés  la  forte  constitution  de  Marie  L...  et  son  bon 
état  de  santé  antérieur. 

En  conséquence,  les  lésions  trouvées  à  Tautopsie  ne  me 
paraissent  pouvoir  être  attribuées  qu'à  l'absorption  d'une 
substance  toxique  dont  l'action  s'est  surtout  localisée  sur 
les  vaisseaux  capillaires,  le  cœur  et  les  cellules  du  foie  et 
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des  reins.  Les  substances  qui  me  paraUrâîent  Jes  plus  aptes 
à  produire  des  LésloDs  de  ce  genre  sont  le  phosphore  et  le^ 

abortifs  ;  H"  et  sabine, 

C  est  pourquoi  j  ai  prié  M.  le  juge  d'instrucUon  de  Lien 
vouloir  sceller  les  récipients  énumérés  ci-dessous  avec  Iput 
contenu,  pour  que  celui-ci  puisse  être  soumis  à  Vexanien 
cbimiquc. 

ùi-ganes  consifvés  en  vue  d'une  analyse  chimique.  —  N"  1.  —  lu 
boctiï  en  verr«  renfermant  resEomac  et  sou  contenu. 

N**  2.  —  Un  boual  en  verre  renfermatil  rinlestin  et  son  coïiI^jiu. 

?f"  3*  —  Une  boîte  en  fer-bîanc  renfermant  le  foie,  les  reins,  Iff 
poumons  et  le  cervrau. 

^'*  4.  —  L'fie  fiole  eu  verre  renfermant  du  sanjç. 

LVxamen  chimique  a  été  confié  à  M,  Lechartier,  professear  Je 
chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes,  qui,  après  s'être  Evré 
à  de  nombreuses  recherches,  conclut  ainsi  son  rapport  : 

tt  En  résumé,  les  expériences  analytiques  auxquelles  uous  avons 
soumis  les  viscères  de  la  fille  Marie  L..*  n'y  ont  pas  fait  découvrii 
de  phosphore  libre.  On  n  j  a  pas  trouvé  de  substances  métalh- 
qnes  lo%iques  ou  de  matières  aborlives  permettant  d'expliquer  h 
mort,  n 

Malgré  le  résultat  négatif  des  recherches  du  savant  pni- 
fesseur  de  la  Faculté  des  sciences,  je  suis  néanmoins  porl' 
à  croire  que  les  lésions  observées  à  Tautopsie  sont  dues  à 
un  empoifionnemenl,  et  vraisemblablement  par  quelque  pro- 
duit végétal  (if,  Sabine  ?)  qui  a  pu  ne  pas  laisser  de  ti"acf*i 
décelables  à  Tanalyse  chimique,  étant  donné  qu'il  a  pu  s\'- 
couler  plusieurs  jours  entre  labsorption  de  la  substam't' 
toxique  et  la  mort, 

ProlQngdiîcm  des  délais  de  candidature  four  les  places  vacantes  dt 
mcmhve^  titulaires, 

La  Société  décide  de  prolonger  jusqu'à  la  séance  du  14  janvier 
les  délais  dans  lesquels  les  candidats  seront  admis  à  préseater 
leurs  demandes  d'admission. 

M.  GuERuoNFRËZ,  de  Lille,  fait  à  là  Société  une  commimrcaLion 
orale  sur  la  distinction  qu'ily  aurait,  selon  lui,  lieu  d'étabfir  entre 
^  les  blessures  et  les  maladies  n^  à  T occasion  de  T organisation  de^ 


/ 
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syndicats  de  mineurs  d'une  part,  des  syndicats  de  médecins  d'autre 
part,  dans  les  bassins  houillers  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 

Les  questions  soulevées  par  celte  communication  étant  d'une 
solution  délicate,  difficile  même,  la  Société  n'a  pas  cru  devoir 
engager  une  discussion  immédiate.  M.  le  D''  Guermonprez  a  été 
invité  à  préparer  un  travail  qui  serait  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  MM.  Brouardel,  Guillot,  Constant, 
Decori,  Vibert,  Poïaillon  et  Richardière. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


.rr  N  ^ 
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DÉCRET 


lie  PrésiAcMt  de  la  République  françaite. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  dei 
Beanlx-Arts  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  de  médecine  légale,  doDt  le 
siège  est  à  Paris,  à  reffel  d'être  reconnue  comme  établissement  d'atiiite 
publique  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

DÉCRÉTÉ  : 

Article  Premier. 

La  Société  de  médecine  léoale  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Article  II. 

Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  déeret 
Aucune  modification  n'y  pourra  être  faite  sans  l'autorisation  du  GoQYer- 
nemect. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  esi 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  t 

Fail  à  Versailles,  le  22  janvier  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  MAC-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre   de   l'Instruction  publique ,  des  Cultes  et  dei 
Beaux- Arts, 

Signé  :  De   Fourtou. 
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Dbgori,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Poissonnière,  23. 

*  Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Jacob,  13. 
Dbscoust,  docteur  en  médecine,  rue  Etienne-Marcel,  37. 
DouMERC,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Pasquier,  4. 
DuBOST,  juge  au  Tribunal  civil,  rue  d'Anjou,  7. 

(1)  Les  noms  des  membres  fondateurs  sont  précédés  du  signe  *. 


—  VI  — 

*  Falret  (Jules),  médecin  de  la  Salpêtrière,  rue  Falret,  à  Vanves. 
Floqubt,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Gaîté,  10. 

Garnier  (Paul),  médecin  en  chef  de  l'Infirmerie  du  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  police,  boulevard  Montmartre,  16. 

Gilles  db  la  Toorbtti,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, me 
de  rUniversité,  39. 

Goujon,  docteur  en  médecine,  sénateur,  rue  Picpus,  90. 

GuiLLOT,  juge  d'instruction,  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences 
morales),  avenue  de  Villiers,  9. 

Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  rue  Monsieur-le-Prince,  4. 

Jacomy,  avocat  général  à  la  cour  d'appel,  rue  Clément-Marot,  14. 

Josias,  médecin  des  hôpitaux,  rue  Montalivet,  3. 

*  Ladrbit  de  la  Charrière,  médecin  de  l'Institution  des  Sourds-Muets, 
quai  Malaquais,  3. 

Laugibr  (Maurice),  docteur  en  médecine,  rue  d'Athènes,  10. 

Le  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare,  rue  d^Haute ville,  ô3. 

Lbport,  avocat  au  Conseil  d'État,  rue  Blanche,  54. 

Lbfubl,  substitut  du  procureur  général,  rue  de  l'Université,  15. 

Legras,  docteur  en  médecine,  passage  Saulnier,  7. 

Lbredu,  avocat  à  la  Cour,  rue  de  Paradis,  42. 

LuTAUD,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  boulevard  Haussmann,  47. 

Magnan,  m.  a.  m.,  médecin  de  Tasile  Sainte-Anne,  rue  Cabanis,  1. 

Masbrbnibr,  docteur  en  médecine,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Mbgnin,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  6,  avenue  Aubert  (Vio- 

cennes). 
Moreau  de  Tours,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Mairie,  33,  Ivry-sur- 

Seine. 
Motet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Charonne,  161. 
OoiER,  expert  chimiste,  quai  d'Orsay,  1 . 
Pinard,  M.  A.  M.,  accoucheur  des  hôpitaux,  professeur  à  la  Faculté  de 

médecine,  rue  Cambacérès,  10. 
Polaillon,  m.  a.  m.,  chirurgien  de  la  Pitié,  agrégé  de  la  Faculté,  229, 

boulevard  Sai ut-Germain. 
PoucHET  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté,  15,  villa  de  la  Réumon. 
Riant,  médecin  de  l'École  normale  de  la  Seine,  Faubourg-Saint-Honoré, 

138. 
RicHARDiÂRB,  médeclu  des  hôpitaux,  rue  de  l'Université,  18. 
RiCHBT  (Ch.)t  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  de  l'Université,  15. 
Rocher,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  80. 
SocQUET,  docteur  en  médecine,  boulevard  Richard-Lenoir,  6. 

*  Tarnier,  m.  a.  m.,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  chirur^eo 
en  chef  de  la  Maternité,  rue  Duphot,  15. 

Vallon,  médecin  de  l'asile  de  Villejuif,  rue  Lagrange,  3. 
Valude,  docteur  en  médecine,  boulevard  Saint-Germain,  198. 
ViBERT,  docteur  en  médecine,  boulevard  Saint-Germain,  90. 
Voisin  (Jules),  docteur  en  médecine,  Faubourg-Poissonnière,  58. 
YvoN,  pharmacien,  avenue  de  l'Observatoire,  26. 
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Meaibres  honoraires. 

MM. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine . 
Barthélémy  (de),  avocat,  ancien  préfet,  rue  de  Cambacérès,  1&. 
Bouchez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint- 

Honoré,  71. 
Gazelles,  conseiller  d*État,  rue  de  Londres,  60. 
CoRNiL  (V.),  M.  A.  M.,. médecin  des  hôpitaux,  professeur  à  la  Faculté 

de  médecine,  sénateur,  rue  Saint-Guillaume,  19. 
Dblastrb,  avoué  à  la  Cour,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  8. 
DuGUET,  M.  A.  M.,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  Faculté,  rue  dc^ 

Londres,  60. 
Du  Mbsnil,  médecin  de  l'Asile  des  convalescents  de  Vincennes,  rue 

Lacépède,  15. 
Ernoul,  ancien  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille, 
123. 
'  Fbrrand  (A.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  du  Bac,  110. 
'  Gouraud,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 
^  Halle,  docteur  en  médecine,  rue  du  Bac,  106. 
'  Hémar,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Miroménil,  59. 
Lacassaone,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine 

de  Lyon. 
Lebaioub,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 

*  Lots  (G.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de  Grenelle,  20 
Picot,  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 

*  Tbnbsson,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Rennes,  99. 

Tdrqubt,  député  de  l'Aisne,  route  de  la  Révolte,  11,  à  Neuilly»sur 
Seine. 


CorrespomdanU  nation  aux. 

Aux  termes  des  statuto,  le  nombre  total  des  membres  correspondants  natio- 
naux ne  doit  pas  dépasser  100;  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  de  7,  au  maxi- 
mum, dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 


COURS  D'APPEL. 


DÉPARTEMENTS. 


i  Gers 

Aqen ^  Lot-et-Garonne. . 

(Lot 

(Basses-Alpes  — 
Alpes-Maritimes, 


Aix /B.-du-Rhône  — 

Var. 


Amiens. 


Angers. 


Bastia. 


Besançon. 


Bordeaux 


NOMS  ET  QUALITÉS 


DBS    COBRKSPOITDÀITT8. 


DuRARRY,  doct.  méd. 


De  Valcourt,  d.  m... 
Chavernac,  doct.  méd. 

Vidal,  doct.  méd 

'Marquez,  médecin  de 
(    rtiôpital 


Aisne. 


)Oise.... 
Somme. 


Maine-et-Loire. 

Mayenne 

fSarthe 


Corse. 


Penant,  doct.  méd  — 
Lécuyer,  doct.  méd... 


Bahuaut,  doct.  méd. 
Leoludig. 
Charbonnier,  d.  m.. 


Bouton,  doct.  méd — 

\Dayras,   président   de 

Doubs chambre    à    la  cour 


7 


•  <  Jura 

iHaute-Saône  — 
Belfort 


/Charente . 


d'appel . 


Fournier,  doct.  méd. . 
'•/Paris  (Amédée),  d.  m. 
^Dordogne JBoissarie,  doct.  méd. . 


Gironde. 


.  {Régis,  doct.  méd — 
iSAioNAT,  professeur' à 
[  la  Faculté  de  droit... 
\ Vigneau,  doct.  méd. . . 
I 


RÉSIDENCE. 


Condom. 


Cannes. 

Aix. 

Grasse. 

Hyères. 

Vervins. 
Beaurieux. 


Angers. 
Saint-Calais. 

» 
Besançon. 

Besançon. 


Angoulôme. 
Angouléme. 
Sarlat. 


Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bazas. 


COURS  D'APPEL. 


Bourges . 


Gaen. 


Chambéry . 


DÉPARTEMENTS. 


Cher. 


Indre.. 

Nièvre. 


Calvados. 
,  Manche.. 
Orne 


NOMS  ET  QUALITÉS 

DIB    COftBBgPOITDÀIf  T8. 


Lepringe,  pharmacien. 

HUART    DE    VeRNEUIL, 

avocat  à  la  Cour  de 
Chabennat,  doct.  méd 
SuBERT,  doct.  méd. . . , 


Q.-,-..                 iCARBET  neveu,  docteur 
^^^'^ I    en  médecine 


Haute-Savoie — 


^  (Côte-d'Or 

*^"0N jHaute-Marne. . . . 

(Saône-el-IiOire . . 


Nord  . 


Douai. 


i 

(  Pas-de-Calais. . . 

(Hautes  rAIpes.. 

Grenoble jDrôme 

(Isère  


Limoges. 


y'Corrèze. 
•|Cre«8e 


Thonion,  doct  méd . . . 
Laguesse,  avocat 


^COGHETBUX,  docteur  en 

I    médecine 

DuRiAU,  doct.  méd  — 


Bonnet,  doct.  méd  — 

Girard,  professeur   à 

l'Ecole  de  médecine. . 


résidence. 


Bourges. 


Bourges. 
La  Châtre. 
Nevers. 


Haute -Vienne, 


jARRiT-DELiLLE,ancien 

député. 
ViLLABD,  doct.  méd. . . 


Lyon. 


Ain  .. 
Loire. 


Bektrand,  doct.  méd. 

Rhône <Lavirotte.  docteur  en 

f    médecine 

[Bernard,  doct.  méd.. 


Chambéry. 
Annecy. 

Dijon. 


Valenciennes. 
Dunkerque. 


Valence. 
Grenoble. 


Guéret. 
Guéret. 


Roanne. 


Lyon. 
Lyon. 
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COURS  D'APPEL. 


DÉPARTEMENTS. 


Montpellier.. 


iAude 
Aveyron 
Hérault 
.Pyrénées-Orient. 


NOMS  ET  QUALITÉS 

DBS    COBHVBPOITDÀIfTS. 


Jaumes,  professeur  de 

médecine  légale 

Jacqùemet,  prof.  agr. 
SiGARD,  doct.  en  méd. 


/Meurthe-et-Mos. 


Nancy. 


Nîmes  . 


Vosges  . . . 

Ardennes. 

/Ardècbe . . 

1  Gard 

1 Lozère 


LalLSMbnt^  professeur 
à  la  FW<mllé 

Tourdes,  professeur  et 
doyen  hom»raire 

Greuell^  doct.  méd. 

TiRMAN,  docteur  en  mé- 
decine   


Orléans  . 


iBÉRAUD,  doct,  méd.... 

Vaucluse JDb  Ferry  de  la  Bel- 

f    LONE,  doct.  méd  — 

,  ^  (Danner,  doct.  méd... 

Indre-et-Loire. ..  {Trochon,  avocat 

I  (HoussARD,  avocat 

iLoir-et-Cher | Picard,  doct.  méd 

lAuQER,  doct.  méd 

Loiret Defaucamberge,  d.  m. 

'D'Ollier,  doct.  méd.. 


Pau. 


Landes . 


Hautes-Pyrénées. 


Sentex;  doct.  méd — 
Morbieu,  doct.  méd . . . 

VALÉBY-MEUNIER,d  .m. 


Paris. 


/Aube FiNOT,  docteur  en  méd. 

[Eure-et'Linr. . . .  Chesnel,  doct.  méd. . . 

lUorno  Décès,  doct.  en  méd.. 

^^""^"^ LAJOui,  doct.  méd.... 

Liège  Y,  doct.  méd — 
Charpentier  (P.),    d. 

méd 

BoNNEAU,  doct.  méd.. 

\Yonne Dioj^is,  doct.  méd 


\Seine 

/Seine-et-Manie. . 
Selne-et-Oise . . . 


Poitiers. 


/Gharenle-Infér... 

\  Deux- Sèvres 

{Vendée  — 


(Vienne  . 


DuPLOUY,  doct.  méd . . . 
Gaillard,  doct.  méd.. 

» 
Masgarel,  doct.  méd. 
^Jarlonski,  doct.  méd. 
Mabille,  doct.  en  méd. 


résidence. 


Montpellier. 
Montpellier. 
Béziers. 


Nancy. 

Nancy. 
Gerardmer. 

Charleville. 


Carpentris. 
Apt. 

Tours. 

Tours. 

Senzay. 

Selles-sur-Cher. 

Pithiviers. 

Gien. 

Orléans. 

Saint-Sever. 
Saint-Palais. 
Pau. 


Troyes. 

Chartres. 

Reims. 

Reims. 

Choisy-le-Roi. 

Meaux. 
Mantes. 
Auxerre.   . 

Rochefort. 
Parthenay. 

w 

Châtellerault. 
Poitiers. 
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COURS  D'APPEL. 


DÉPARTEMENTS. 


Côtes-du-NorJ  . 


Rennes. 


IFinislère 
lile-et-Yilaiae 


NOMS  ET  QUALITÉS 

DBS    COBBBgPONDATf  T8. 


FBABOULET,ancienjuge 

d'inslruclion 

AuBRY,  doct.  méd 

IBarbot,  pharmacien... 
'(SoRRE,  doct.  niéd 

ÎLaenneg,  prof,  à  l'Ecole 
de  médecine 
A.NDOUABD.prof.àrEc. 
de  méd.  et  de  pharm. 
vr^..K:i.«M  ^^^  Closmadeuc,  chir. 
^^'^^^'^^^'^ (    en  chef  de  l'Hôt.-Dieu. 


RiOM  . 


[Gantai 

\Haute-Loire... 

i  Puy-de-Dôme  . 

vA.llier 


JFredet,  doct.  méd. 
*/MoRY,  doct.  méd... 


Rouen. 


p,,_.  jBrunet,  doct.  en  méi 

^^^^ JLemariey,  doct.  méd 


Seine-Inférieure 


/Bidard.  chimiste.. 

(Hurpy,  doct.  méd 

JLauhent,  doct.  méd... 
jMarais,  procureur  gé- 

r    néral 

'Marques Y,  doct.  méd. 


Toulouse. 


/Ariège 

.  maute-Garonne.. 

'xani 

•Tarn-et-Garonne. 


Parent,  doct.  méd... 
Gragiette,  doct.  méd 


RÉSIDENCE. 


Saint-Brieuc. 
Saint-Brieuc. 
Saint-Servao. 
Saint-Malo. 

Nantes. 

Nantes. 

Vannes. 


Clermonl-Ferr. 
Clermont-Ferr. 


Evreux. 

Pont-Audemer. 

Rouen. 

Dieppe. 

Rouen. 

Rouen. 
Neufchâtel-en- 
Bray. 


Toulouse. 
Toulouse. 


A1|périe  et  Tunisie. 


(  Alger 

Alqeb Constâuline . 

fOran 

Tunisie jTunisie 


Paoli,  bibliot.  de  Tuniv. 

Camus,  doct.  méd 

Lagour,  pharmacien. . . 
Lallement,  doct.  méd. 


Alger. 
Bou-Saada. 
Oran. 
Tunis. 


Colonie*. 


Basse-Terre  (la) 
Fort-de-France. 

Pondichéry 

Saint-Denis 

Saint-Louis 


Guadeloupe 

La  Martinique . . 

Inde 

Ile  de  la  Réunion. 
Sénégal 
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Correspondant*   étranipers. 


Amérique  du  Nord.     New- York. 


Amérique  du  Sud. 
Angleterre».. 


Belgique. 


Bahia.  ... 
,  Aberdeen. 

6ru3^eiles . 


Danemark. 


Espagne. 
Hongrie. 


Verviers. . .. 
Copenhague. 


Italie. 


Madrid 

Buda-Peslh. 

Averse 

Naples 

Rome 

Turin 


Nouvelle^.Grenade . 

Roumanie 

Russie 


Bucharest 

Pioesci   (d.  Prahova). 
Saint-Pétersbourg 


Clark  Bell. 
Chauveau. 

FiNELLE. 

Damazio. 
Ogston  Francis, 
schoenfeld. 
Vleminckx. 
Larondelle. 

i    SCHLEISNER. 

/  Steimberg-Valdeneb. 
MicARio  Y  Garcia,     r 
De  Qrosz. 
Sannicola. 
Perla  Nicolla. 

GiROLAMi. 

TOKINO.  ■ 

POSADA   ARANGO. 

MlNOVlCI. 

MiNOARELLI. 

Zmigrodski. 


BUREAU   DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1895-9B. 


PaiMDBHT MH.  POUCHET. 

(  CONSTANT. 
Vicb-Peésidbnts IdeBEAUVAIS. 

Secrétaire  oénéral MOTET. 

«       ,  ^  CBRIAND. 

SECRETAIRES  DBS  SÉANCES 1  ,r  *  »  »  /^kt 

f  YALLllPi. 

Archiviste Josbph  LÈFORT. 

Trésorier SOCQUET. 


COMMISSION   PERMANENTE  EN  1895 

MM.  POUCHET,  PréHdenl.  )  j,^^^,^^  ^^  ^^.^ 

MOTET,  Secrétaire  général,  \ 

MM.  BROUARDEL.  \ 

YVON. 

DANET  i 

CHARPENTIER.  / 

ROCHER.  :  Membres  élu». 

LAUGIER.  i 

VIBERT.  \ 

FLOQUET.  ) 

CONSTANT.  / 


COMMISSION  PERMANENTE  EN  1896 

MM.  POUCHET,  Président.  K.      v       ^    .     .. 

._ ^  .       ^  ,    .  i  Membres  de  droit. 

MOTET,  Secrétaire  général.  ) 

MM.  BROUARDEL.  \ 

YVON. 

DANET.  1 

CHARPENTIER.  f 

ROCHER.  ;  Membres  élus. 

LAUGIER. 

VIBERT. 

FLOQUET. 

CONSTANT. 

La  Commission  permanente,  composée  du  Président,  du  Secrétaire 
général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée  de  recevoir,  dans 
riatervalle  des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent 
être  adressées  à  la  Société,  et  d'y  répondre  immédiatement  s'il  y  a  lieu. 

La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins  et  délibère 
d'urgence  dans  l'intervalle  des  séances. 

La  Société  de  médecine  légale  tient  ses  séances  au  Palais  de  justice, 
chambre  des  référés,  le  second  lundi  de  chaque  mois,  à  quatre  heures. 
Ses  séances  sont  publiques. 


siAïuis  DE  u  mM  m  Émm  ]Èaï 


TITRE  PREMIER 
But  et  constitution  de  la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale,  fondée  à 
Paris,  le  10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la  science 
et  de  prêter  un  concours  désintéressé  dans  toutes  les  circonstances 
où  eUe  peut  être  consultée,  dans  Tintérét  de  la  Justice, 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires,  de 
Membres  honoraires  et  de  Membres  correspondants,  nationaux  ou 
étrangers. 

Art.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  sciences  médi- 
cales et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de  jurisprudence. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  fixé  à  60. 

Dans  le  nombre  total,  les -Magistrats  ou  les  Avocats  figureront 
pour  un  quart. 

TITRE  II 
Conditions  d'admission. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  litre  de  Membre  titulaire  doit 
adresser  à.  la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer  par 
deux  Membres. 

IL  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par  une  Commission  de 
trois  Membres. 

Art.  6.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la  séance 
qui  suivra  le  rapport  sur  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  Tordre  du 
jour,  avec  Tindication  du  titre  qu'il  deniande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  Membres  présents. 

Art.  8.  — Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

1«  Les  Fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  première 
année  d'existence  de  la  Société  ; 

soc.   DE  MÉD.   LÉG.   XIV.  b 
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2*  Les  autres  titulaires  qui  eu  feront  la  detnatide,  après  diiq 
aiuiées  de  partiel  pat  jou  à  ses  travaux  ; 

2^  Les  personnes  qui  auroul  prêté  leur  coucours  el  leur  ûpptii 
à  la  Société,  ou  qui  auront  coutribuê,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  sa  pi-ospêriLê. 

Le  nombre  des  Membres  honoraires  de  cette  dernière  catégorie 
ne  devra  pas  dépasser  douze* 

Abt-  U,  —  Les  Membres  correspondants  sont  choisis  parmi  les 
personnes  qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des  Membrt^& 
tlLuIaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  T élec- 
tion des  Membres  titulaires  (Arl.  5  et  li). 

Le  nombre  des  conespoEidants  nationaux  ne  devra  pas  dépasser 
cent;  3epl  au  plus  pour  chaque  ressort  de  Cour  d^AppeL 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 


TITRE  111 
Adiuluiiiiti-alîan   de  la   Société. 

Akt,  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui  la 
représente  officiellement, 
AttT.  IL  —  Le  Bureau  se  compose  de  ; 

1  Président, 

2  Vice-Présidents, 

1  Secrétaire  général, 

2  Secrétaires  des  séances, 
1  Trésorier, 

I  Archiviste, 

Art,  12.  —  Le  Président  est  élti  pour  deux  ans. 

II  n'est  rééligihle  qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonc- 
tions-, 

Les  Vice-Présidents  et  les  Secrétaires  des  séances  sont  éiuji  pour 
nn  an; 

Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  et  TArchiviste  sont  élus  pour 
trois  ans; 

Tous  sont  immédiatement  rééhgibles. 

Art.  13*  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une  foi ^ 
par  mois,  sauf  pendaut  la  durée  des  vacances. 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

A  HT*  14-,  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspon* 
dants  peuvent  prendre  part  aux  diacusaions; 
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Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont  seuls  voix 
délibérative. 

Art.  15  —  La  Société  peut  recevoir  des  communications  de 
personnes  étrangères.  Ces  communications  doivent  être  manu- 
scrites. Le  sujet  et  les  conclusions  du  travail  doivent  être  soumis, 
au  préalable,  au  Bureau  de  la  Société.  Après  la  lecture,  le  travail 
est  renvoyé  à  l'examen  d^une  Commission  pour  en  faire  Tobjet 
d'un  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  16.  —  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  et  legs,  les 
acquisitions,  aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement. 


TITRE  IV 
GomiiiiBsion  permanente. 

Art.  17.  —  Une  Commission  permanente,  composée  du  Prési- 
dent, du  Secrétaire  général  et  de  neuf  Membres  titulaires,  est 
chargée  de  recevoir,  dans  l'intervalle  des  séances,  toutes  les  de- 
mandes d'avis  motivés  qui  peuvent  être  adressées  à  la  Société,  et 
d'y  répondre  immédiatement,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  —  La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les 
besoins  et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  sont 
prises  à  la  majorité  des  Membres  présents;  elles  doivent  réunir 
au  moins  quatre  voix. 

Art.  20.  —  La  Commission  permanente  peut,  selon  la  nature 
des  questions  à  résoudre,  s'ajoindre  un  ou  plusieurs  Membres  de 
la  Société. 

Art.  21 .  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente  n'en" 
gagent  pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à  la  séance 
suivante. 

Art.  22.  —  Les  Membres  de  la  Commission  permanente  sont 
élus  au  scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
de  trois  ans,  et  la  Commission  est  renouvelée  par  tiers  tous  les 
ans. 

TITRE  V 

Publications. 

Art.  23.  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  est  faite  par  les  soins  du  Bureau* 
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TITRE  VI 
Recettes  et  Dépenses. 

Art.  24.  —  Les  recettes  de  la  Société  se  composent  : 

i^  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  Membres  titulaires; 

2»  Des  droits  de  diplômes  ; 

3<^  Du  produit  des  amendes  ; 

4<^  Des  dons  volontaires. 

Les  dépenses  comprennent  : 

1»  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  ; 

2°  Les  frais  de  publication  ; 

3°  Les  jetons  à  distribuer  aux  Membres  qui  assistent  aux  séances 
u  qui  ont  obtenu  de  la  Soc  iété  un  congé  régulier. 

Art.  25 .  —  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  ûxé  à  vingt- 
cinq  francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  Télever,  s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  de  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres  titu- 
laires, et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants  natio- 
naux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  honoraires  et  pour  les 
correspondants  étrangers. 

La  valeur  des  jetons  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  deJa 
Commission  permanente  qui,  sans  excuse  valable,  manquent  d'as- 
sister à  une  séance  de  cette  Commission,  à  laquelle  ils  ont  été 
régulièrement  convoqués. 

Une  indemnité  de  trois  francs  est  allouée  à  chacun  des  Mem- 
bres qui  assistent  aux  séances  de  la  Commission  permanente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bureau, 
réuni  en  Conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  néces- 
saires aux  besoins  de  Tœuvre  seront  placés  en  fonds  publics  fran- 
çais, en  actions  de  la  Banque,  en  obligations  du  Crédit  foncier  et 
en  obligations  de  Chemins  de  fer  français  qui  ont  un  minimum 
d'intérêt  garanti  par  l'État. 


TITRE  VII 
ttèglement  intérieur;  Révision  des  Statuts. 

Art.  28.  —  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ultérieu- 
t'ement  par  la  Société»  réglera  toutes  les  questions  secondaires 
qui  n'ont  pu.  trou  ver  place  dans  les  présents  Statuts. 


m 
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Art.  29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Statuts  de 
la  Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  Membres  titulaires, 
déposée  sur  ie  bureau  et  renvoyée  à  Texamen  d'une  Commission 
de  cinq  Membres,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  signa- 
taires de  la  proposition. 

Cette  Commission,  à  laquelle  s'adjoindra  Je  Bureau,  fera  son 
rapport  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  demandée, 
sans  pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 

Le  vote  aura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement  dans  la 
séance  qui  suivra  celle  où  aura  été  déposé  le  rapport. 

La  modification  ne  sera  adoptée  qui  si  elle  réunit  les  deux  tiers 
des  voix  des  Membres  présents,  et  si  ce  chiffre  des  deux  tiers  des 
votants  représente  au  moins  la  majorité  des  Membres  titulaires. 


r 
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RÈGLEMENT 


TITRE  PREMIER 
But  et  eonstitntion  de  la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  a  son  siège  à  Paris;  elle  tient  ses 
séances  au  Palais  de  Justice. 

Art.  2.  —  Les  rapports  rédigés  par  les  Membres  de  la  Société  à 
Toccasion  des  diverses  questions  discutées  dans  son  sein,  ayant 
un  intérêt  purement  scientifique  ou   professionnel,  ne  peuvent 

|-.  obliger  les  Membres  desquels  ils  émanent  à  répondre  eu  justice, 

#^  soit  comme  témoins,  soit  comme  experts. 

li" 

TITRE  II 
Candidatures,  Élections 

Art.  3.  —  Toute  candidature  est,  à  sa  réception,  annoncée  en 
séance  de  la  Société,  puis  classée  par  le  Secrétaire  général  pour 
être  transmise,  par  ses  soins,  avec  toutes  les  autres  demandes 
analogues  à  une  commission  d'élection  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  les  titres  scientifiques  et  professionnels  ainsi  que  sur  la  mora- 
lité de  chaque  candidat  et  de  dresser,  par  ordre  de  mérite,  une 
liste  de  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  la  même  vacance. 

La  commission  d'élection  est  composée  d'au  moins  trois  Mem- 
bres titulaires  nommés  par  la  Société 
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Art.  4.  —  Les  candidatures  an  titre  de  Membre  correspondant 
étranger  sont,  immédiatement  après  avoir  été  annoncées  à  la 
Société,  renvoyées  directement  à  des  commissions  d'élection  com- 
posées de  trois  Membres  et  qui  font  un  rapport  spécial  sur  chaque 
candidat. 

Art.  5.  —  Toute  élection  aux  titres  de  Membres  titulaires  ou 
correspondants  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des 
Membres  présents.  On  ne  peut,  en  aucune  circonstance,  outrepasser 
le  nombre  de  places  préalablement  déclarées  vacantes. 

Art.  6.  —  La  Société  décide,  en  temps  opportun,  le  nombre  de 
places  de  Membres  titulaires  ou  correspondants  nationaux  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  vacantes  pour  chaque  élection. 

Quant  aux  correspondants  étrangers,  comme  le  nombre  en  est 
illimité,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  à  faire  de  décla- 
ration de  vacance. 

Art.  7.  —  Les  candidatures  au  titre  de  Membre  titulaire  ne 
peuvent  participer  qu'à  Téleclion  pour  laquelle  elles  ont  été  posées. 
Les  demandes  doivent  être  renouvelées  pour  chaque  élection. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  candidatures  au  titre  de  Membre 
correspondant  national,  mais  seulement  lorsque  le  chiffre  régle- 
mentaire de  cent  Membres  correspondants  nationaux  aura  été 
atteint.  Les  demandes  qui  ont  été  déjà  adressées  à  la  Société  seront 
valables  jusqu'à  cette  époque  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
nouveler i  mais  leur  classement  sur  les  listes  de  proposition  pourra 
être  modifié  par  les  commissions  pour  chaque  élection. 

Art.  8.  —  Toutes  les  élections  ont  lieu  sur  convocation 
spéciale. 

Celles  des  Membres  titulaires  se  font  au  scrutin  individuel;  celles 
des  correspondants  nationaux  au  scrutin  de  liste  ;  celles  des  cor- 
respondants étrangers,  par  OUI  ou  par  NON  pour  chaque  candidat 
proposé. 

Si  aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  des  suffrages,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin.  Dans  le  cas  où  le  môme  fait  se 
reproduirait,  on  procéderait,  pour  le  troisième  tour,  à  un  scrutin 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Si,  au  scrutin  de  ballottage,  aucun  des  deux  candidats  n'obtient 
la  majorité  absolue,  Télection  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 


*X'*  -'^^  -• 
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TITRE  III 
Administration  de  la  Société. 

Art.  9.  —  Bureau.  Dans  Tintervalle  des  séances,  le  Bureau, 
constitué  en  conseil  d'administration,  prend  l'initiative  de  toutes 
les  mesures  dont  les  intérêts  de  la  Société  peuvent  réclamer  l'ur- 
gence. Il  en  informe  la  Société  dans  la  prochaine  réunion  ou  pro- 
voque, s'il  le  juge  nécessaire,  une  séance  extraordinaire. 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  des  différents  Membres,  qui  ne 
devront,  en  aucune  circonstance,  les  adresser  directement  à  la 
Société. 

Il  les  apprécie,  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu;  dans  le  cas  contraire, 
il  les  soumet,  avec  ses  conclusions  motivées,  à  la  Société  qui 
décide. 

Art.  10.  —  Président.  Le  Président  dirige  les  séances,  met  aui 
voix  les  propositions,  recueille  les  suffrages,  proclame  les  décisions 
de  la  Société  et  les  noms  des  Membres  élus,  nomme  séance  te- 
nante, de  concert  avec  le  Bureau,  les  commissions  scientiûques  et 
les  renouvelle,  s'il  est  besoin,  arrête  les  listes  de  présence  en  r 
apposant  sa  signature. 

Il  règle  le  tour  d'inscription  des  personnes  qui  ont  des  commu- 
nications à  faire  à  la  Société,  dirige  les  discussions,  rappelle  à  la 
question  tout  orateur  qui  s'en  écarte,  à  l'ordre  quiconque  sort  des 
limites  du  ton  convenable  aux  discussions  scientifiques,  et  a  tou- 
jours le  droit  de  lever  la  séance,  dans  le  cas  où  l'ordre,  troublé 
par  un  fait  quelconque,  ne  pourrait  être  rétabli. 

Le  Président  réunit  le  Bureau  en  Conseil  d'administration  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  Société  l'exigent. 

Art.  li. —  Vice-Présidents.  Les  Vice- Présidents  remplacent  par 
rang  d'ancienneté  ou  de  nomination,  le  Président  empêché. 

Ils  remplissent  alors  les  mêmes  fonctions  et  jouissent  des  mêmes 
droits. 

Art.  12.  —  Secrétaire  général.  Le  Secrétaire  général  prépare, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Président,  Tordre  du  jour  des  séances, 
classe  et  annonce  les  pièces  de  la  correspondance,  rédige  et  signe 
les  décisions  de  tous  les  actes  de  la  Société,  écrit  au  nom  de  la 
Société  toutes  les  lettres  nécessaires. 

Il  date  et  parafe  toutes  les  pièces  adressées  à  la  Société,  tous 
les  objets  offerts  à  la  Société  ou  acquis  par  elle  et  les  transmet  à 
l'Archiviste  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
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Art.  13.  —  Secrétaires  des  Séances.  Les  Secrétaires  sont  alter« 
nativement  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  lecture  des  procès- 
verbaux. 

Ils  remplacent,  par  rang  d'ancienneté  ou  de  nomination,  le  Se- 
crétaire général  empêché. 

Art.  14.  —  Archiviste.  L'Archiviste  est  chargé  de  la  conserva- 
lion  des  manuscrits,  dessins,  paquets  cachetés  et  lettres  adressés 
à  la  Société,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  lui  sont  offerts  ou 
sont  acquis  par  elle.  Il  date  et  parafe  toutes  ces  pièces  le 
jour  où  elles  lui  sont  remises. 

Il  en  dresse  un  catalogue  et  un  inventaire  qui  doivent  être  con- 
stamment tenus  à  jour  et  qu'il  fait  viser  par  le  Président  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

Art.  15.  —  Les  Membres  titulaires  peuvent  prendre  communi- 
cation de  tous  les  objets  déposés  aux  archives  et  les  emporter  en 
en  donnant  un  reçu  sur  lequel  ils  prendront  l'engagement  de  les 
réintégrer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspondants  ne 
pourront  jouir  du  même  privilège  que  sur  une  autorisation  écrite 
du  Président. 

Art.  16.  —  Trésorier.  Le  Trésorier  reçoit  le  montant  des  coti- 
sations et  des  amendes,  ainsi  que  le  prix  des  diplômes. 

Il  veille,  pendant  la  séance,  à  l'exactitude  du  service  des  feuilles 
de  présence  et  de  la  distribution  des  jetons. 

Il  tient  toutes  les  écritures  relatives  à  la  comptabilité. 

n  signe,  de  concert  avec  le  Président,  les  bordereaux  de  dé- 
penses et  rend  compte  au  Conseil  d'administration  de  la  situation 
financière  de  la  Société. 

Art.  17.  —  Commissions.  Les  commissions  scientifiques  sont  com- 
posées de  trois  membres  au  moins  et*  nommées  par  le  Président. 
Les  commissions  administratives  et  financières  sont  composées  de 
cinq  Membres  et  nommées  par  la  Société. 

Toute  commission  scientifique  doit  avoir  fait  son  rapport  dans 
un  délai  de  trois  mois;  à  défaut,  le  Président  peut  reprendre  les 
pièces  qui  lui  ont  été  confiées  et  nommer  une  nouvelle  com- 
mission. 

Toute  commission  administrative  ou  financière  doit  faire  son 
rapport  dans  un  délai  fixé  par  la  Société  suivant  l'urgence  de  la 
question  confiée  à  son  examen. 

Toutes  les  commissions  s'organisent  elles-mêmes  ;  elles  nom- 
ment leur  Président  et  leur  Rapporteur.  Les  pièces  soumises  à  leur 
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examen  sont  remises  au  premier  Membre  nommé  qui  est  chargé 
de  provoquer  la  première  réunion. 

Aht.  18.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  second 
lundi  de  chaque  mois,  à  trois  heures  et  demie,  sauf  pendant  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre,  époque  de  ses  vacances. 

Elle  se  réunit  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'après 
dénbéralioii  du  Conseil  d'administration  l'urgence  de  sa  réunion 
sora  reconnue  nécessaire. 

Art,  i9-  —  Tous  les  Membres  titulaires  et  honoraires  résidant  à 
Paris  sont  convoqués  aux  séances  ordinaires  et  extraordinaires, 
par  une  lettre  du  Secrétaire  général  indiquant  Tordre  du  jour 
détaillé  de  la  séance. 

Art.  20,  —  Tous  les  membres  titulaires,  honoraires,  corres- 
pondants nationaux  ou  étrangers  qui  assistent  aux  séances  doi- 
vent apposer  leur  signature  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet 
sur  le  bureau. 

Les  membres  titulaires  doivent,  en  outre,  signer  une  feuille  de 
présence  destinée  au  service  de  comptabihté  du  Trésorier. 

Aht,  21. —L'ordre  du  jour  des  séances  est  réglé  comme  il  suit: 
lecture  et  adoption  du  procès-verbal;  dépouillement  de  la  corres- 
pondance; travaux  de  la  commission  permanente;  rapports  des 
commissions  ;  discussions  ouvertes;  lectures  et  communications 
des  Membres  de  la  Société  ou  des  personnes  étrangères,  suivant 
Tordre  d'inscription;  les  questions  administratives  ou  financières. 
—  Cet  ordre  peut  être  modifié  par  décision  de  la  Société. 

Abt,  22,  — Les  séances  sont  publiques,  mais  le  Président  a  tou- 
jours la  faculté  de  prononcer  le  comité  secret,  qui  est  de  droit 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  administratives^. 

Abt.  23,  —  Toute  discussion  ouverte  ne  peut  être  interrompue 
et  close  que  par  une  décision  de  la  Société. 

Art.  24.  —  La  parole  est  immédiatement  accordée,  dans  le  cours 
d'une  diîicussion,  à  tout  Membre  qui  la  demande  pour  un  fait  per- 
sonnel, pour  rétablir  la  question,  pour  provoquer  l'ordre  du  jour 
ou  la  clùture,  La  demande  de  clôture  ou  de  Tordre  du  jour  pro- 
posée par  un  Membre  ne  peut  être  prise  en  considération  qu'à  la 
condition  d't^tre  appuyée  par  deux  autres  Membres  au  moins. 

AïiT,  2o.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  est  faite  à  la  Société 
par  une  personne  étrangère  est  renvoyé  à  une  commission.  La 
discussion  ne  peut  s'ouvrir  immédiatement;  elle  est  remise  jus- 
qu'au jour  du  rapport. 
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Art.  26.  —  Les  lectures  et  communications  émanant  de  Mem- 
bres de  la  Société  sont  discutées  immédiatement  ainsi  que  les 
rapports.  Lorsqu'il  y  a  des  conclusions  à  voler,  le  rapporteur  a 
toujours  le  droit  de  prendre  la  parole  le  dernier. 

Art.  ^7.  —  Après  la  discussion  d'un  rapport,  les  conclusions 
seules  sont  mises  aux  voix.  S'il  y  a  des  amendements  appuyés, 
ces  amendements  ont  la  priorité.  Si  cependant  la  proposition 
nouvelle  entraînait  Je  rejet  des  conclusions  du  rapport,  celles-ci 
seraient  mises  aux  voix. 

Art.  28.  —  Pour  les  ouvrages  imprimés  adressés  à  la  Société, 
le  renvoi  à  une  commission  est  facultatif  et  le  Président  peut  dé- 
signer un  seul  commissaire.  Dans  ce  cas,  le  rapport  peut  être  fait 
verbalement. 

TITRE  IV 

Commission  permanente. 

Art.  29.  —  Les  élections  des  Membres  delà  Commission  per- 
manente ont  lieu  en  même  temps  que  celles  du  Bureau. 

Les  Membres  sortants  ne  peuvent  être  immédiatement  réélus. 

Le  membre  nommé  pour  remplacer  un  Membre  de  la  commis- 
sion permanente  qui  n'a  pas  terminé  ses  trois  années  d'exercice, 
ne  garde  ses  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir 
pour  compléter  ces  trois  années. 

TITRE  V 
Pablications. 

Art.  30.  —  La  Société  publie  des  Bulletins  dont  l'exécution  est 
placée  sous  la  surveillance  du  Comité  de  publication. 

Art.  31.  — Le  Comité  de  publication  est  composé  :  du  Président, 
du  Secrétaire  général  et  de  cinq  Membres  titulaires  élus  chaque 
année  au  scrutin  de  liste  et  rééligibles. 

Art.  32.  —  Les  Bulletins  se  composent  d'extraits  des  procès- 
verbaux  des  séances  et  de  tous  les  travaux  dont  le  Comité  de 
publication  a  décidé  l'impression. 

Art.  33.  —  La  rédaction  des  bulletins  est  faite  par  le  Secrétaire 
général,  avec  l'aide  des  secrétaires  des  séances. 

Art.  34.  —  Le  Secrétaire  général  s'entend  avec  les  auteurs  pour 
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Jes  coupures  et  suppressions  que,  d'après  la  décision  du  Comité 
de  publication,  il  y  aurait  lieu  de  faire  aux  travaux  primitifs.  Il 
donne  seul  les  bons  à  tirer. 

Art.  35.  —  Toutes  les  réclamations  relatives  aux  publications 
de  la  Société  doivent  être  portées  devant  le  Comité  de  publication. 
Il  pourra  en  être  référé  au  besoin  à  la  Société,  qui  se  prononcera 
après  avoir  entendu  seulement  le  rapport  du  Comité  de  publica- 
tion et  les  observations  du  réclamant,  mais  sans  discussion. 

Art.  36.  —  Tous  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  sont  tenus  de 
se  conformer  d'une  manière  absolue  au  mode  de  publicité  adopté 
par  la  Société;  ils  peuvent,  à  leur  gré,  publier  les  titres  et  conclu- 
sions de  leurs  travaux  ;  mais  s'ils  devançaient  autrement  la  publi- 
cité de  la  Société,  ils  perdraient  tout  droit  à  cette  publicité  et 
mention  en  sera  faite  en  séance  d'abord,  puis  dans  le  plus  pro- 
chain numéro  des  bulletins. 

Art.  37.  —  Tout  manuscrit  qui,  par  sa  forme  ou  son  étendue, 
ses  dessins  ou  tableaux  numériques,  entraînerait  des  frais  de 
publication  supplémentaires,  ne  pourra  être  publié  qu'après  enga- 
gement écrit  par  l'auteur  d'acquitter  ces  frais  ;  à  moins  que,  sar 
l'avis  du  Comité  de  publication  et  du  Trésorier,  la  Société  ne 
décide  qu'elle  en  accepte  la  charge. 

Art.  38.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  a  été  faite  à  la  Société 
est  déposé  sur  le  bureau,  daté  et  parafé  par  le  Président  et  le 
Secrétaire  général. 

Art.  39.  «—  Tout  manuscrit  émanant  d'une  personne  étrangère 
à  la  Société  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  repris  par  son  auteur; 
mais  il  a  le  droit  d'en  prendre  copie  aux  archives  et  de  le  publier 
si  la  Société  ne  le  publie  pas  elle-même. 

Art.  40.  —  Tout  manuscrit  émanant  d'un  Membre  de  la  Société, 
titulaire,  honoraire,  correspondant  national  ou  étranger  qui,  dans 
un  délai  de  neuf  mois,  à  dater  de  son  dépôt,  ne  serait  pas  encours 
de  publication  ou  n'aurait  pas  été  publié,  pourra  être  pris  par  son 
auteur  sous  forme  de  copie  et  publié  par  lui. 

Art.  4i.  —  Il  devra  rester  en  dépôt  aux  archives  au  moins  cin- 
quante exemplaires  de  la  collection  complète  des  Bulletins,  dont 
il  ne  pourra  être  disposé  sans  une  décision  du  Bureau. 
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TITRE  VI 
Finances. 

Art.  42.  —  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle,  fixé  par  Tarticle  25, 
titre  VI  des  statuts,  ne  peut  être  élevé  que  par  une  décision  de  la 
Société,  après  une  proposition  motivée  du  Conseil  d'administration. 

Art.  43.  —  Les  membres  titulaires  qui  assistent  aux  séances 
ordinaires  ont  droit  à  un  jeton  de  présence. 

Art.  44.  —  Les  membres  titulaires  qui,  sans  avoir  obtenu  de  la 
Société  un  congé  régulier,  n'ont  pas  signé  la  feuille  de  présence, 
perdent  tout  droit  au  jeton  de  présence. 

La  Société  n'accepte  comme  congés  réguliers  que  ceux  qu'elle 
accorde  sur  demande  justifiée. 

Art.  45.  —  Les  Membres  titulaires  doivent  la  cotisation  à  dater 
du  jour  de  leur  nomination,  et  à  dater  du  même  jour  ils  reçoivent 
gratuitement  un  exemplaire  de  toutes  les  publications  de  la  Société 
en  cours  d'exécution  à  partir  de  leur  entrée.  Ils  peuvent  obtenir 
moyennant  une  contribution  de  5  francs  par  chaque  année,  les 
Bulletins  des  années  antérieures  à  leur  nomination,  mais  jusqu'à 
concurrence  de  la  réserve  fixée  par  l'article  41  • 

Art.  46.  —  Les  Membres  honoraires  et  correspondants  natio- 
naux peuvent  recevoir  franco  les  publications  de  la  Société  en 
versant  entre  les  mains  du  trésorier  une  contribution  dont  le  taux 
est  fixé  chaque  année  par  la  Société. 

Les  correspondants  étrangers  doivent,  à  cette  contribution 
annuelle,  ajouter  le  prix  de  l'affranchissement  qui  dépasse  le  tarif 
des  postes  françaises. 

Les  Bulletins  sont  offerts  gratuitement  aux  Membres  honoraires 
nommés  en  vertu  du  §  3  de  l'article  8  des  statuts. 

Art.  47.  —  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  sont  réglés 
par  le  Conseil  d'administration. 

Les  frais  de  publication  sont  fixés  par  la  Société,  ordonnancés 
par  le  Conseil  d'administration  et  acquittés  par  le  Trésorier,  sur 
le  visa  du  Président. 

Art.  48.  —  Tout  Membre  qui  aura  laissé  écouler  six  mois  sans 
acquitter  le  montant  de  sa  cotisation  ou  de  ses  amendes,  sera 
averti  une  première  fois  par  le  Trésorier,  une  seconde  fois  par  le 
Président.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  avertissements 
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restent  sans  effet,  le  Membre  sera  considéré  comme  démission- 
naire, et  perdra  tout  droit  à  la  propriété  des  objets  apparteDant 
à  la  Société. 

TITRE  VII 
Questions  intérieures. 

Art.  49.  —  Les  mesures  disciplinaires  qui  peuvent  atteindre  un 
Membre  de  la  Société  dont  la  conduite  personnelle  est  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  la  Société  sont  :  4»  ravertissemeni; 
2^  le  blâme  public  ;  3<»  l'exclusion. 

Elles  sont  prononcées  par  le  Président,  la  première  en  parti- 
culier, les  deux  autres  en  séance. 

Art.  50.  —  Lorsque  le  Président  a  connaissance  d'un  fait  pou- 
vant nécessiter  l'application  d'une  des  mesures  disciplinaires 
prévues  en  l'article  précédent,  il  s'entend  avec  les  deux  Vice- 
Présidents  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  demander  des  explications 
au  Membre  incriminé. 

Dans  le  cas  où  ces  explications  sont  jugées  nécessaires,  le 
Membre  mis  en  cause  est  appelé  devant  le  Président. 

D'après  les  explications  données,  le  Président,  après  en  avoir 
conféré  de  nouveau  avec  les  deux  Vice-Présidents,  décide,  s'il  y  a 
lieu,  de  saisir  le  Conseil  de  famille. 

Art.  51.  —  Le  Conseil  de  famille  se  compose  de  cinq  membres 
titulaires  élus  chaque  année  au  scrutin  de  liste  et  rééligibles. 

Il  ne  peut  être  appelé  à  délibérer  que  sur  les  questions  dont  il 
est  saisi  par  le  Président,  assisté  des  deux  Vice-Présidents. 

Art.  52.  —  Le  Conseil  de  famille  fait  une  enquête  sur  tous  les 
faits  qui  lui  sont  ainsi  déférés  et,  après  avoir  entendu  le  Membre 
incriminé,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non,  soit  de  donner  un  simple 
avertissement,  soit  de  porter  l'affaire  devant  la  Société. 

Art.  53.  —  Les  affaires  traitées  par  le  Conseil  de  famille  ne  peu- 
vent jamais  être  portées  directement  devant  la  Société,  laquelle 
n'en  doit  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  rapport  de  ce  Conseil,  con- 
cluant à  l'application  d'une  des  deux  dernières  mesures  discipli- 
naires prévues  à  l'article  49. 

La  Société,  réunie  par  convocation  spéciale,  vote  sur  les  conclu- 
sions du  Conseil  de  famille,  après  une  discussion  dans  laquelle  le 
membre  intéressé  a  le  droit  d'être  entendu  et  de  prendre  la  parole 
le  dernier.  Il  peut  se  faire  représenter  par  un  Membre  de  la  Société, 
qui  jouira  du  même  droit  de  parler  le  dernier. 
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Le  vole  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages 
exprimés,  s'il  s*agit  d'un  blâme  public;  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  Membres  présents,  s'il  s'agit  de  l'exclusion. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  sera  mis  aux  voix,  s'il  est  demandé 
par  cinq  Membres  au  moins  ;  il  aura  la  priorité  sur  toute  propo- 
sition contraire. 

Art.  54.  —  Le  Règlement  devra  toujours  être  maintenu  en  har- 
monie avec  les  Statuts.  Lorsque  ces  derniers  seront  modifiés  en 
vertu  de  l'article  29,  la  Commission  devra  indiquer  les  change- 
ments à  faire  au  Règlement,  s'il  y  a  lieu. 

A  défaut  de  la  Commission,  le  Bureau  ferait  les  propositions 
nécessaires,  et  le  vote  aurait  lieu  d'urgence,  sitôt  après  la  révision 
des  Statuts. 

Toute  autre  proposition  tendant  à  modifier  le  Règlement  devra 
être  signée  par  cinq  Membres  au  moins,  déposée  sur  le  bureau, 
puis  envoyée  à  une  commission  de  trois  Membres  dont  ne  fera 
partie  aucun  des  signataires  de  la  proposition. 

Cette  commission  fera  son  rapport  dans  le  délai  de  deux  mois. 
La  discussion  aura  lieu  sur  convocation  spéciale,  et  la  modification 
sera  adoptée  si  elle  réunit  la  majorité  des  votants. 
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SEANCE  DU    14  JANVIER   1895. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  général  rappelle  à  la  Société  que  le  délai  ac- 
cordé aux  candidats  pour  produire  leur  demande  d'admissibilité 
aux  places  de  membres  titulaires  déclarées  vacantes  étant  expiré, 
il  y  a  lieu  de  nommer  la  commission  chargée  d'examiner  les  ti- 
tres des  candidats,  et  de  procéder  à  leur  classement. 

M.  Jacomy,  avocat  général  à  la  cour  d'appel,  et  M.  Leredu, 
avocat,  se  présentent  pour  la  place  réservée  à  un  membre  de  la 
magistrature  ou  du  barreau. 

MM.  les  D""*  JosiASj  Legras  et  Bérillon  se  présentent  pour  les 
deux  places  daras  la  section  de  médecine. 

La  commission  est  ainsi  constituée  :  MM.  Lefuel,  Vibert, 
Christian,  rapporteur. 

Le  rapport  sera  lu  à  la  prochaiile  séance. 

M.  le  D^  Fairet,  président  sortant,  appelle  au  bureau  les  mem- 
bres élus  dans  la  séance  du  mois  de  décembre  : 

M.  le  professeur  Poochet,  président; 

MM.  de  Beauvais  et  Constant,  vice- présidents. 

M.  Falret  résume,  suivant  l'usage,  les  travaux  de  la  Société 
pendant  les  deux  années  de  sa  présidence  : 
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Messieurs, 

En  vous  remerciant  de  nouveau  de  Thonneur  que  vous 
m* avez  fait,  lorsque  vous  m'avez  confié  la  présidence  de  la 
Société  de  médecine  légale,  il  me  reste  un  dernier  devoir  à 
accomplir,  avant  de  quitter  ce  fauteuil  :  c'est  de  jeter  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  faits  principaux  qui  se  sont 
produits  dans  Dotre  Société  pendant  mes  deux  années  de 
présidence,  en  1893  et  1894. 

Je  n'aurai  pour  cela.  Messieurs,  qu'à  passer  rapidement  en 
evuenos  procès-verbaux  si  complets  publiés  dans  les  An- 
nales  d'hygiène  et  les  travaux  importants  qui  y  sont  consignés. 
Vous  y  verrez,  Messieurs,  que  ces  deux  années  de  notre  exis- 
ence  n'ont  pas  été  stériles,  et  que  nous  avons  eu  k  examiner 
et  à  discuter  des  sujets  très  divers,  dont  plusieurs  présentent 
un  véritable  intérêt,  sur  les  questions  les  plus  controversées 
de  la  médecine  légale. 

Et  d'abord.  Messieurs,  rendons  un  dernier  hommage  à  la 
mémoire  des  collègues  estimés  que  nous  avons  perdus  pen- 
dant tes  deux  années  de  1893  et  1894. 

Nous  avons  eu  d'abord  la  douleur  de  voir  disparaître  bien 
rapidement,  dans  toute  la  force  de  l'âge,  notre  excellent 
collègue  le  D'  Horteloup,  chirurgien  distingué  <Jes  hôpitaux 
de  Paris,  qui  avait  fait  dans  notre  Société  plusieurs  tra- 
vaux importants,  et  en  particulier  un  rapport  remarquable 
sur  la  loi  de  1838  relative  aux  aliénés,  qui  est  devenu  le  point 
de  départ  d'une  discussion  prolongée  sur  cette  question  si 
controversée  en  1869.  Ce  digne  et  honoré  collègue  nous  a 
été  enlevé  brusquement  par  une  congestion  pulmonaire, 
quelques  mois  seulement  après  son  frère,  le  conseilleE  Horte- 
loup, également  notre  collègue,  dont  M.  Démange  nous  a 
fait  ici  il  y  a  deux  ans,  un  éloge  si  mérité. 

Un  autre  membre  distingué  de  notre  Société,  qui  a  été 
également  notre  président,  le  D'  Blanche,  est  mort  à  Paris 
en  septembre  1893.  Nous  avons  perdu  en  lui  un  collègue  bien- 
veillant et  affable  pour  tous,  charitable  pour  les  malheureux 
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qu'il  soulageait  de  sa  bourse  et  par  sa  participation  à  toutes 
les  œuvres  de  bienfaisance,  et  en  particulier  à  l'Association 
des  médecins  de  la  Seine  dont  il  était  le  vice-président;  et  qui 
avait  conquis  une  place  importante  dans  la  médecine  légale 
comme  expert  devant  les  tribunaux  dans  les  questions  si 
délicates  de  la  médecine  mentale  ;  M.  le  D'  Motet,  notre 
secrétaire  général,  a  fait  sur  sa  tombe  un  discours  plein  de 
cœur,  où  il  a  rendu  pleine  justice  à  sa  mémoire,  et  je  ne 
saurais  rien  y  ajouter  sans  l'amoindrir. 

Une  autre  perte  nous  a  été  également  bien  sensible,  dans 
ces  derniers  mois  :  c'est  celle  de  notre  excellent  collègue  et 
ami  le  D' Legroux,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  delaFaculté 
de  médecine,  collègue  aimable  et  plein  de  dévouement  pour 
ses  amis  et  pour  ses  malades,  qui  était  appelé  à  de  plus  hau- 
tes destinées,  et  que  la  maladie  a  enlevé,  àunâge  peu  avancé, 
à  Testime  et  à  TafTection  de  ses  amis  et  de  tous  ses  collè- 
gues. Ses  nombreuses  occupations  professionnelles  Tempê- 
chaient  souvent  de  participer  aux  travaux  de  notre  Société, 
mais  il  a  laissé  parmi  nous  les  souvenirs  les  plus  affectueux 
et  les  plus  durables. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  encore  signaler  deux  pertes  ré- 
centes qu'a  faites  notre  Société  par  lesdécèsde  M.  le  D""  Hemey, 
membre  titulaire,  et  M.  Florent,  membre  correspondant. 
Après  avoir  mentionné  les  pertes  cruelles  faites  par  notre 
Société  en  1893  et  1894,  je  dois  aussi  signaler  les  acquisitions 
nouvelles  que  nous  avons  faites  par  les  nominations  comme 
membres  titulaires  de  MM.  les  docteurs  Jules  Voisin,  méde- 
cin de  la  Salpêtrière,  Bordas,  médecin,  et  Décori,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Nous  avons  encore  prochainement  trois  nominations  à  faire, 
deux  dans  la  section  de  médecine,  de  chimie  et  de  toxico- 
logie el  l'autre  parmi  les  membres  de  la  magistrature  ou  du 
barreau. 

Après  ces  préliminaires,  j'aborde  maintenant,  Messieurs, 
le  compte  rendu  rapide  des  travaux  de  la  Société  de  médecine 
légale  pendant  les  années  1893  et  1^94. 
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Au  lieu  de  suivre  Tordre  chronologique  des  séances  et  de 
me  borner  à  une  énumération  fastidieuse  des  procès-verbaux 
de  chaque  séance,  j'emploierai  de  préférence  Tordre  logique 
et  je  chercherai  à  établir  le  classement  de  ces  divers  travaux 
d'après  les  diverses  sections  qui  composent  en  réalité  notre 
Société.  Je  commencerai,  Messieurs,  par  Texamen  des  com- 
munications relatives  k  la  médecine  mentale  et  aux  névroses. 

Cette  partie  spéciale  de  noire  tâche  a  été  depuis  deux  ans 
Tobjet  de  nombreuses  communications. 

Je  vous  signalerai  d'abord,  Messieurs,  les  rapports  détail- 
lés et  intéressants  de  MM.  Gilles  de  la  Tourette,  Garnier, 
Motet,  Vallon  sur  divers  malades  atteints  de  formes  variées  de 
trouble  mental. 

M.  Gilles  de  la  Tourette  nous  a  rapporté  Thistoire  très 
curieuse  d'un  Danseur  monomane.  Il  faut  lire  ce  travail  lui- 
même  pour  comprendre  tout  Tintérét  de  cette  observation 
vraim.ent  exceptionnelle  dans  Thistoire  de  l'aliénation  men- 
tale, et  qui  se  rattache  en  réalité  à  la  classe  des  obsédés  avec 
conscience.  Trois  rapports  de  médecine  légale  de  MM.  Gar- 
nier, Motet  et  Vallon,  publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
ont  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'aliénation  mentale. 
Celui  de  M.  Gamier  est  relatif  à  un  malade  dégénéré  à  per- 
version génitale,  obsédé  du  besoin  de  toucher  les  robes  de 
soie  et  qui,  arrêté  dans  les  lieux  publics,  fut  traduit  devant  le 
tribunal  et  acquitté  à  la  suite  du  rapport  du  D""  Garnier.  Le 
rapport  de  M.  Motet  est  également  relatif  à  un  fait  du  même 
genre.  Il  s'agit  d'un  malade  arrêté  pour  outrage  public  à  la 
pudeur,  et  qui  fut  considéré  comme  irresponsable  et  acquitté 
comme  aliéné  à  la  suite  du  rapport  si  complet  et  si  probant 
du  D'  Motet.  Les  deux  rapports  de  M.  Vallon  ne  sont  pas  rela- 
tifs à  des  faits  du  même  genre,  mais  ils  sont  également  très 
intéressants  et  méritent  d'être  lus  avec  une  grande  attention. 
Le  premier  est  relatif  à  un  épileptique  dont  la  maladie  n'était 
pas  douteuse,  mais  qui  avait  accompli  un  vol  avec  prénaé- 
ditation  dans  un  moment  où  il  n'était  pas  sous  Tinfluence 
de  ces  attaques.  M.  Vallon  Ta  considéré  comme  respon- 
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sable  et  il  a  été  condamné  avec  circonstances  atténuantes. 

Dans  son  second  rapport,  M.  Vallon  a  cherché  à  établir 
qu'un  individu  avait  accompli  un  acte  d'homicide  sous  Tin- 
iluence  de  lectures  anarchistes  et  ayant  fait  accepter  cette 
opinion  par  le  tribunal,  l'individu  fut  considéré  comme  res- 
ponsable et  condamné  avec  circonstances  atténuantes  à  cause 
de  ses  antécédents  héréditaires. 

A  ces  rapports  médico-légaux  si  intéressants,  communiqués 
à  notre  Société,  il  convient  encore  d'ajouter  le  rapport  de 
MM.Brouardel,  Motet  et  Garnier,  çurle  nommé  Valrof  (somnam- 
bulisme allégué),  qui  est  devenu  J 'objet  d'un  procès  célèbre 
ayant  attiré  l'attention  publique  devant  le  tribunal  de  Nice. 

Si  nous  joignons  à  ces  rapports  si  remarquables  le  travail 
lu  par  M.  Yibert  sur  les  mensonges  ou  prétendus  mensonges 
des  hystériques,  celui  de  M.  Jules  Voisin  sur  la  conformation 
des  organes  génitaux  chez  les  idiots  et  les  imbéciles,  ainsi 
que  les  communications  de  M.  Aubry  sur  la  contagion  du 
meurtre  et  du  suicide,  de  M.  Liégey  sur  une  triple  épidémie 
d'aliénation  mentale,  de  suicide  et  d'homicide  qui  lui  a  paru 
en  rapport  avec  le  développement  des  doctrines  anarchistes, 
nous  aurons  signalé  sommairement  les  principaux  travaux 
relatifs  aux  maladies  mentales  qui  ont  occupé  nos  séances. 

Après  ces  communications  relatives  à  l'aliénation  men- 
tale, nous  devons  maintenant  vous  parler  des  travaux  relatifs 
à  la  chimie  et  à  la  toxicologie.  M.  Yvon  nous  a  lu  un  travail 
sur  le  dosage  des  granules  de  digitaline  et  d'aconitine  d'a- 
près le. Codex,  M.  Ouchinsky  a  attiré  notre  attention  sur  la 
toxicité  du  sulfo-cyanure  de  mercure,  travail  qui  a  provoqué 
une  note  supplémentaire  de  MM.  Brouardel  et  Ogier. 

M.  Ogier  lui-même  a  fait  un  long  rapport  sur  un  cas  d'em- 
poisonnement par  l'oxyde  de  carbone,  qui  est  devenu  le  point 
de  départ  d'observations  intéressantes  présentées  par 
M.  Brouardel  et  MM.  de  Beauvais  et  Briand. 

Enfin,  M.  Vibert,  ayant  consulté  la  Société  sur  la  valeur 
légale  d'une  ordonnance  de  médecin  pour  une  substance 
vénéneuse  sans    indication    de  dose  (potion  au   calomel), 
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M.  Motet  nous  a  lu  dans  une  séance  suivante  le  jugement 
motivé  rendu  par  le  tribunal  sur  cette  afiFaire  très  litigieuse, 
jugement  qui  n'a  pas  conclu  à  la  condamnation  du  médecin 
et  du  pharmacien,  parce  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  la 
maladie  avait  été  causée  par  cette  potion  au  calomel. 

Les  communications  relatives  à  des  cas  de  chirurgie  ont 
été  moins  nombreuses.  Cependant,  nous  devons  mentionner, 
sous  ce  rapport,  une  observation  de  M.  Laugier  sur  une  plaie 
par  grains  de  plomb,  ayant  été  suivie  de  gangrène  et  d'am- 
putation; un  cas  de  brûlure  des  organes  génitaux  par  le 
pétrole,  chez  la  femme,  communiqué  par  M.  Bogdan,  de 
Jassy;  une  fracture  du  larynx  par  strangulation,  observée 
par  M.  Aubry,  de  Saint-Brieuc;  une  observation  commu- 
niquée parM.Brouardel,de  corps  étranger  introduit  dans  le 
vagin  dans  une  intention  criminelle;  enfin  un  cas  de  plaie  de 
Toreille  par  arme  à  feu  à  la  suite  de  suicide  avec  extraction 
de  la  balle,  par  MM.  Polaillon  et  Ladreit  de  la  Charriére. 

Après  ces  indications  générales,  malheureusement  trop 
rapides,  sur  les  principales  communications  faites  à  la  So- 
ciété de  médecine  légale ,  dans  les  spécialités  des  maladies 
mentales,  de  la  chimie  et  de  la  chirurgie,  j'arrive  mainte- 
nant aux  principaux  travaux  concernant  la  médecine  légale 
proprement  dite.  Parmi  ces  travaux,  je  mentionnerai  d'abord 
un  rapport  de  M.  Motet  sur  une  demande  de  divorce^  pour 
cause  de  non-cohabitation  avec  le  mari,  suivie  du  refus  de  la 
demande  de  la  femme  par  le  tribunal;  un  travail  de  M.  le 
D'  Ghabbert  sur  un  viol  suivi  de  grossesse  avec  persistance 
de  la  membrane  hymen,  qui  a  donné  lieu  à  une  discussion 
intéressante  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  Société  ; 
des  expériences  sur  la  combustion  des  cadavres  avec  appli- 
cation à  la  médecine  légale  par  MM.  Descoust  et  Jules  Ogier  ; 
enfin,  une  question  posée  par  M.  Lutand  pour  savoir  si 
l'émergence  de  la  langue  est  un  signe  absolu  de  strangula- 
tion; une  conférence  de  M.  de  Beauvais  sur  les  tractions 
rythmées  de  la  langue  et  une  analyse  du  travail  de  M.  Bar- 
thélémy, par  M.  le  D'  Brian d,  sur  le  dermographisme  ou  les 
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«tigmales  persistants  sur  la  peau,  étudiés  au  moyen  âge  et  à 
Tépoque  actuelle. 

Mais  un  des  sujets  qui  ont  le  plus  occupé  notre  Société 
pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  est  relatif 
AUX  expertises  médico-légales  et  aux  experts.  M.  Benoît  nous 
a  fait  un  rapport  intéressant  èi  l'occasion  d'une  proposition 
relative  au  roulement  comme  experts  entre  tous  les  médecins 
d'une  même  localité  et  où  il  a  conclu  à  la  non-possibilité  de 
ce  roulement  régulier,  opinion  qui  a  été  approuvée  par  un 
vote  de  la  Société . 

M.  Constant  nous  a  fait  également  un  rapport  très  détaillé 
€t  très  bien  étudié  sur  un  travail  de  M.  Jaumes,de  Montpellier, 
relativement  aux  expertises  faites  en  l'absence  de  l'expert 
•de  la  partie  adverse,  et  il  a  posé,  à  ce  sujet,  des  conclusions 
très  sages  qui  ont  été  adoptées  par  la  Société.  M.Décori,  en 
nous  faisant  la  relation  des  principales  questions  de  [nédecine 
légale  traitées  au  Congrès  international  de  Rome,  a  insisté 
particulièrement  sur  la  communication  relative  aux  expertises 
médico-légales  divergentes  faites  par  plusieurs  experts,  et 
sur  la  nécessité  de  faire  juger  ces  différends,  soit  par  un  jury 
spécial,  soit  par  un  seul  expert  supérieur,  jugeant  en  dernier 
ressort,  et  il  a  conclu,  avec  beaucoup  de  raison,  à  Timpossi-, 
bilité  d'établir  ce  contrôle  supérieur.  Enfin,  plusieurs  ques- 
tions ont  été  soumises  à  la  Société,  relativement  aux  certi- 
ficats donnés  par  des  médecins  spécialement  attachés  h,  de 
grandes  usines,  à  de  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer, 
ou  à  des  compagnies  d'assurances,  et  ces  questions  ont  paru 
À  la  Société  assez  délicates  et  assez  importantes  pour  nommer 
une  commission  chargée  de  les  étudier  d'une  manière  spé- 
ciale. Quelques  questions  relatives  au  secret  médical  ont  été 
également  posées  à  la  Société  par  M.  Leblond  sur  le  secret  à 
garder  dans  les  maisons  de  santé  ordinaires  non  consacrées 
aux  aliénés,  et  par  le  D'  X...  qui  a  soumis  à  la  Société  le  cas 
du  secret  professionnel  à  Toccasion  d'une  servante  de  ferme 
enceinte  ayant  commis  un  infanticide.  Le  médecin  ayant  re- 
fusé un  certificat  et  la  servante  s'étant  fait  avorter,  le  médecin 
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peut-il  être  considéré  comme  ayant  favorisé  cet  infanticide 
par  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  la  grossesse? 

Je  finirai,  enfin,  Messieurs,  ce  compte  rendu  très  rapide  et 
nécessairement  très  incomplet  des  questions  posées  à  la  So- 
ciété de  médecine  légale  pendant  les  deux  dernières  années, 
en  mentionnant  : 

i°  Une  question  adressée  par  un  officier  en  retraite  pour 
savoir  si  un  officier  de  santé  peut  signer  un  certificat  pour 
ladmission  d'un  aliéné  dans  un  asile  ? 

2"  Une  autre  question  posée  par  M.  Motet,  à  savoir  si  le 
directeur  d'une  maison  d'aliénés  privée  peut  recevoir  et 
ouvrir  une  lettre  chargée  adressée  à  un  aliéné  interné. 

3®  Enfin  un  travail  envoyé  par  M.  Parant,  de  Toulouse, sur 
la  loi  française  dans  ses  rapports  avec  l'irresponsabilité  des 
actes  chez  les  aliénés. 

Je  terminerai  ici,  Messieurs,  ce  court  exposé  des  princi- 
paux travaux  soumis  à  la  Société  de  médecine  légale  pen- 
dant les  années  1893  et  1894. 

Cette  rapide  énumération,  que  j'aurais  voulu  pouvoir  rendre 
plus  complète,  suffira  néanmoins,  je  l'espère,   pour  vous 
démontrer  que,  pendant  ces  deux  années,  nous  avons  abordé 
*  les  sujets  les  plus  variés,  qui  sont  devenus  l'objet  de  mé- 
moires sérieux  et  de  discussions  utiles,  et  qu'ainsi  nos  séances 
ont  été  bien  remplies  et  que  notre  travail  n'a  pas  été  stérile. 
Continuons,  Messieurs,  à  suivre  la  voie  qui  nous  a  été 
Iracé^  depuis  1868,  par  les  fondateurs  de  notre  Société  quia 
déjà  près  de  30  ans  d'existence,  et  prouvons,  par  l'union 
intime  et  la  solidarité  des  deux  éléments  qui  la  composent, 
l'élément    médical  et    l'élément  juridique,   dont   la  fusion 
paraissait  si  difficile  et  même  presque  impossible  à  l'origine, 
que  cette  double  base  assignée  à  notre  Société  par  ses  fonda- 
teurs, était  réellement  solide  et  durable,  et  que  la  réunion 
dans  une  même  société  de  ces  deux  éléments,  en  apparence 
incompatibles,  pouvait  servir  plus  utilement  aux  progrès  de 
la  médecine  légale  que  les  efi'orts  jusque-là  isolés  de  la  ma- 
gistrature et  de  la  médecine. 
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Il  ne  me  reste  plus  maintenant,  Messieurs,  qu'à  vous 
remercier  de  nouveau  de  toute  la  bienveillance  que  vous 
m'avez  toujours  témoignée  pendant  mes  deux  années  de 
présidence,  et  à  céder  le  fauteuil  à  mon  honorable  succes- 
seur, M.  le  professeur  Pouchet. 

M.  le  professeur  Gabriel  Pouchet  remercie  la  Société  de  médecine 
légale  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  l'ap  pelant  à  la  présidence, 
il  lui  promet  son  concours  le  plus  actif,  le  plus  dévoué,  pour  mener 
à  bien  les  importants  travaux  que  ses  membres  lui  apporteront. 

Le  Société  décide  la  publication  dans  son  Bulletin  d'une  étude 
de  M.,  le  D*  Parant,  de  Toulouse,  sous  le  titre  de  : 


L'IRRESPONSABILITÉ  DES  ACTES   CHEZ  LES  ALIÉNÉS 

QUALITÉS  ET  DÉFAUTS  DE  LA  LOI  FRANÇAISE 
DANS    SES    RAPPORTS   AVEC   CETTE    QUESTION    (i) 

Par  le  D'  Victor  Parant, 
Directeui^médecin  de  la  maison  de  santé  de  Toulouse. 

On  se  préoccupe  en  divers  pays  de  modifier  les  lois  exis- 
tantes relatives  à  Tirresponsabilité  des  aliénés,  et  de  les  met- 
tre en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  science.  Les  prescrip- 
tions légales  qui,  d'après  la  jurisprudence  française,  règlent 
cette  question,  répondent,  h  notre  avis,  d'une  manière  à  peu 
près  parfaite  aux  exigences  scientifiques  et  aux  notions  les 
mieux  établies  de  la  médecine  mentale.  Il  nous  semble  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'entrer  ici  dans  les  considérations  prin- 
cipales que  ce  sujet  comporte. 

Il  est  admis  universellement  qu'un  individu  en  état  d'alié- 
nation mentale  est  irresponsable  de  ses  actes. 

Mais  si  partout  on  s'accorde  sur  ce  principe,  on  ne  l'inter- 
prète pas  partout  de  la  même  manière,  et,  suivant  les  pays, 
suivant  même  les  opinions  diverses,  on  est  porté,  ici,  à  lui 
donner  une  trop  grande  extension,  là,  à  le  restreindre  outre 
mesure. 

Ces  divergences  tiennent  aux  idées  différentes  que  Ton  se 
fait  de  l'aliénation  mentale  et  de  ce  qu'il  faut  entendre  par 
cet  état. 

Les  uns  ne  reconnaissent  comme  aliénés  que  ceux  qui  ont 
perdu  absolument  toute  manifestation  de  Tintelligence,  ou 
qui  sont  entièrement  incohérents  ou  extravagants,  et  neveu- 
lent  accorder  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité  des  actes 
qu'aux  malheureux  qui  sont  incapables  de  rien  comprendre. 

(1)  La  Société  de  médecine  légale  de  France,  en  publiant  ce  tnvail, 
laisse  tout  entière  à  l'auteur  la  responsabilité  de  son  opinion.  (Le  Comité 
de  publication.) 
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D'autres  veulent  bien  admettre  qu'il  y  ait  aliénation  mentale 
là  où  Ton  peut  constater  des  hallucinations  et  des  idées  déli- 
rantes sans  que  les  actes  soient  sensiblement  désordonnés, 
mais  se  refusent  à  convenir  que  l'aliéné  soit  irresponsable,  s'il 
est  apte  èi  se  rendre  compte  de  la  portée  et  de  la  valeur  de 
ses  actes,  s'il  sait  faire  la  différence  entre  le  permis  et  le 
défendu,  entre  le  bien  et  le  mal.  D^'autres  encore  établissent, 
à  ce  point  de  vue,  une  distinction  entre  les  actes  qui  sont  di- 
rectement en  relation  avec  les  idées  délirantes  et  ceux  qui 
s'accomplissent  en  dehors  du  délire.  Ailleurs  enfin,  et  tout  à 
l'opposé,  on  prétend  déclarer  aliéné,  et  par  suite  irrespon- 
sable, quiconque  est  un  tant  soit  peu  bizarre,  excentrique, 
déséquilibré,  quiconque  présente  la  moindre  anomalie  men- 
tale. Par  une  singulière  interprétation  des  choses,  on  va 
même  en  pareil  cas  jusqu'à  dire  que  le  crime  et  la  folie  pro- 
cèdent des  mêmes  éléments,  et  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
fondamentale  entre  le  criminel  et  l'aliéné. 

Ces  diverses  opinions,  dont  les  unes  étendent  trop  et  les 
autres  restreignent  trop  le  domaine  de  l'aliénation  mentale 
proprement  dite,  sont  également  en  désaccord  avec  les  don- 
nées et  les  notions  les  plus  certaines  de  la  science. 

Qu'est-ce  donc  en  effet  que  l'aliénation  mentale? 

Un  premier  point  qu'il  importe  de  considérer,  c'est  que 
l'aliénation  mentale  est  une  maladie.  On  doit  même  ajouter 
que  c'est  avant  tout  et  surtout  une  maladie  de  l'organisme 
physique.  Il  n'y  a  pas  un  seul  état  de  maladie  mentale  où  on 
ne  puisse  reconnaître  la  souffrance  de  cet  organisme  ;  et  les 
symptômes  sur  lesquels  on  peut,  avec  le  plus  de  certitude, 
asseoir  un  bon  diagnostic,  sont  des  symptômes  physiques  : 
troubles  sensoriels,  excitation  ou  dépression  des  fonctions, 
exaltation  nerveuse  ou  obtusion  du  système  sensitif,  altéra- 
lions  de  l'activité  musculaire  ou  des  fonctions  nutritives.  Ces 
phénomènes  principaux,  et  d'autres  encore,  diversement 
combinés,  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  états  de  maladie 
mentale,  témoignent  du  rôle  joué  par  la  souffrance  de  l'or- 
ganisme et  sont  la  base  de  tout  état  de  folie. 
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Ajoutons,  comme  complément  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  pour  guérir  une  maladie  mentale,  il  ftiut  avant  tout  guérir 
Vorganisme  malade.  Un  traitement  qui  ne  s'adresserait  qu'aux 
troubles  intellectuels  serait  condamné  à  un  insuccès  absolu 
et  certain. 

Un  second  point,  non  moins  important  à  envisager,  et  qui 
cependant  est  d'ordinaire  beaucoup  trop  universellement 
méconnu,  c'est  que  dans  la  folie  les  troubles  de  Tintelligence 
n*ont  qu'une  importance  secondaire,  et  que  si  on  les  y  observe, 
cela  ne  veut  pas  du  tout  dire  que  Tintelligence  soit  malade 
en  elle-même.  Les  apparences  à  cet  égard  sont  tout  à  fait 
trompeuses.  Ce  qui  est  exact,  et  qu'il  est  nécessaire  de  bien 
savoirj  c'est  que  le  trouble  morbide  entrave  le  fooclionne- 
ment  des  facultés  intellectuelles,  dont  les  manifestations 
normales  sont  suspendues  ou  empêchées.  L'intelligence  ne 
peut  plus  entrer  en  relations  régulières  avec  le  monde  exté- 
rieur, mais  elle  continue  de  vivre  de  sa  vie  propre,  et  sou- 
vent beaucoup  mieux  qu'on  ne  le  supposerait.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  d'étudier  attentivement  ce  qui  se  passe  dans 
certains  cas  de  maladie  mentale,  sur  la  nature  desquels  il 
ne  puisse  y  avoir  de  doutes,  par  exemple  dans  les  états  sim- 
ples de  délire  maniaque  ou  de  délire  mélancolique.  Bien  que 
les  malades  y  paraissent  plus  ou  moins  égarés,  ils  ont  souvent, 
et  dans  des  conditions  diverses,  une  intelligence  nette  de  leur 
situation,  de  leurs  actes  et  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux. 
Ceux  qui  vivent  avec  les  aliénés  en  ont  à  chaque  instant  la 
preuve. 

Lorsque  les  malades  guérissent,  lorsqu'ils  ont,  au  cours  de 
leur  maladie,  des  temps  de  répit  dans  lesquels  ils  peuvent  se 
ressaisir,  ils  font  savoir  eux-mêmes,  et  leur  parole  ne  saurait 
être  mise  en  doute,  que  malgré  ces  apparences  contraires, 
leurs  facultés  mentales  se  sont  adaptées  avec  exactitude  aux 
conditions  de  leur  sens  intime  et  des  phénomènes  du  monde 
extérieur.  Malgré  leur  attitude  déraisonnable,  malgré  leurs 
propos  extravagants,  ils  ont  eu  pleinement  conscience  de  ce 
qui  se  passait  autour  d'eux,  ils  comprenaient  l'absurdité,  la 
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malignité  ou  le  danger  de  leurs  actes,  ils  mettaient  quelque- 
fois une  intention  déterminée  à  faire  une  méchanceté;  ils 
souffraient  de  ne  pas  pouvoir  se  contenir  ou  échapper  k  leurs 
obsessions  délirantes,  à  leurs  tendances  malfaisantes,  mais 
ils  ne  pouvaient  pas  s'empêcher  d'en  subir  toutes  les  exi- 
gences. Leur  volonté  était  annihilée  ou  entraînée,  leur  intel- 
ligence ne  se  manifestait  plus  que  par  la  déraison,  mais  l'une 
et  l'autre  continuaient  d'exister  de  leur  vie  propre  et  de  garder 
en  elles-mêmes  leur  intégrité. 

C'est  en  constatant  ces  phénomènes,  dont  on  peut  à  divers 
degrés  trouver  la  trace  dans  tous  les  états  de  maladie  men- 
tale, que  si  l'on  devait  donner  une  définition  de  la  folie  on 
dirait  que  c'est  une  maladie  de  l'organisme  par  suite  de 
laquelle  les  manifestations  normales  de  l'intelligence  avec  h? 
monde  extérieur  sont  dénaturées,  suspendues  ou  détruites; 
indiquant  ainsi,  d'une  manière  aussi  nette  que  possible,  que 
la  folie  n'est  point  à.  proprement  parler  une  maladie  de 
l'esprit. 

Il  résulte  de  là  que  ce  n'est  pas  dans  les  manifestations 
normales  ou  anormales  de  l'intelligence  au  cours  de  la  folie 
qu'il  faut  chercher  les  signes  vraiment  caractéristiques  de 
Taliénation  mentale.  En  le  faisant,  on  s'expose  à  tomber,  avec 
la  masse  du  public,  dans  une  erreur  formelle  et  absolue. 

Ce  n'est  pas  non  plus  d'après  certaines  manifestations  de 
la  volonté  qu'il  faut  affirmer  ou  nier  l'existence  ou  l'absence 
delà  folie,  car  ces  manifestations,  variables  de  forme  et  d'in- 
tensité, existent  chez  un  grand  nombre  d'aliénés. 

La  folie  ne  se  détermine  essentiellement  par  aucun  deà 
troubles  des  facultés  mentales  auxquels  elle  peut  donner 
lieu.  Ce  qui  la  caractérise  plus  sûrement,  c'est  un  ensemble 
de  phénomènes  d'après  lesquels  il  est  évident  que  l'individu 
dit  aliéné,  n'a  plus  le  contrôle  régulier  de  lui-même,  et  qu'il 
a  perdu  son  libre  arbitre.  Son  intelligence  et  sa  volonté  sont 
conservées  ;  mais  leurs  manifestations  extérieures  tantôt  son^ 
voilées  ou  dénaturées ,  tantôt  elles  sont  impuissantes,  anni- 
hilées ou  détruites  ;  d'autres  fois  elles  subissent  l'influence 


14  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE   DE  FRANCE. 

de  forces  développées  dans  Torganisme  physique,  qui  les  do- 
minent, et  auxquelles  il  leur  est  impossible  de  se  soustraire. 

Faute  de  comprendre  la  folie  de  cette  manière,  qui  est  la 
plus  rigoureusement  vraie,  on  peut  se  tromper  grossièrement 
à  son  égard,  et  ne  pas  la  voir  là  où  elle  existe  réellement. 
Par  suite,  on  peut  être  amené  à  croire  responsables  de  malheu- 
reux malades  qui  en  fait  ne  doivent  pas  Tétre  du  tout. 

Dans  les  affaires  médico-légales  où  Tirresponsabilité  pour 
cause  d'aliénation  mentale  se  trouve  mise  en  question,  c'est 
donc  sur  ces  données  générales  qu'il  faut  se  baser  pour  appré- 
cier la  valeur  des  actes  et  déterminer  si  l'individu  est  ou  non 
responsable. 

Mais  comme  l'appréciation  de  l'irresponsabilité  en  matière 
de  folie  ne  peut  se  faire  que  conformément  aux  prescripUons 
formelles  édictées  par  les  lois,  il  s'ensuit  que  cette  loi  devra 
être  regardée  comme  bonne,  qui,  tout  en  spécifiant  qu'elle 
ne  s'applique  qu'à  la  folie  bien  confirmée,  formule  ses  règles 
d'une  manière  générale  et  évite  de  s'appuyer  sur  des  données 
trop  étroites  ou  trop  exclusives. 

La  loi  française  réalise  ces  conditions  d'une  manière  à  peu 
près  excellente  et  mérite,  à  ce  point  de  vue,  d'attirer  l'atten- 
tion de  quiconque  s'occupe  de  la  médecine  légale  des  aliénés. 

Il  y  est  dit,  article  64  du  code  pénal  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps 
de  l'action  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle 
il  n'a  pu  résister.  » 

Le  mot  démence  y  ici  employé,  a  été  tout  d'abord  cause  de 
quelques  erreurs  d'interprétation.  Gela  devait  être,  car,  dans 
son  sens  absolu,  il  signifie  l'extinction  complète  ou  l'amoin- 
drissement profond  dés  facultés  mentales.  La  démence  pro- 
prement dite  est  l'aboutissant  de  la  plupart  des  états  de  folie, 
sans  être  la  folie  tout  entière.  On  pouvait  donc  s'y  tromper. 

Mais  depuis  longtemps  ce  mot  s'est  fixé  dans  un  sens  très 
général  et,  en  médecine  légale,  compris  de  la  même  manière 
par  tout  le  monde,  juristes  et  médecins,  il  signifie  aliénation 
mentale. 
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En  même  temps  que  Ton  s'accordait  pour  donner  au  mot 
démence  une  signification  conforme  àla  réalité  des  choses, 
on  fixait  également  ce  qu'il  fallait  entendre  par  aliénation 
mentale.  Ce  travail  s'est  fait  avec  lenteur  et  non  sans  de 
réelles  difficultés.  Mais  on  doit  reconnaître  que  la  faute  en 
était  en  partie  à  la  science  médico-mentale  elle-même,  qui, 
dans  le  commencement  de  ce  siècle,  n'avait  pas  su  détermi- 
ner exactement  ce  qu'était  la  folie,  et  qui  donnait  précisément 
aux  troubles  intellectuels  une  prépondérance  beaucoup  trop 
grande,  laissant  dans  l'ombre  les  troubles  physiques  dont 
cependant  elle  ne  méconnaissait  pas  l'importance.  En  présen- 
tant la  folie  comme  la  transformation  des  passions,  en  créant 
la  doctrine  des  monomanies,  les  aliénistes  avaient  mis  tout 
le  monde  en  défiance  contre  eux  et  contre  leur  science.  On 
avait  peine  à  comprendre,  on  ne  voulait  pas  admettre  qu'une 
idée  prédominante  et  fixe,  qu'une  tendance  exceptionnelle, 
si  exclusive  qu'elle  fût,  pût  constituer  la  folie,  et  Ton  regar- 
dait comme  de  pures  suppositions,  auxquelles  ne  pouvaient 
pas  s'appliquer  les  prévisions  de  la  loi,  les  folies  qui,  sous 
le  nom  de  kleptomanies,  de  pyromanies,  etc.,  auraient  con- 
sisté dans  une  simple  impulsion  au  vol,  èi  l'incendie,  au  meur- 
tre ou  à  d'autres  actes  délictueux  ou  criminels.  Mais  l'évolu- 
tion delà  pathologie  mentale,  les  progrès  de  la  science,  ont 
montré  que  derrière  ces  impulsions  il  n'y  avait  pas  seulement 
l'idée  fixe  ou  prédominante,  qu'il  y  avait  en  outre,  et  surtout, 
un  ensemble  de  troubles  physiques,  plus  ou  moins  marqués, 
dont  la  constatation  est  toujours  possible,  dont  l'existence 
caractérise  nettement  la  maladie  de  l'organisme,  et  que  les 
modifications  mentales  étaient  immédiatement  sous  leur 
influence. 

Dès  lors  on  a  mieux  compris  ce  qu'était  l'aliénation  mentale. 

Quelques  incertitudes  ont  aussi  plané,  naguère,  sur  les 
états  de  folie  dans  lesquels  Tintelligence  conserve  encore, 
à  divers  degrés,  ses  manifestations  extérieures.  Mais  on  a 
appris  à  reconnaître  que  si  ces  manifestations  ont  des  appa- 
rences régulières,  cependant  elles  ne  sont  plus  normales, 
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parce  qu*elles  sont  entravées  par  des  impressions  morbides, 
d*où  naissent  des  idée?  délirantes  mêlées  à  des  idées  raison- 
nables. On  sait  aujourd'hui  que  si  Taliénation  mentale  s  ac- 
compagne de  troubles  d'esprit,  ceux-ci  ne  sont  que  le  contre- 
coup de  troubles  purement  physiques  qui  peuvent  n'être  pa- 
assez  généralisés  pour  empêcher  l'exercice  normal  de  certai- 
nes aptitudes  intellecluelles  et  morales.  Peu  importe  que  l'in- 
dividu ait  encore  la  connaissance  du  monde  qui  l'environne: 
peu  importe  qu'il  ait  le  souvenir  des  faits  passés  ;  peu  importe 
qu'il  sache  distinguer  le  bien  du  mal,  préméditer  ses  actes  ou 
en  apprécier  la  portée  ;  peu  importe  enfin,  qu'à  certains 
égards,  il  parle,  raisonne,  ou  agisse  comme  pourrait  le 
faire  un  homme  sain  d'esprit.  Ce  que  l'on  cherche  à  établir, 
c'est  l'existence  d'une  maladie  mentale,  quels  qu'en  soienl 
les  symptômes,  et  leur  plus  ou  moins  grande  intensité.  El  si 
Ton  tient  compte  des  défectuosités  de  la  raison  native,  on  s^c 
pénètre  de  plus  en  plus  de  cette  vérité  importante  qu'il  faut 
juger  la  folie  d'un  homme  non  pas  d'après  ce  qui  lui  reste 
de  raison,  mais  d'après  ce  qui  lui  en  manque. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  64  du  code 
pénal  français  ont  dû  d'ailleurs  contribuer  eux-mêmes  à  éclai- 
rer l'esprit  des  juristes,  et  la  fin  de  cet  article,  où  il  est  dit 
que  l'individu  est  irresponsable  s'il  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  ne  pouvait  résister,  était  bien  faite  poar 
lever  leurs  incertitudes  et  leurs  doutes. 

Assurément  on  ne  peut  méconnaître  que  dans  l'esprit  du 
législateur  celte  disposition  s'applique  d'abord  aux  cas  où 
l'individu  a  subi  une  contrainte  étrangère,  aux  cas  où  il 
a  été  forcé  d'agir  sous  l'influence  des  menaces  ou  de  la  pres- 
sion d 'autrui.  Cependant  le  rapprochement  de  ces  conditions 
d^irresponsabilité  doit  être  pris  en  considération,  el  que  le 
législateur  l'ait  fait  avec  intention  ou  non,  il  a  donné  dans 
l'ensemble  une  indication  bien  nette  des  éléments  qui  per- 
mettent de  déterminer  l'irresponsabilité  dans  la  folie. 

Cette  indication  est  précieuse  dans  les  circonstances  où 
l'aliéné,  malgré  «on  désordre  mental,  conserve  cependant, 
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avec  des  manifestations  plus  ou  moins  parfaites,  son  intelli- 
gence ou  la  conscience  de  ses  actes,  souvent  même  aussi  sa 
volonté  dont  il  ne  peut  pas  faire  usage.  Il  lui  arrive  alors  de 
pouvoir  sentir  son  état  ;  il  garde  une  intégrité  mentale  assez 
grande  pour  comprendre  qu'il  ne  devrait  pas  commettre  les 
actes  déraisonnables  auxquels  il  se  sent  entraîné  ;  sa  volonté 
voudrait  pouvoir  résister,  mais  elle  ne  le  peut,  étant  domi- 
née par  la  maladie.  11  se  trouve  ainsi  dans  la  môme  condition 
que  le  sujet  soumis  à  l'influence  du  sommeil  hypnotique, 
alors  que  ce  sommeil  n'est  pas  encore  assez  profond  pour 
ôter  h  l'hypnotisé  toute  conscience  de  soi-même  ;  alors  que 
celui-ci  entend  les  ordres  qu'on  lui  donne,  comprend  l'absur- 
dité des  actes  qu'on  lui  suggère  d'accomplir,  veut  résister, 
mais  ne  le  peut,  car  il  n'a  plus  aucun  contrôle  sur  lui-même  ; 
sa  volonté  est  opprimée,  entraînée,  et  l'acte  qu'on  lui  com- 
mande s'accomplit  malgré  lui. 

Pour  que  les  prévisions  de  la  loi  française  eussent  été  com- 
plètes, elles  auraient  dû  viser  aussi  le  cas  où  la  volonté  est, 
non  point  opprimée,  dominée  par  des  impulsions,  par  des 
forces  irrésistibles,  mais  inactive,  inerte,  impuissante.  lien  est 
ainsi,  notamment,  dans  certains  cas  de  délire  mélancolique, 
où  les  malades  n'ont  aucune  force  pour  agir,  comprennent 
cependant  qu'ils  devraient  le  faire,  mais  sont  réduits  à  l'im- 
puissance par  défaut  d'action  de  la  volonté.  Mais  comme  les 
faits  de  ce  genre,  en  dehors  des  cas  de  suicide,  donnent  plus 
rarement  lieu  que  d'autres  à  des  actes  délictueux  ou  C!:iminels, 
il  est  de  moindre  importance  que  la  loi  ne  les  ait  pas  prévus  ; 
d'ailleurs  ils  peuvent  être  compris  dans  T ensemble  des  cas 
d'aliénation  mentale. 

Ainsi  donc  dans  ses  déterminations  essentielles,  la  loi  fran- 
çaise est  simple,  catégorique.  Elle  s'applique  h  tous  les  états 
d'aliénation  mentale  nettement  reconnus,  sans  exclure  tel  ou 
tel  cas  où  l'individu,  quoique  malade,  aurait  conservé  à  un 
degré  plus  ou  moins  élevé  ses  facultés  mentales  ;  elle  déclare 
que  du  moment  où  la  folie  existe,  il  doit  être  considéré 
comme  irresponsable  de  ses  actes. 

soc.   DE  MÉD.    LÉG.  XIV.  2 
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C'est  conformément  h  ces  dispositions  que  les  magistrats 
chargés  d'appliquer  la  loi,  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent 
en  présence  d'une  folie  présumée,  font  appel  à  l'intervention 
des  médecins,  seuls  compétents  en  pareille  matière,  leur 
demandent  de  rechercher  et  de  dire  s'il  y  a  ou  non  aliénation 
mentale,  et,  d'après  leurs  conclusions,  la  question  d'irrespon- 
sabilité se  trouve  pour  ainsi  dire  jugée  d'elle-même. 

Il  y  a  une  catégorie  d'individus,  dont  on  s'occupe  beaucoup 
aujourd'hui,  qui  sans  être  réellement  des  aliénés,  ne  sont 
cependant  pas  parfaitement  normaux,  parfaitement  sains  d'es- 
prit. Quelle  doit  être  leur  situation  devant  la  loi  ?  Doivent-ils, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  être  mis  du  côté  des  indi- 
vidus normaux  ou  du  côté  des  aliénés  ?  Ou  bien  doit-on 
imaginer  pour  eux  quelque  chose  de  spécial? 

On  a  produit,  à  leur  sujet,  une  doctrine  dite  de  la  respon- 
sabilité partielle,  doctrine  séduisante  au  premier  abord,  mais 
qui,  étudiée  avec  soin,  ne  peut  manquer  de  paraître  une  véri- 
table erreur.  Elle  prétend  en  effet  mesurer  le  degré  de  res- 
ponsabilité suivant  le  degré  d'intégrité  et  de  force  mentales 
des  individus.  Cette  mesure  est  évidemment  impossible.  Et 
d'ailleurs,  serait-elle  possible,  qui  pourrait  se  charger  de  la 
faire  ?  Des  médecins  ?  ils  ne  sont  compétents  que  pour  recher- 
cher l'existence  des  maladies.  Des  magistrats?  s'ils  sont,  en 
principe,  destinés  plus  que  les  médecins  à  analyser  l'état 
moral  et  l'intelligence  des  hommes,  ils  n'ont  pas  acquis  les 
notions  scientifiques  nécessaires  pour  établir  les  rapports 
normaux  du  physique  et  du  moral.  Aux  uns  et  aux  autres  il 
manque  des  moyens  d'appréciation  sûre  et  complète.  Et  d'ail- 
leurs, s'ils  avaient  ces  moyens,  comment  pourraient-ils  trou- 
ver la  quantité  vraie  de  responsabilité  qui  incombe  à  l'indi- 
vidu en  question?  Prétendre  y  arriver,  c'est  prétendre  à 
l'impossible,  et  en  réalité,  parler  de  responsabilité  partielle, 
c'est  véritablement  se  payer  de  mots. 

Et  cependant  on  ne  saurait  méconnaître  qu'un  homme  qui 
n'est  pas  parfaitement  normal,  dont  les  facultés  intellectuel- 
les et  morales  n'ont  pas  pu,  par  suite  des  vices  de  son  orga- 
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iiisme,  parvenir  à  un  épanouissement  régulier,  ne  doit  pas 
être  jugé  aussi  sévèrement  qu'un  homme  bien  constitué,  bien 
équilibré,  bien  normal.  Sa  responsabilité  ne  saurait  être  aussi 
gravement  engagée,  et  il  a  droit  à  la  commisération,  à  Tin- 
dulgence. 

La  loi  française  offre  un  moyen  bien  simple  de  traiter  cet 
individu  suivant  ses  aptitudes  ;  elle  permet  de  lui  attribuer  ce 
qu'on  appelle  des  circonstances  atténuantes.  En  fait,  il  n'est 
pas  aliéné  ;  strictement  il  est  responsable  ;  mais  si,  ayant 
commis  un  acte  délictueux  ou  criminel,  il  doit  être  puni,  la 
peine  qu'il  mérite  doit  être  mitigée,  adoucie,  moins  sévère 
que  celle  qui  devra  frapper  l'homme  en  possession  de  facul- 
tés mentales  régulières. 

Ces  diverses  dispositions  sont  des  plus  sages  ;  elles  sont 
conformes  à  la  fois  aux  règles  de  la  morale  sociale,  et  aux 
notions  les  plus  sûres,  les  mieux  acquisesde  la  science  médico- 
mentale  ;  elles  sont  en  même  temps  fort  simples,  bien  que 
«'adressant  à  tous  les  cas,  et  elles  méritent  d'être  proposées 
-comme  modèle.  Elles  ont  d'ailleurs  une  base  solide,  en  éta- 
blissant le  principe  de  l'irresponsabilité  sur  l'existence  bien 
et  dûment  constatée  d'une  maladie  mentale. 

Tout  autre  moyen  d'appréciation  est  insuffisant  ou  suscep- 
tible de  conduire  à  l'erreur. 

Nous  avons  déjà  pu  nous  en  convaincre  tout  à  l'heure, 
quand  nous  avons  parlé  de  ces  cas  où  les  malades,  ayant 
tout  ce  qu'il  faut  pour  être  considérés  comme  de  véritables 
aliénés,  les  uns  agités,  désordonnés,  incohérents  ou  extrava- 
gants, les  autres  au  contraire  affaissés,  dominés  par  des 
préoccupations  tristes,  par  des  idées  terrifiantes,  par  une 
anxiété  extrême,  ont  cependant  assez  de  conscience  d'eux- 
mêmes  pour  comprendre  h  la  fois  leur  état,  la  nature  de 
leurs  actes,  la  gravité  de  leurs  impulsions,  l'absurdité  de 
leur  délire,  et  sont  cependant  incapables  de  rien  éviter. 

Si  des  individus  dans  cet  état  avaient  commis  un  délit,  un 
crime,  l'ayant  compris,  en  ayant  senti  toute  l'horreur,  et 
l'ayant  réprouvé  en  eux-mêmes,  sachant  que  c'était  mal. 
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faudrait-il  les  en  rendre  responsables  ?  Et  si  m^me  quelques- 
uns  de  ces  malades  avaient  commis  le  mal  avec  intention, 
avec  une  sorte  de  jouissance,  comme  on  en  voit  quelquefois 
le  faire,  faudrait-il  les  punir  ?  Il  faudrait  se  borner  à  les 
plaindre,  et  h  se  protéger  contre  eux. 

Le  bénéfice  de  Tirresponsabilité  doit  s'étendre  à  tous  les 
aliénés,  quels  qu'ils  soient,  et  alors  même  qu'ils  auraient 
conservé,  d'une  manière  apparente  ou  cachée,  une  partie 
plus  ou  moins  grande  de  leurs  facultés  mentales. 

On  trouve  en  effet,  chez  les  aliénés,  en  qui  ils  sont  com- 
binés de  différentes  manières,  et  qui  les  présentent  sous  les 
aspects  les  plus  divers,  les  éléments  qui,  suivant  les  milieux^ 
les  pays,  les  temps,  ont  été  invoqués  comme  base  et  comme 
témoignage  de  la  responsabilité  des  actes. 

L'un  des  plus  importants  de  ces  éléments  est  laptitude  à 
discerner  le  bien  du  mal  (1).  En  quelques  pays,  notamment 
en  Angleterre,  celte  aptitude  est  regardée  comme  le  signe 
absolu  de  la  responsabilité.  L'individu  inculpé  d*un  acte 
délictueux  ou  criminel  était- il  capable  de  savoir  que  cet  acte 
était  mauvais,  qu'il  était  défendu  par  la  morale  ou  par  les 
lois  humaines?  Si  oui,  on  le  déclare  responsable,  et  on  le 
punit  en  conséquence.  Il  s'est  même  trouvé  des  juristes  qui 
sont  allés  jusqu'à  dire  qu'en  pareil  cas  un  aliéné  devrait  être 
puni  plus  rigoureusement  qu'un  homme  sain  d'esprit,  afin 
que  le  châtiment  fît  sur  lui  une  impression  plus  profonde. 
On  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  la  volonté  de  cet  aliéné 
était  libre,  s'il  était  maître  de  ses  actions,  si  malgré  son 
aptitude  à  discerner  le  bien  du  mal,  il  se  trouvait  capable 
de  choisir  librement  l'un  ou  l'autre,  si  enfin  il  n'avait  pas 
été  poussé  au  mal  par  des  idées  nées  d'une  maladie  sus- 
ceptible de  fausser,  de  dénaturer  en  lui  la  saine  appréciation 
des  choses.  Parmi  les  aliénés  les  plus  désordonnés,  les  plus 
extravagants,  parmi  ceux  qui  sont  atteints  de  délire  mania- 
que, il  en  est  beaucoup  qui  savent  que  leurs  actes  sont  mau- 

(I)  Pour  plus  amples  développements  sur  ce  qui  suit,  nous  renroyoDS 
à  notre  ouvrage:  La  Raison  dans  la  Folie.  Paris,  1888. 
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vais  et  méchants.  Il  en  est  qui  disent  des  injures,  des  gros- 
sièretés, qui  insultent  en  sachant  fort  bien  qu'ils  ont  tort  de 
le  faire.  Il  en  est  encore,  dans  d'autres  formes  de  délire,  qui 
frappent,  qui  donnent  des  coups,  qui  cherchent  à  se  venger, 
qui  vont  jusqu'aux  actes  les  plus  graves,  jusqu'au  meurtre, 
et  qui  savent  fort  bien  qu'en  le  faisant,  ils  contreviennent 
aux  lois  humaines  et  se  mettent  en  désaccord  avec  elles. 
Certains  d'entre  eux  n'hésitent  pas  à  commettre  des  actes 
criminels,  parce  qu'ils  espèrent  ainsi,  étant  amenés  devant 
les  tribunaux,  pouvoir,  à  la  faveur  de  leur  attentat,  dévoiler 
les  misères,  les  agressions,  les  infamies  imaginaires  dont  ils 
se  croient  victimes,  et  justifier  l'un  par  l'autre. 

A  côté  de  l'aptitude  èi  discerner  le  bien  du  mal,  il  convient 
de  mettre  l'aptitude  à  la  préméditation.  Elle  n'est  pas  rare 
chez  les  aliénés.  On  en  voit,  même  de  ceux  dont  les  facultés 
mentales  sont  profondément  oblitérées,  de  ceux  qui  sont  en 
état  de  démence  essentielle,  penser  d'avance,  pendant  des 
jours,  des  mois,  des  années,  h  l'acte  qu'ils  veulent  accom- 
plir. Les  tentatives  de  suicide  ainsi  longuement  méditées 
sont  communes;  communes  aussi  les  tentatives  d'homicide, 
sans  parler  de  beaucoup  d'autres  tentatives  moins  impor- 
tantes. L'aptitude  à  préméditer  permet  à  certains  aliénés  de 
fomenter  autour  d'eux  des  complots  dont  les  conséquences 
peuvent  être  quelquefois  fort  graves.  Et  si  Ton  considère  que 
pour  préparer  leurs  machinations,  pour  dissimuler,  pour 
user  de  ruse  et  arriver  à  saisir  un  moment  favorable,  les 
aliénés  ont  parfois  une  ingéniosité  merveilleuse,  on  devra, 
ou  bien  nier  la  folie,  ou  bien  convenir  que  la  préméditation 
ne  saurait,  pas  plus  que  l'aptitude  à  discerner  le  bien  du 
mal,  être  prise  comme  indice  de  la  responsabilité  des  actes. 

Les  aliénés  d'ailleurs,  agissant  d'après  des  procédés  intel- 
lectuels analogues  à  ceux  des  hommes  sains  d'esprit,  sont 
souvent  guidés  par  des  motifs  déterminés,  que  la  maladie 
leur  fait  considérer  comme  légitimes  et  sur  lesquels  ils 
règlent  leurs  actions.  C'est  pour  obéir  à  des  motifs  très  précis, 
sinon  bien  réfléchis,  que  certains  imbéciles  se  font  incen- 
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diaires.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  suicidenl,  le 
font  pour  échapper  aux  misères  morales  par  lesquelles  ils 
se  sentent  accablés.  La  vengeance  est  le  mobile  incitateur 
d'un  grand  nombre  d'aliénés  meurtriers,  tels  notamment  les 
aliénés  persécutés  qui  espèrent  trouver,  dans  la  mort  de 
leurs  prétendus  persécuteurs,  la  fin  de  leurs  souffrances. 

Considérons  enfin  que  les  aliénés  ne  sont  point  dépourvus 
de  logique,  et  que  leur  logique  est,  comme  bien  d'autres  de 
leurs  dispositions,  analogue  à  celle  des  hommes  sains  d'es- 
prit. L'homme,  quel  qu'il  soit,  forme  des  idées,  des  opinions, 
des  jugements,  d'après  les  impressions  extérieures,  et  d'après 
l'analyse,  consciente  ou  inconsciente,  qu'il  peut  en  faire  en 
lui-même.  Mais  pour  que  les  choses  se  passent  normale- 
ment, il  faut  certaines  conditions  essentielles,  à  savoir,  que 
les  sens  qui  perçoivent  les  impressions  extérieures,  le  cer- 
veau qui  reçoit  ces  impressions,  ainsi  que  les  impressions 
intimes,  qui  les  élabore  et  qui  les  transforme  pour  les  trans- 
mettre à  son  tour,  avec  le  concours  de  rintelligence,  sous 
forme  d'idées  nouvelles  ou  sous  forme  d'actes  et  de  paroles, 
il  faut,  disons-nous,  que  les  sens  et  le  cerveau  soient  sains  et 
fonctionnent  régulièrement  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que 
l'organisme  entier  soit  en  mesure  de  fournir  à  l'intelligence 
des  notions  vraies,  exactes,  et  qu'il  lui  permette  de  fonc- 
tionner d'une  manière  normale.  C'est  le  Mens  sana  in  cor- 
pore  sano,  la  sanité  d'esprit  fondée  essentiellement  sur  la. 
sanité  de  l'organisme  entier. 

Or,  ce  qui  établit  entre  l'homme  sain  d'esprit  et  Thoaune 
aliéné  ladifi'érence  fondamentale,  ce  n'estpas  la  dissemblance 
du  mode  de  fonctionnement  intellectuel,  ce  n'est  pas  la  dissem- 
blance des  tendances  morales,  ce  n'est  pas  la  divergence 
des  aptitudes  de  l'esprit,  c'est  l'anomalie  dans  la  formation 
et  la  perception  intime  des  impressions  et  l'irrégularité  dans 
la  manière  de  les  apprécier.  Tous  deux  forment  leurs  con- 
ceptions mentales  d'aprè?  des  notions  fournies  par  la  sen- 
sibilité générale  ou  spéciale  ;  mais  l'un  est  capable  de  rec- 
tifier celles  de   ces   notions  qui   sont  fausses,  tandis  que 


l'irresponsabilité  des  actes  chez  les  aliénés.        23 

l'autre  en  est  incapable,  et  quHl  ne  peut  s  empêcher  de  se 
conformer  aux  erreurs  nées  du  trouble  de  ses  sens.  On  n*a 
pas  eu  tort  de  dire  que  Taliéné  est  un  homme  qui  se  trompe  ; 
mais  on  a  commis  une  grave  méprise  en  voulant  assimiler 
Terreur  de  Taliéné  à  celle  de  l'homme  sain  d'esprit. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Ton  voit  Taliéné  tirer  de  ses 
faux  principes,  de  son  état  de  maladie,  les  conséquences 
qu'ils  comportent,  et  se  montrer  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment logique  à  sa  manière.  On  peut  ainsi  le  voir  logique  dans 
la  formation  de  ses  idées,  logique  dans  ses  raisonnements, 
logique  dans  ses  actes,  logique  dans  l'évolution  de  son 
délire.  Mais  aussi  partout  en  cela  on  peut  trouver  l'action  de 
sa  maladie,  et  par  conséquent,  ce  n'est  point  là  qu'il  faut 
chercher  un  signe  de  sa  responsabilité  devant  la  loi  ou 
devant  la  morale. 

Des  considérations  du  même  genre  s'appliqueraient  à 
d'autres  éléments  analogues,  comme  la  conscience  de  soi,  l'at- 
tention, le  souvenir,  l'activité  intellectuelle  ;  il  n'en  est  aucun 
qui  soit  incompatible  avec  une  folie  certaine  et  bien  avérée. 

Ce  n'est  donc  sur  aucun  d'eux  qu'il  faut  établir  l'indice  de 
la  responsabilité.  Il  faut  l'établir  plutôt  sur  la  condition  qui, 
suivant  les  diverses  formes  d'aliénation  mentale,  enlève  aux 
facultés  morales  ou  intellectuelles  tout  ou  partie  de  leur 
intégrité,  et  qui  fait  qu'en  dernière  analyse  l'individu  n'a 
plus  vraiment  le  contrôle  de  lui-même,  son  libre  arbitre, 
qu'il  est,  à  proprement  parler,  un  aliéné.  Cette  condition, 
c'est  la  maladie  en  tant  que  maladie  mentale  :  aussi  quicon- 
que est  atteint  d'une  maladie  mentale,  doit  être  déclaré 
irresponsable  de  ses  actes. 

Or,  c'est  bien  sur  ce  terrain  que  se  tient  la  jurisprudence 
française.  Elle  ne  considère  qu'une  chose,  l'état  de  maladie 
mentale  ;  elle  déclare  que  l'individu  atteint  d'une  maladie  de 
ce  genre,  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  l'intensité,  est 
irresponsable. 

Ce  principe  est  simple,  il  est  juste;  il  est  d'une  application 
relativement  facile,  il  s'adapte  à  l'universalité  des  cas  aux- 
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quels  il  s'adresse.  Il  est  conforme  aux  régies  de  la  morale 
humaine  qui  ne  rend  responsable  de  ses  actes  que  Tindividu 
en  possession  réelle  et  entière  de  lui-même  et  de  son  libre 
arbitre.  Il  mérite  donc  d'être  universellement  appliqué. 

Si  Ton  voulait  sans  changer  l'esprit  de  la  loi  française,  qui 
est  excellent,  la  compléter  et  la  formuler  dans  des  termes 
plus  conformes  au  langage  scientifique,  il  faudrait  dire  : 

«  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  maladie  mentale  au  temps  de  l'action,  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  ou  que 
sa  volonté  se  trouvait  annihilée  par  son  état  morbide.  » 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU   H    FÉVRIER   1895. 

Présidence    de    M.    Constant. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  à  la  Société  que  MM.  Cornil, 
LuYs  et  Lkfort  père,  sollicitent  Thonorariat. 

MM.  GoRNiL,  LuYs  et  Lefort,  remplissant  les  conditions  requises 
par  les  statuts,  sont  déclarés  membres  honoraires  : 

M.  le  Secrétaire  général  sera  chargé  d'exprimer  à  nos  honorés 
collègues  les  regrets  de  la  Société  de  ne  plus  les  compter  au 
nombre  de  ses  membres  actifs. 

M.  Christian  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  char- 
gée d'examiner  les  candidatures  aux  trois  places  de  membres 
titulaires,  déclarées  vacantes. 

La  Gonimission  présente  les  candidats  dans  Tordre  suivant  : 

Pour  la  place  réservée  à  la  magistrature  et  au  barreau, 

En  première  ligne,  M.  Jacohy,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  et  en  seconde  ligne,  M.  Lbrbdu,  avocat  à  la  même  Cour 
d'appel. 

Pour  les  deux  places  dans  la  section  de  médecine. 

En  première  ligne,  M.  le  D*"  Legras,  médecin  de  l'infirmerie  du 
Dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  expert  près  les  tribunaux;  en 
seconde  ligne,  M.  Josias,  médecin  des  hôpitaux,  et  en  troisième 
ligne,  M.  le  D""  Bérillon. 


DERNIÈRE  Mi^UDIE 
TESTAMENT  EN  FAVEUR  D'UN  MINISTRE  DES  CULTES 
Interprétation  de  l'article  900  du  CGiv.  —  Jugement 

RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 
par  MM.  Motet,  Vibert  et  Richardière. 

Nous,  soussignés,  etc.,  Motet,  Vibert,  Richardière,  com- 
mis par  un  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  (1'®  cliambre),  en  date  du  mercredi 
10  mai  1893,  à  Teffet  de  : 

«  Rechercher  à  Taide  de  tous  documents  qu'ils  se  feront 
communiquer  par  les  parties,  notamment  de  la  correspon- 
dance de  la  testatrice,  des  certificats  et  consultations  versés 
aux  débats,  et  à  Taide  aussi  de  l'examen  de  son  écriture  : 
1**  Si  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  la  demoiselle  J...,  le 
10  janvier  1890,  est  la  même  maladie  que  celle  dont  elle 
était  atteinte  le  5  janvier  1889,  ou,  en  tout  cas,  si  elle  peut 
y  être  rattachée  d'une  façon  directe  et  nécessaire  ;  2°  en  cas 
d'affirmative,  si,  dès  le  5  janvier  1889,  Tétat  de  la  malade 
était  désespéré,  et  si,  en  conséquence,  la  dernière  maladie 
pouvait,  à  cette  date,  être  considérée  comme  commencée, 
etc.,  etc.  » 

Après  avoir  prêté  serment,  entendu  M.  M...,  d'une  part, 
M.  l'abbé  G...,  d'autre  part,  examiné  les  lettres  écrites  à  dif- 
férentes époques  par  M"''  J...,  tant  celles  qui  ont  été  pro- 
duites par  M.  M...,  que  celles  qui  nous  ont  été  remises  par 
M.  l'abbé  G...,  et  aussi  celles  qui  ont  été  écrites  par  des 
personnes  qui  se  sont  trouvées  en  relations  avec  la  testa- 
trice au  Canet,  soit  avant  les  accidents  auxquels  elle  a  suc- 
combé, soit  pendant  son  séjour  à  l'hôpital  de  Cannes;  après 
avoir  pris  connaissance  d'une  consultation  de  M.  le  D'  Gil- 
bert Ballet,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris, 
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Avons  rédigé  le  présent  rapport  : 

M*^*  J...  ne  nous  est  connue  que  par  les  renseignements 
qui  nous  sont  donnés  par  les  parties,  et  ce  n'est  pas  sans 
difficultés  que  nous  avons  pu  démêler  ce  que  nous  croyons 
être  la  vérité,  au  milieu  d'affirmations  produites  de  part  et 
d'autre  de  bonne  foi,  mais  souvent  contradictoires.  Nous 
nous  sommes  tenus  strictement  sur  le  terrain  des  faits,  nous 
ne  voulons  tenter  rien  de  plus  qu'une  étude  clinique  ;  mais 
'ayant  faite  très  sévèrement,  nous  avons  été  conduits  à  re- 
monter bien  plus  haut  que  la  période  que  le  jugement  de  la 
première  chambre  nous  avait  indiquée. 

W^°  J...  a  toujours  été  d'une  santé  un  peu  délicate  :  «  Elle 
avait  bronchites  sur  bronchites  »,  et  nous  avons  appris 
qu'elle  était  sujette  à  des  hémoptysies,  dont  quelques- 
unes  ont  été  très  abondantes,  par  conséquent,  inquiétantes. 
En  1881,  entre  autres,  elle  en  aurait  eu  une  très  grave,  à 
propos  de  laquelle  sa  mère  aurait  dit  que  c'était  la  plus  sé- 
rieuse qu'elle  ait  jamais  présentée. 

Intelligente,  bonne  musicienne,  elle  était  professeur  de 
piano  dans  une  institution  dirigée  par  des  religieuses,  avenue 
Hoche.  Elle  y  donna  régulièrement  des  leçons  jusqu'au  mois 
de  février  1888. 

Très  exactement,  le  11  février  1888,  elle  fut  atteinte  d'ac- 
cidents cérébraux  graves,  elle  eut  une  hémorrhagîe,  dont 
le  siège,  d'après  les  symptômes  observés,  fut  proche  du 
sillon  de  R.olando,  dans  la  troisième  circonvolution  frontale 
de  l'hémisphère  cérébral  gauche.  Elle  demeura  quarante- 
huit  heures  sans  connaissance;  elle  resta  hémiplégique  k 
droite,  avec  une  perte  d'abord  complète  de  la  faculté  du 
langage  articulé  ;  cet  embarras  de  la  parole  persista  pendant 
plusieurs  semaines,  peu  à  peu  une  sorte  de  réparation  se  fit 
et.au  mois  d'avril  1888,  M"®  J...  parlait  et  se  faisait  com- 
prendre. Mais  l'amélioration  n'avait  pas  été  parallèle  du 
côté  de  l'appareil  locomoteur.  Le  membre  inférieur  droit 
n'avait  recouvré  qu'en  partie  le  mouvement,  la  marche  était 
pénible.  Le  membre  supérieur  droit  était  inerte,  il  fallait  que 
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)a  main  gauche  allât  le  chercher  pour  le  ramener  en  avant 
de  la  poitrine.  Si  bien  que  M"'  J...  dut  apprendre  à  écrire  de 
la  main  gauche  restée  libre  :  comme  elle  ne  voulait  pas  per- 
dre ses  leçons,  elle  reçut  chez  elle  des  élèves,  elle  touchait 
le  piano  de  la  main  gauche  seulement. 

Sur  ce  point,  pas  de  dissidence  :  M"*  J...  a  été  atteinte,  au 
mois  de  février  1888,  d'une  lésion  cérébrale  grave;  tous  les 
symptômes  qu'elle  a  présentés  sont  bien  connus,  ils  sont 
classiques,  Tinte rprétation  n'en  peut  pas  être  un  moment 
douteuse.  De  ces  symptômes,  les  uns  ont  disparu,  dit-on; 
les  autres  ont  persisté,  et  c'est  M""  J..*  elle-mftme  qui  nous 
en  donne  la  preuve  par  sa  correspondance. 

Nous  avons  vu  d'elle  plusieurs  lettres  écrites  pendant 
l'année  1889;  elle  s'y  plaint  k  différentes  époques  de  la  dif- 
ficulté qu'elle  éprouve  à  écrire,  elle  se  fatigue  beaucoup,  dil- 
elle,  elle  s'excuse  du  retard  apporté  à  ses  réponses,  elle 
s'appelle  elle-même  «  infirme  »  ou  «  paralytique  »,  et,  si  pon 
intelligence  ne  paraît  pas  troublée,  son  écriture,  comparée 
à  ce  qu'elle  était  autrefois,  est  profondément  altérée.  M.  le 
D'  G.  Ballet  a  très  justement  insisté  sur  l'importance  de 
cette  altération,  et  n'a  pas  hésité  à  la  considérer  comme  la 
conséquence  de  la  lésion  cérébrale  qui  s'est  révélée  au  mois 
de  février  1888  par  les  accidents  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  avons  encore  un  témoignage  important  fourni  par 
la  malade  elle-même  :  elle  parle  des  violents  maux  de  tète 
dont  elle  souffre,  et  qui,  à  plusieurs  reprises,  l'ont  obligée  à 
garder  le  lit.  Enfin,  au  mois  de  septembre,  après  un  voyage 
à  Lourdes,  elle  se  trouve,  écrit-elle,  beaucoup  mieux,  «  elle 
marche  ».  Il  y  a  eu,  paraît-il,  une  amélioration  du  côté 
du  membre  inférieur  droit,  mais,  il  nous  est  bien  permis 
de  dire  que  cette  amélioration  est  fort  incomplète,  puisque 
le  membre  supérieur  droit  n'a  pas  recouvré  la  liberté  des 
mouvements,  et  que  l'écriture  est  encore  altérée  ;  que  tout 
effort  reste  difficile,  pénible  même.  Au  mois  de  décembre 
1889,  le  samedi  7,  W^*"  J...,  écrivant  à  une  personne  qu'elle 
appelle  :  «  Ma  chère  Joséphine  »,  révèle  cette  difficulté  en 
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inscrivant  en  biais,  dans  langle  supérieur  droit  de  sa  lettre  : 
<c  J'ai  mis  trois  heures  pour  faire  cette  lettre.  »  —  Encore  à 
cette  date  rapprochée  de  sa  mort,  nous  trouvons  le  témoi- 
gnage certain  de  la  persistance  de  Taffaissement  muscu- 
laire, sous  la  dépendance  de  la  lésion  cérébrale,  non 
éteinte. 

Nous  ne  récusons  pas  les  témoignages  des  personnes  qui 
affirment  que  M"'' J...  avait  la  liberté  de  son  esprit,  qu'elle 
a  pu  donner  quelques  leçons  ;  elle-même  annonce,  dans  une 
lettre,  pendant  son  séjour  au  Canet,  qu'elle  devait  donner 
des  leçons  d'orgue  à  la  supérieure  d'un  couvent.  Mais  nous 
savons  aussi  par  une  lettre  de  M"°  Marie  K...,  en  date  du 
20  décembre  1893,  que  M^^®  J...,  «  qui  n'avait  pas  perdu  un 
seul  instant  ses  facultés  de  bonne  professeur,  jouait  parfai- 
tement de  la  main  gauche^  j'ai  vu  plusieurs  élèves  prendre 
des  leçons  chez  elle  ».  —  AfRrmer  qu'elle  jouait  parfaite- 
ment de  la  main  gauche^  c'est  dire  que  la  main  droite  res- 
tait inerte  ;  nous  ne  prétendons  rien  prouver  de  plus,  cela 
nous  suffît.  On  dit  que  la  marche  était  redevenue  solide  et 
sûre;  nous  n'en  sommes  pas  bien  certains,  et  tel  ne  paraît 
pas  être  Tavis  de  M.  le  D' Bermondy,  de  Nice;  mais  ce  détail 
importe  peu,  attendu  qu'une  réparation,  tout  incomplète 
qu'elle  eût  été,  pouvait  donner  l'illusion  d'une  amélioration 
sérieuse.  Nous  disons,  nous,  que  cette  amélioration  a  été 
plus  apparente  que  réelle,  et  nous  trouvons  la  preuve  dans 
les  écrits  de  M"**  J...,  que  cette  demoiselle  se  sentait  malade, 
fatiguée,  qu'elle  se  rendait,  mieux  que  personne,  compte  de 
son  état  de  maladie. 

Ce  n'était  évidemment  pas  une  personne  bien  portante  que 
celle  qui  partait  pour  le  Canet,  au  mois  d'octobre  1889.  On 
l'y  envoyait  pour  toute  autre  chose  que  pour  son  hémiplégie, 
c'était  «  pour  fortifier  sa  poitrine,  et  lui  permettre  de  re- 
prendre ses  leçons  au  printemps  ». 

En  effet,  M""  J...  avait  été  très  souffrante  d'une  bronchite, 
au  mois  de  janvier  1889,  elle  en  avait  eu  d'autres  au  courant 
de  l'année,  une  au  mois  d'octobre,  et  c'est  à  cause  de  ces 
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bronchites  répétées  qu'on  lui  conseillait  d'aller  passer  l'hiver 
dans  le  Midi . 

On  a  d'elle  le  Journal  d'une  Exilée^  œuvre  naïve  où  de  pe- 
tits détails  tiennent  une  place  importante  ;  c'est  un  récit  terre 
à  terre  d'événements  banals  se  produisant  dans  une  exis-  • 
tence  des  plus  modestes.  Nous  le  signalons,  pour  ne  rien 
omettre,  sans  insister  plus  qu'il  ne  convient  sur  l'état  mental 
de  M""  J...  à  cette  époque  de  sa  vie. 

Vers  la  fin  de  décembre,  elle  tombe  malade,  on  dit  qu'elle 
est  atteinte  de  l'influenza;  qu'elle  est  oppressée,  haletante, 
fébrile  ;  elle  exige  des  soins  assidus  qu'il  n'est  pas  possible 
de  lui  donner  dans  la  maison  qu'elle  habite;  il  faut  la  trans- 
porter à  l'hôpital  de  Cannes,  où  elle  succombe  «  dans  une 
dernière  suffocation,  avec  des  crachements  de  sang,  Je 
10  janvier  1890  »  . 

On  a  dit  qu'elle  était  morte  à  la  suite  d'une  attaque.  Cer- 
tainement cela  n'eût  pas  été  pour  surprendre,  mais  M"*  J... 
n'a  pas  été  emportée  par  des  accidents  cérébraux  de  la 
même  nature  que  ceux  éprouvés  par  elle  en  1888,  et  aux- 
quels, nous  devons  le  dire,  elle  restait  prédisposée.  Elle  a  eu 
l'une  de  ces  bronchites  auxquelles  elle  était  si  sujette,  des 
hémoptysies,  comme  elle  en  a  eu  plusieurs  depuis  1881.  — 
Or,  ces  hémoptysies  étaient  symptomatiques  d'une  tubercu- 
lose pulmonaire  à  évolution  lente;  cette  maladie  ancienne, 
dont  la  gravité  ne  pouvait  être  méconnue,  dont  les  consé- 
quences nécessairement  fatales  pouvaient  être  prévues  par 
les  médecins  qui  ont  donné  des  soins  à  M"«  J...,  conséquen- 
ces qu'on  a  essayé  de  retarder  en  envoyant  M***  J...  passer 
l'hiver  dans  le  Midi,  cette  maladie,  disons-nous,  est  devenue 
rapidement  mortelle  à  l'occasion  d'une  nouvelle  bron- 
chite. 

Il  se  peut  qu'il  soit  survenu  une  pneumonie,  comme  cela 
se  présente  si  souvent  au  cours  de  la  tuberculisation  pulmo- 
naire, et  cette  pneumonie  a  affecté  une  marche  toute  spé- 
ciale; il  y  a  eu  de  la  suffocation,  des  hémorrhagies,  et  les 
accidents  ont  été    bien  précipités,  puisque  l'aumônier  de 
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Thôpital,  qui  portait  le  plus  vif  intérêt  à  M"*  J...,  n'a  pas 
même  eu  le  temps  d'accourir  auprès  d'elle. 

Le  médecin  de  l'hôpital  donne  deux  renseignements  éga- 
lement importants  et  qui  se  complètent  l'un  l'autre. 

Le  bulletin  de  constatation  de  décès  porte  que  le  décès 
a  été  causé  par  tuberculose  pulmonaire.  Il  est  signé  du 
D''  Hugues,  médecin  de  l'hôpital  civil,  qui  savait  bien  à  quoi 
s'en  tenir,  puisqu'il  avait  soigné  la  malade.  Dans  un  autre 
bulletin,  «  il  déclare  que  M^**  J,..  a  conservé  jusqu'au  der- 
nier moment  toute  sa  connaissance  et  toutes  ses  facultés 
intellectuelles  ».  Cela  veut  dire  pour  nous  que  M"*  J...  a 
été  emportée  par  une  série  d'accidents  des  plus  communs 
dans  la  tuberculose,  une  dyspnée  énorme,  de  la  suffocation, 
des  hémoptysies.  La  conservation  de  l'intelligence  jusqu'aux 
derniers  moments  éloigne  l'idée  d'une  affection  aiguë,  fébrile, 
simple,  d'une  pneumonie  franche,  aux  derniers  moments  de 
laquelle  se  produisent  d'ordinaire  du  délire  fébrile,  de  l'affais- 
sement qui  n'ont  pas  été  constatés  dans  le  cas  soumis  à 
notre  appréciation. 

Nous  avons  encore  un  autre  renseignement  qui  a  été 
donné  par  les  religieuses  du  service  hospitalier  dans  lequel 
M**«  J...  était  traitée  :  M"**  J...,  amie  de  la  malade, 
aurait  reçu  à  Nice  une  dépêche,  le  10  janvier  1890,  dans 
laquelle  on  lui  annonçait  que  M"®  J...  avait  succombé  à 
une  dernière  suffocation  de  sa  maladie  de  poitrine  devenue 
aiguë.  La  supérieure  des  Religieuses  gardes-malades  de 
Cannes,  atteste  que  «  dans  les  derniers  jours,  la  veille  de  la 
mort,  elle  a  fait  un  badigeonnage  de  teinture  d'iode  dans  le 
dos  et  sur  la  poitrine,  et  qu'elle»  a  fait  prendre  de  Teau 
de  Léchelle;  que  M"*  J...  est  morte  dans  un  crachement  de 
sang  ».  —  L'eau  de  Léchelle  est  un  hémostatique,  on  la 
donne  bien  plutôt  aux  tuberculeux  pris  d'hémoptysie  qu'à 
un  malade  atteint  de  pneumonie  aiguë  simple.  Le  diagnostic 
de  tuberculose  est. donc  absolument  justifié  par  tous  ces 
renseignements. 
Quelle  conclusion  pouvons-nous  en  tirer? 
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li  nous  semble  qu'elle  se  dégage  nettement  de  tout  ce  que 
nous  venons  d'exposer.  M"*  J...  morte  à  quarante-quatre  ans, 
à  Cannes,  le  !0  janvier  1890,  était  atteinte  de  tubercules 
pulmonaires  depuis  bien  des  années;  il  est  certain  que 
déjà  en  1881,  au  moment  où  nous  trouvons  signalée  une 
hémoptysie  à  propos  de  laquelle  M"»*  J...  mère  disait 
«  que  sa  fille  en  avait  eu  déjà  d'autres,  mais  jamais  d'aussi 
abondantes  »,  le  diagnostic  n'était  pas  douteux,  la  maladie 
était  confirmée;  les  bronchites  répétées,  que  personne  ne 
nie,  en  attestaient  Texistence.  L'évolution  a  été  lente,  elle 
n'a  pas  été  enrayée,  et  fatalement  elle  devait,  tôt  ou  tard, 
emporter  M"*  J...  C'est  bien  aux  progrès  de  la  tuberculose 
que  M"®  Emma  J...  a  succombé. 

Au  cours  de  cette  maladie  sont  survenus  des  accidents 
cérébraux,  une  hémorrhagie  dans  le  lobe  frontal  gauche, 
entraînant,  comme  conséquence,  l'aphasie  temporaire, 
l'hémiplégie  droite  durable.  Une  amélioration  s'est  produite, 
les  mouvements  du  membre  inférieur  se  sont  rétablis,  com- 
plètement, dit-on,  nous  ne  saurions  être  aussi  affîrmatifs. 
tout  en  acceptant  que  la  marche  est  devenue  moins  diffi- 
cile; mais  les  mouvements  du  membre  supérieur  droit  ne 
sont  pas  revenus,  le  bras  resta  flasque,  l'écriture,  impossible 
d'abord,  fut,  depuis,  toujours  altérée,  et  de  l'aveu  écrit  de 
M"®  J...,  il  était  pour  elle  très  pénible,  très  fatigant,  de 
faire  sa  correspondance.  Ses  dernières  lettres  ne  sont  pas 
mieux  écrites  que  celles  du  mois  d'octobre,  par  exemple. 
Nous  pouvons  affirmer  que  M"'  J...,  au  moment  où  elle  a 
été  prise  d'accidents  aigus  du  côté  des  voies  respiratoires,  à 
la  fin  de  décembre  1889,  n'était  pas  guérie  de  la  maladie 
dont  elle  a  été  frappée  au  mois  de  février  1888. 

En  résumé,  il  y  a  eu  chez  elle  : 

1®  Une  maladie  des  poumons  (tuberculose)  dont  le  début 
nous  échappe,  mais  qui  était  en  évolution  dès  1881,  et  qui 
ne  s'est  jamais  arrêtée  dans  sa  marche.  C'est  aux  progrès  de 
cette  maladie  que  M"*  J...  a  succombé. 

2®  Au  cours  de  cette  maladie  est  survenue,  au  mois  de 
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février  1888,  une  alîeclion  cérébrale  grave;  à  partir  de  cette 
époque  les  deux  maladies  ont  marché  parallèment,  elles  ont 
été  coexistantes.  L'affection  cérébrale  a  pu  présenter  une 
amélioration  que  nous  avons  le  droit  de  dire  plus  apparente 
que  réelle;  elle  n'était  certainement  pas  guérie  à  la  fin  de 
décembre  1889,  lorsque  les  accidents  aigus  des  voies  respi- 
ratoires se  sont  manifestés. 

3°  Pour  répondre  à  la  question  qui  nous  est  posée  par  le 
Tribunal  :  «  Si,  dès  le  5  janvier  1889,  1  état  de  la  malade 
était  désespéré,  et  si,  en  conséquence,  la  dernière  maladie 
pouvait  à  cette  date  être  considérée  comme  commencée  », 
nous  répéterons  que  : 

La  dernière  maladie,  celle  qui  a  emporté  M"'  J...,  était 
certainement  commencée,  et  depuis  longtemps,  elle  n'a  pas 
été  enrayée  dans  sa  marche,  et  l'on  peut  affirmer,  sans 
crainte  d'erreur,  que  la  vie  de  M"»  J...,  à  la  date  du  5  jan- 
vier 1889,  était  déjà  gravement  compromise. 

Cette  maladie  était  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  maladie  cérébrale  incidente  comportait  un  pronostic 
tout  aussi  sérieux,  étant  de  celles  où  les  récidives  sont  fré- 
quentes et  amènent  tôt  ou  tard  des  accidents  mortels.  Elle 
aussi,  était  commencée  à  la  date  du  5  janvier  1889. 

Ces  deux  maladies  graves  ont  été  coexistantes  depuis  le 
mois  de  février  1888.  M"'*  J...  était  fatalement  condamnée 
à  succomber  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  de  les  isoler  artificiellement  Tune  de  l'autre;  et,  sans 
avoir  le  droit  d'établir  un  lien  direct  entre  elles,  nous  sommes 
autorisés  à  dire  qu'elles  comportaient  le  même  pronostic. 

10  juin  1894. 

La  première  Chambre  du  Tribunal  n'a  pas  adopté  ces 
conclusions  ;  nous  ne  pouvons  pas,  en  ce  moment,  discuter 
les  termes  du  jugement  :  nous  nous  bornons  à  présenter  à 
la  Société  de  médecine  légale  de  France  une  affaire  médico- 
légale  intéressante,  et  à  appeler  sur  elle,  sur  l'article  909  du 
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code  ci  vil,  les  explications  que  nos  collègues  de  la  magls- 
t  rature  et  du  barreau  pourraient  avoir  à  nous  douDer. 

M,  Constant,  —  Il  y  a,  dans  le  fait  rapporté  par  notre  Secré- 
taire général,  une  questioti  d^espèce  qui  doit  d'autant  mieux  aLLi- 
rer  Tattention  que  le  jugement  rendu  a  inflrnié  les  conclurions 
du  rapport  des  experts. 

Le  Tribunal  a  (ixë  son  sentiment  par  rargutnent  qui  figure  dans 
la  phrase  suivante^  empruntée  au  jugement  et  qui  semble  en  élre 
Je  pivot  ; 

«  Attendu  que  par  dernière  maladie  on  doit  entendre,  non  pas 
nn  état  de  lésions  organiques  dont  TaggraratEOn  ou  le  dévelop- 
pement ont  ultérieure  mont  entraîné  la  crise  fatale,  mais  seule- 
ment cette  pénode  oli  Tétat  du  malade^  défiant  tous  les  elTortâ  de 
Ja  science,  est  déQuitivement  reconnu  comme  désespéré  et  où  la 
marcbe  incurable  du  mal  amène  nécessairement  la  mort  d'une 
manière  immédiate  et  déterminante,  » 

M.  Motet  fait  remarquer  que  le  D"^  T,„,  dont  i]  est  parlé  dans 
le  jugement,  n'a  vn  la  demoiselle  J...  qu'au  début  de  sa  tubercu- 
lose et  au  cours  des  accidenls  cérébraui  qu'elle  a  éprouvés  en 
ISSSi  à  Paris,  et  nullement  à  ses  derniers  moments,  à  Cannes. 

M,  Laugisr  demande  quel  était  alors  le  diagnostic  du  D'  T... 

M,  MoTir.  —  Hémoptysies  pulmonaires  et  hémorrhagie  cérébrale, 

M.  Constant.  —  La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  L'état 
était-il  désespéré  au  moment  de  la  rédaction  du  testaments 

M,  Laugieei>  —  Les  conclusions  des  eiperis  ne  sont  nullement 
opposables  au  défendeur,  parce  qu'il  s'agissait  d*une  maladie 
chronique  et  que  le  testament  avait  élé  rédigé  k  une  époque  bien 
antérieure  aux  accidents  ultimes, 

M*  VjBEHT,  —  Je  ne  comprends  pas  comment,  même  en  adop- 
tant la  jurisprudence  du  Tribunal,  le  jugement  peut  s'appuyer  sur 
le  certificat  du  D''  T...,  car  il  parait  au  moins  singulier  de  voir  un 
médecin  qui,  de  Paris,  fait  un  diagnostic  opposable  à  celui  de 
son  confrère  de  Cannes  qui  soignait  directement  la  mourante.  Le 
tribunal  avait  des  éléments  cl*appréciation  autrement  sérieux  dans 
noïre  rapport  et  pouvait  y  puiser  des  arguments  pour  rendre  le 
même  jugement,  l'affaire  étant  suffisamment  étudiée  et  mise  au 
point  par  les  experts,  pour  que  le  tribunal  pût,  s'il  le  croyait  juste, 
donner  satisfaction  à  l'abbé  C.,. 

M.  Constant  généralise  la  queslion  en  demandant  sî,  aux  yeux 
de  la  Société,  une  tuberculose  pulmonaire  au  degré  présenté  par 
ipi'  J„.»  en  décembre  1880,  peut  être  oui  ou  non  considérée 
comme  un  état  désespéré  ? 
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M*  Motet,  —  Nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  affirmer  daiîS  notre 
rapport  qu'eu  décembre  1889  M*i*  J,..  était  atteinte  de  tubercu- 
lose pulmonaire  et  d'accidents  cérébraux  grayes. 

Le  procès  du  D""  Dêclal  avec  les  héritiers  du  duc  d«  Gramont- 
CaderoQsae  (1)  peut  fitre  considéré  comme  une  réponse  à  la  ques- 
tion posée  par  M.  Constant» 

La  Cour  d'appel  dit  en  effet  :  «  Sur  le  deuxième  moyen  :  Considé- 
rant que  les  documents  de  la  cause  démontrent  qne  le  duc  de 
G...  C..,,  au  jour  où  il  est  parti  pour  TÉgypte,  à  la  iin  de  1864, 
était  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort  ;  que  dès  cette  époque 
était  arrivé  pour  lui  cet  état  morbide  qui  déJle  tous  les  efîorts  de 
la  médeciner  et  n'admet  plus  que  les  palliatifs  pour  la  douleur,  et 
les  distractions  pour  les  préoccupations  du  malade;  —  Que  c'est  là 
ce  qui  explique  même  la  conduite  du  D""  0,,.,  laissant  intervenir 
les  médicaments  les  plus  contraires  à  ses  convictions  et  surveillant 
seulement  à  partir  de  la  fin  de  1864,  Fensemble  des  moyens  de 
distraction  et  de  soulagement,  entrepris  successivement  par  son 
malade  et  son  ami;  —  Considérant  qu'en  examinant  l'ensemble  des 
faits  on  reste  convaincu  que  le  D^  D..*  a  été,  dans  la  réalité,  sans 
interruption  depuis  1858,  le  médecin  du  duc  de  G ,. .  C, . . ,  etc.  ;  —  Con- 
sidérant, en  résumé,  qu'il  est  justifié  d'une  part  que  la  maladie 
dernière  du  testateur  était  commencée  au  jour  de  son  testament, 
et  d^autre  part  que  le  légataire  le  traitait  alors,  et  a  continué  de 
le  traiter  en  qualité  de  médecin  jusqu'à  son  dernier  jour,  etc,  etc.  j 
—  Met  Tappellation  à  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  a 

La  situation  noua  a  paru  âtre  identiquement  la  même  :  le  duc 
de  G...  C,„  meurt  en  Egypte,  M^^*  J,»»  meurt  à  Cannes.  Ni  le 
médecin,  ni  le  prêtre  qui  sont  légataires,  ne  sont  auprès  d'eux  au 
moment  du  décès,  mais  il  est  certain  que  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  la  maladie  qui  a  causé  la  mort  était  commencée  quand 
le  testament  a  été  rédigé  ;  que  s'il  a  pu  y  avoir  des  accalmies,  il 
n'y  a  jamais  eu  de  guérison,  el  que  ce  fut  bien  la  dernière  mala- 
die, durant  pendant  plusieurs  années. 

M,  CoNSTAWT,  —  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  la  tuberculose 
doit-elle  être  considérée  comme  constituant  un  état  désespéré? 
Toute  la  question  est  là, 

M-  Motet-  —  Il  eût  été  difficile  de  dire,  en  décembre  188Ï),  que 
l'état  fût  absolument  désespéré  ;  mais  la  marche  des  accidenta 
noua  permet  deFafflrmer  aujourd'hui,  puisque  M'^*^  J...  est  morle 
de  sa  tuberculose  pulmonaire. 

(1)  Gliaudé,  Des  dispositions  faite.^  en  /'aveur  dun  médecin  pendant  (a 
derniéi^e  Jtialadie  {Annales  d'htf^iène^  18G7,  lome  XXVIII,  p.  137). 
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M.  ViBERT.  —  Il  serait  intéressant  pour  la  Société  de  discuter  ce 
qu'il  convient  d'enlçndre  par  ces  mots  :  «  état  désespéré  »,  et 
d'une  manière  plus  générale,  par  «  dernière  maladie  ». 

M.  LE  Président.  —  Pour  répondre  au  désir  de  M.  Viberl,  la  So- 
ciété inscrira,  à  son  ordre  du  jour  d'avril,  une  discussion  sur  le 
sens  qu'on  doit  attribuer  à  ces  mots.:  a  dernière  maladie  »,qui 
figurent  dans  le  texle  de  l'article  909  du  Gode  civil. 

Commission.  —  MM.  Guillot,  Decori  et  Vibkrt  sont  nommés 
membres  d'une  Commission  chargée  de  préparer  un  rapport  sur 
cette  très  intéressante  question. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU    il    MARS   1895 

Le  procès-verbal  de  ïa  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Société  procède  à  Télection  de  trois  membres  titulaires. 

Dans  la  section  de  la  magistrature  et  du  barreau,  M.  Jacohy, 
avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  été  élu  par  29  voix 
sur  29  votants. 

Dans  la  section  de  médecine  et  chimie,  sont  élus,  : 

M.  le  D^  Legras,  médecin  deTinfirmerie  spéciale  de  la  Préfecture 
de  police,  par  27  voix, 

Et  M.  le  D<^  JosiAS,  médecin  des  hôpitaux,  par  24  voix. 

M.  le  D'  Bordas  lit  un  travail  fait  en  collaboration  avec  M.  le 
D"^  Descocst,  ayant  pour  titre  :  Influence  de  la  putréfaction  sur  la 
docimasie  pulmonaire. 


DE  LINFLUENCE  DE  LA  PUTRÉFACTION 

SUR  LA   DOCIHASIE    FULMONAtttE   HYDROSTATIQUE 

Par  MM.  Bordas  et  Desconst. 


Une  des  queMïons  les  plus  intéressantes  que  rencontre 
fréquemment  le  médecin  dans  la  pratique  journalière  des 
expertises  médico-légales  est  de  savoir^  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  du  cadavre  plus  ou  moins  putréûé  d'un  nouveau- 
né^  m  oui  DU  non  il  a  respiré. 

Actuellement  la  preuve  de  la  vie  extra-utérine  de  Venfant 
est  tirée  de  rétablissement  de  la  respiration  anlérieure,  que 
Ton  constate  par  la  docimasie  pulmonaire  hydrostatique; 
les  autres  caractères  tels  que  le  volume  des  poumons,  leur 
couleur t  leur  consistatice ,  etc.,  sont  corrélatifs  de  celte 
méthode. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  détails  de  cette  tech- 
nique»  ni  à  refaire  This torique  des  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  question,  notre  but  dans  le  travail  que  nous  avons  entre- 
pris  a  été  d*étudier  les  causes  d'erreurs  et  de  limiter  autani 
que  possible  les  conditions  dans  lesquelles  la  docimasie  ptil- 
monaire  pourrait  être  suspectée  de  manque  de  précision. 

Les  poumons  chez  les  nouveau-nés  se  présentent  sous 
trois  aspects  bien  nets  et  bien  distincts,  suivant  que  ce^ 
poumons  appartiennent  h  un  nouveau -né  ayant  largement 
respiré,  respiré  incomplètement  ou  enfin  n'ayant  pas  respiré 
du  tout. 

Le  poumon  du  nouveau-né  qui  a  largement  respiré  a  une 
teinte  rosée  uniforme,  crépite  sous  le  doigt  et  flotte  lorsqu'on 
le  jette  dans  une  cuvette  pleine  d'eau. 

Chez  le  nouveau-né  quia  imparfaitement  respiré,  les  pou- 
mons présentent  des  caractères  macroscopiques  différenl?. 
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ils  ont  un  aspect  hépatîsé  et  sont  parsemés  de  taches  rosées 
plus  ou  moins  larges,  ils  sont  d'un  volume  moindre,  la 
crépitation  sous  le  doigt  n'est  pas  générale  dans  toutes  les 
portions  du  poumon,  et  enfin  Tépreuve  de  la  docimasie  pul- 
monaire donne  un  résultat  positif  lorsqu'on  opère  sur  les 
poumons  entiers,  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'on  opère 
sur  certains  fragments  du  poumon. 

Chez  le  nouveau-né  qui  n*a  pas  respiré,  les  poumons  ont 
une  couleur  rouge  plus  ou  moins  foncée,  sont  hépatisés, 
ne  crépitent  pas  sous  les  doigts  et  coulent  au  fond  de  Teau. 

Parmi  les  conditions  qui  paraissent  capables  de  fausser 
les  résultats  de  la  docimasie  pulmonaire,  il  y  en  a  une  qui 
n'est  pas  sans  présenter  quelque  vraisemblance  et  qui  en 
tous  cas  peut  laisser  la  porte  ouverte  à  la  discussion. 

Nous  voulons  parler  de  l'influence  de  la  putréfaction  du 
cadavre  sur  le  poids  spécifique  des  poumons. 

Celte  étude  nous  a  semblé  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  travaux  antérieurs  étaient  loin  d'avoir  démontré  que  les 
phénomènes  de  putréfaction  gazeuse  ne  modifieraient  pas 
l'épreuve  de  la  docimasie  pulmonaire  chez  le  nouveau-né 
n'ayant  pas  respiré,  et  si  l'on  songe,  d'autre  part,  que  le 
médecin  expert  se  trouve  le  plus  souvent  en  présence  de.petits 
cadavres  ayant  séjourné  un  temps  plus  ou  moins  long,  soit 
dans  les  fosses  d'aisances  ou  dans  les  boites  à  ordures,  soit 
sur  des  tas  d'immondices,  etc.,  ou  bien  encore  que  l'autopsie 
pour  des  causes  quelconques  n'est  pratiquée  qu'un  certain 
nombre  de  jours  après  la  trouvaille,  alors  que  les  phénomènes 
de  décomposition  cadavérique  sont  plus  ou  moins  avancés, 
on  comprendra  alors  les  raisons  qui  nous  ont  engagés  à 
étudier  la  question  et  à  vérifier  par  des  expériences  la  part 
qu'il  fallait  attribuer  à  la  putréfaction  dans  la  méthode 
docim€usique. 

Il  est  nécessaire,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  nos 
expériences,  d'exposer  rapidement  quelques  considérations 
générales  sur  la  marche  de  la  putréfaction  chez  le  nouveau- 
né  en  général. 
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La  putréfaction  chez  îe  nouveau-né  mort  peu  de  temps 
avant  son  expulsion  n*olîrc  pas  les  mêmes  caractères  que 
cheî  lenrani  nouveau-né  qui  a  respiré  ou  chez  celui  qui  a 
déjà  absorbé  des  alimenta. 

Nous  pensons  même  que  l'évolution  du  phénomène  de 
décomposition  cadavérique  présente  une  différence  impor- 
tante chez  TenfanL  qui  a  respiré  amplement  et  chez  celui  qui 
n  a  fait  que  de  faibles  mouvements  inspiratoires. 

Considérons  d'abord  le  cas  d*un  enfant  mort-né  qui  n* 
pas  respiré. 

Nous  constaterons  que  le  petit  cadavre  aura  une  tendance 
à  se  momifier,  surtout  sll  a  été  placé  dans  un  endroit  sec 
oii  1  air  e&t  confiné  et  s'il  se  trouve  à  Tabri  des  insectes. 

Ces  phénomènes  de  momiliCfition  sont  généralement  pfufi 
fréquents  chez  Tenfant  que  chez  radulte,  et  cela  tient  àplu- 
gieurs  causes. —  L'enfant  nouveau-né  mort  quelque  temps 
avant  son  expulsion  a  un  tube  digestif  privé  do  germes  dans 
touteson  étendue,et  la  décomposition  microbienne  Jorsqu  elle 
se  fait»  est  centripète  ;  il  en  résulte  que  si  le  cadavre  est  placé 
dans  les  conditions  que  nous  venons  d  enumérer  plus  tiaut. 
il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  décomposition  cadavé- 
rique. 

Le  mécanisme  de  ce  phénomène  particulier  mérite  que 
nous  nous  y  attachions^  car  il  peut  présenter  un  très  granil 
intérêt  dans  certains  cas. 

L'épiderme  du  nouveau-né  abandonné  à  i  air  libre  ne  tarde 
pas  è.  se  modifier  profondément.  ■'—  Le  corps  perdant  rapi- 
dement une  très  grande  quantité  d*eau,  la  peau  se  dessèche» 
se  parcheminCj  se  raccornit;  il  se  produit  par  ce  fait  une 
véritable  barrière  contre  renvahiseement  des  germes  pro- 
venant de  Tair. 

La  matière  organique  n'est  pas  transformée  en  produits 
ultimes  liquides  ou  gazeur  ;  elle  tend  au  contraire,  sous 
l'influence  des  conditions  physico-chimiques  ambiantes,  à  se 
changer  en  produits  très  complexes  offrant  une  certaine  sta- 
bilité; pour  ramener  la  matière  organique  de  cette  période 
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d'arrêt  en  produits  définitifs  C,Az,H,  il  faut  Fassistance  non 
plus  de  microorganismes,  maïs  de  diptères,  coléoptères,  aca- 
riens, bref  de  tous  ces  iûsectes  que  M.  Mégnin  a  groupés 
sous  le  iiom  de  travailleurs  de  la  mort. 

11  se  manifeste  là  uo  phépomëne  de  momification  analogue 
k  celui  qui  se  produit  chez  Tenfant  macéré  :  dans  un  cas,  le 
petit  cadavre  est  protégé  par  son  épiderme;  dans  l'autre,  les 
membranes  intactes  le  défendent  contre  renvahissement 
microbien;  il  n*y  a  donc  pas  à  proprement  parler, de  putré- 
faction dans  le  sens  que  nous  y  attachons  en  génémh 
.  On  conçoit  par  ce  qui  précède,  que  toutes  les  causes  qui 
pourront  ralentir  Tévaporation  du  petit  cadavre,  favoriseront 
au  contraire  le  développement  des  microorgatiismes»  des 
muscédinées^  etc.,  qui,  trouvant  alors  un  milieu  plus  propice, 
ramèneront  la  matière  organique  h  Tétat  d'éléments  miné- 
raux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  marche  de  la  putréfaction  chez  uii 
nouveau-né  n'ayant  pas  respiré  sera  toujours  très  lente,  et 
les  viscères  conserveront  leur  aspect  primitif  pendant  un 
temps  très  long- 
Tout  autre  est  le  cas  chez  un  enfant  nouveau-né  ayant 
respiré. 

L  air,  en  pénétrant  dans  les  alvéoles  pulmonaires^  dans 
l'estomac,  entraîne  les  poussières  de  l'air  en  niéme  temps 
que  les  microorganismes  qui  s'y  trouvent  en  suspension. 

Ces  germes  se  développent  plus  ou  moins  rapidement  sui- 
vant la  température,  amènent  la  désagrégation  des  cellules 
et  pénètrent  ensuite  dans  le  système  circulatoire. 

Ces  microorganismes  produisent  de  grandes  quantités  de 
gaz  qui  favorisent  la  dissémination  des  germes  dans  toute 
l'étendue  du  petit  cadavre  par  une  sorte  de  circulation 
nouvelle. 

Chez  l'enfant  qui  n'a  respiré  qufimparfaitement,  c'est-à- 
dire  chez  celui  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'a  pu  prati- 
quer des  inspirations  assez  complètes  pour  permettre  à  l'air 
de'  pénétrer  profondément  dans  toutes  les  alvéoles  pulmo- 
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tiaîres,  on  rencontre  des  phénomènes  analogues  à  ceux  que 
nous  venons  de  décrire;  la  différence  ne  réside  plus  que  dans 
la  rapidité  de  la  putréfaction,  qui  est  moins  grande  et  eu 
quelque  sorte  localiâée  à  certains  endroits  bien  définis;  la 
putréfaction,  dans  ces  conditions,  se  trouve  être  en  relation 
directe  avec  le  plus  ou  moins  d'intensité  des  actes  respira- 
toires antérieurs. 

Si  nous  envisageons  4*abord  les  caractères  extérieurs  des 
poumons,  nous  remarquerons  qu'ils  n  offrent  plus  cette  teinte 
uniformément  rosée  du  poumon  qui  a  respiré;  on  voit  au. 
contraire  de»  Ilots  rosés,  disséminés  sur  la  partie  Buperfi- 
eielle  et  séparés  les  uns  des  autres  par  des  masses  refative* 
ment  considérables  de  tissu  hépalisé  ne  crépitant  pas  sous 
les  doigts.  On  trouve  alors  fréquemment  dans  ce  cas  des 
bulles  de  gai  qui  soulèvent  la  plèvre,  la  décollent  d'une  façon 
irrégulière  :  ces  bulles  de  gaz  sont  produites  par  la  pulréfac- 
tion  et  se  rencontrent  toujours  sur  la  partie  du  poumon  qui 
a  conservé  Taspect  hépatisé  et  non  pas  sur  les  Ilots  rosés 
que  nous  signalions  plus  haut. 

Ces  poumons  flottent  plus  ou  moins  bien  lorsqu'on  les  jette 
dans  Teau,  ils  surnagent  encore  moins  bien  lorsqu  on  a  crevé 
ces  bulles  de  gaz  avec  une  épingle.  Il  semble  résulter  que 
Tépreuve  de  la  docimasie  pulmonaire  pratiquée  dans  ces 
conditions  particulières  ^oit  incertaine  et  en  contradiction 
avec  ce  que  nous  savons.  Nous  démontrerons  dans  la  suite 
que  le  mécanisme  de  cette  contradiction  est  plutôt  apparent 
que  réeL 

Chez  le  nouveau-né  ayant  respiré  et  absorbé  des  aliments, 
la  putréfaction  a  pour  point  de  départ  l'intestin  ;  la  décora- 
position  cadavérique  suit  une  marche  identique  h  celle  qui 
se  produit  cbez  Tadulte. 

Ceci  étant  posé,  le  problème  que  noua  avons  cherché  à 
résoudre  est  le  suivant  :  Le  médecin  est  en  présence  d'un 
cadavre  de  nouveau  né  très  putréfié;  la  docimasie  pulmo- 
naire montre  les  poumons  qui  flottent.  L'enfant  a-t-il  néces- 
sairement respiré? 
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Pour  résoudre  cette  question  nous  avons  fait  les  expé- 
riences suivantes  : 

Nous  avons  fait  prendre  aux  abattoirs  de  Paris  un  certain 
nombre  de  fœtus  provenant  de  truies  qui  avaient  été  abattues 
étant  pleines  ;  ces  fœtus,  encore  dans  leurs  membranes^  pe- 
saient en. moyenne  150  grammes  chaque. 

Les  poumons  de  quelques-uns  ont  été  extraits  et  placés 
dans  une  série  de  tubes  à  essai  de  grand  diamètre  ;  quelques- 
uns  de  ces  tubes  ont  été  abandonnés  à  la  putréfaction 
spontanée,  d'autres  ont  été  ensemencés  avec  du  sang  pu- 
tréfié, enfin  un  certain  nombre  d'autres  tubes  ont  été  ense- 
mencés avec  du  5.  coli,  du  B,  sublilis,  différents  ferments 
butyriques,  etc. 

Après  plusieurs  jours,  alors  que  la  putréfaction  était  bien 
établie  et  que  les  poumons  tendaient  même  k  se  liquéfier, 
nous  avons  constaté  que  tous  les  fragments  de  poumons 
étaient  plus  lourds  que  Teau.  Nous  avons  fait  simultanément 
la  même  expérience  sur  des  fœtus  intacts,  et  dans  aucun  cas 
nous  n'avons  rencontré  la  formation  de  bulles  gazeuses  dans 
la  plèvre  et  la  docimasie  pulmonaire  a  toujours  donné  des 
résultats  négatifs. 

Ces  fœtus  étant  de  faible  volume,  nous  avons  opéré  sur  des 
fœtus  de  moutons,  recherchant  plus  particulièrement  ceux 
voisins  dil  terme  de  la  vie  intra-utérine. 

Nous  avons  divisé  nos  expériences  en  trois  séries  :  !'•  série, 
fœtus  témoins  abandonnés  à  la  décomposition  spontanée  ; 
2®  série,  fœtus  injectés  avec  du  sang  putréfié  ;  3^  série,  fœtus 
sur  lesquels,  après  avoir  pratiqué  la  trachéotomie,  nous 
avons  insufflé  de  L'air  dans  les  poumons  ;  les  fœtus  de  cette 
série  ont  été  abandonnés  à  la  décomposition  spontanée.  Après 
huit  jours,  nous  avons  examiné  les  fœtus  de  la  1"  série  qui 
nous  servaient  de  témoins  :  ils  étaient  en  pleine  putréfaction, 
le  ventre  était  ballonné,  une  spume  roussâtre  sortait  par  les 
orifices  naturels  ;  nous  avons  extrait  les  poumons,  qui  pré- 
sentaient une  coloration  rouge  foncé,  verdâtre  en  certains 
endroits  ;  une  section  dans  le  tissu  pulmonaire  laissait  échap- 
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per  un  éang  noirâtre,  épais,  les  fragments  de  ces  peumons 
étaient  plus  lourds  que  l'eau. 

Les  fœtus  appartenant  à  la  2"  série  étaient  encore  plus 
décomposés  que  ceux  de  la  série  précédente  ;  certains  même 
avaient  été  envahis  par  des  larves  de  diptères;  les  résultats 
de  la  docimasie  pulmonaire  ont  été  les  mêmes  que  dans  les 
cas  précédents, 

Enûn  chez  ceux  de  la  3'  série,  qui  avaient  été  insufflés,  la 
putréfaction ,  quoique  moins  intense ,  était  néanmoins  bien 
établie.  Les  poumons  présentaient  une  coloration  rosée  dans 
presque  toute  leur  étendue,  sauf  en  quelques  points,  où  Tair 
n'avait  pas  pénétré  et  qui  demeuraient  rouge  foncé. 

Ces  poumons  étaient  souples,  crépitaient  sous  les  doigts 
et  étaient  plus  légers  que  Veau.  Il  nous  restait  maintenant  à 
vérifier  si  les  phénomènes  étaient  les  mêmes  chez  le  nouveau- 
né  n'ayant  pas  respiré. 

Grâce  â  l'extrême  obligeance  de  M.  le  D'  Budin,  qui  nous 
a  facilité  nos  recherches  avec  sa  bienveillance  habituelle, 
nous  avons  pu  expérimenter  sur  des  poumons  d'enfants 
mort-nés  n'ayant  pas  respiré. 

Première  expérience.  —  Poumons  provenant  d'un  enfant 
syphilitique  mort-né  à  sept  mois. 

Les  poumons  ont  été  divisés  en  deux  parts;  dans  Fane 
nous  avons  injecté  du  sang  provenant  d'un  cadavre  en  pleine 
décomposition,  l'autre  a  été  abandonnée  à  la.  putréfaction 
spontanée. 

Au  bout  de  cinq  jours,  alors  que  la  putréfaction  était  bien 
développée  et  qu'il  y  avait  un  commencement  de  liquéfaction, 
nous  avons  soumis  les  poumons  à  l'épreuve  de  la  docimasie  : 
le  résultat  a  été  négatif. 

Deuxième  expérience.  —  Poumon  provenant  d'un  enfant 
syphilitique  mort-né  à  huit  mois.  Le  lobe  droit  a  servi  de  té- 
moin. Dans  le  lobe  gauche,  nous  avons,  h  l'aide  d'un  dispositif 
très  simple,  introduit  une  petite  quantité  d'air  dans  le  poumon. 

Les  deux  lobes  ont  ensuite  été  abandonnés  à  la  putréfac- 
tion spontanée  dans  le  même  récipient. 
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Après  huit  jours,  nous  avons  constaté  les  faits  suivants  : 
Le  lobe  insufflé,  qui,  avant  Tintroduction  de  Tair,  offrait  une 
teinte  uniforme  d'un  rouge  lie  de  vin,  était  parsemé  de  plaques 
rosées  sur  un  fond  rouge,  quelques  bulles  gazeuses  soule- 
vaient la  plèvre  aux  endroits  plus  foncés  (ces  bulles  n'ont 
pas  été  produites  par  TefTet  de  l'insufflation,  mais  bien  par 
les  gaz  provenant  de  la  putréfaction). 

Les  fragments  de  ce  poumon  surnageaient  lorsqu'on  les 
jetait  dans  une  cuvette  pleine  d'eau.  Le  lobe  témoin,  au 
contraire,  était  d'un  rouge  uniforme  et  coulait  au  fond  de 
l'eau  comme  un  morceau  de  foie. 

Ainsi  comme  cela  paraissait  probable  a  priori^  les  essais 
pratiqués  sur  des  nouveau-nés  n'ayant  pas  respiré  ont  fourni 
les  mêmes  résultats  que  sur  les  fœtus  d'animaux. 

11  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  ce  rapide  exposé  de 
nos  expériences,  qu'à  formuler  nos  conclusions  de  la  façon 
suivante  : 

La  putréfaction  chez  les  nouveau-nés  n'ayant  pas  respiré 
ne  provoque  parS  de  phénomènes  susceptibles  de  modifier  la 
densité  des  poumons  et  ne  peut  par  conséquent  entacher 
d'erreur  les  résultats  fournis  par  la  méthode  de  la  docimasie 
pulmonaire  hydrostatique. 

M.  Descoost,  au  nom  de  M.  Brocjardbl  empêché,  rend  compte 
d'une  brochure  de  M.  le  D'  Lob:  Les  attentats  à  la  pudeur  commis 
par  des  femmes  sur  des  jeunes  garçons, 

M.  Descoust  trouve  un  peu  sévères  les  observations  présentées 
par  M.  Lob,  et  ne  serait  pas  d'avis  qu'elles  fussent  acceptées  sans 
réserves.  L'examen  des  écoulements  blennorrhagiques  ne  saurait 
à  lui  seul  emporter  la  conviclion  du  médecin  expert  ;  la  réserve 
est  surtout  imposée  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  d'un  individu  à 
un  autre  individu  supposé  l'agent  d'une  contagion.  Les  erreurs 
pourraient  être  fréquentes  et  entraîner  de  graves  responsabilités. 

M.  ViBERT.  —  Quelle  valeur  faut-il  attribuer  au  gonocoque  en 
médecine  légale?  Pour  la  majorité  des  médecins,  il  est  un  signe 
certain  de  la  nature  blennorrhagique  d'un  écoulement  ;  pour 
d'autres,  et  je  suis  du  nombre,  il  peut  exister  dans  des  écoule- 
ments qui  ne  sont  pas  d'origine  contagieuse.  J'estime  que  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  d'appliquer  en  médecine  légale  les 
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nouveïtes  noLions  de  la  bactériologie.  La  microbiologie  est  une 
science  récente  qui  se  modifie  sans  cesse;  des  microbes  que  Ton 
croyait  avoir  bien  individualisés,  ont  pu  non  seulement  se  trans- 
former dans  leurs  caractères  extérieurs,  mais  même  dans  leurs 
propriétés.  Ce  serait  donc  s'exposer  à  de  graves  mécomptes  que 
de  s'appuyer  sur  les  résultats  des  recbercbes  bactériologiques 
pour  prendre  des  conclusions  dans  des  cas  soumis  à  Teipertise 
médico-légale. 

J'ai  étudié  avec  M,  Bordas  (1)  les  caractères  microbiologiques 
de  rêCQuIement  que  présentaient  les  petites  filles  que  J'avais  à 
examiner  comme  se  plaignant  d'avoir  été  victimes  d'attentat  à  la 
pudeur.  Chez  les  quatre  cinquièmes  d'entre  elles,  nous  af  oîi& 
trouvé  des  gonocoques.  Or,  parmi  les  hommes  qu'elles  accusaient, 
et  dont  plusieurs  avouaient,  pas  un  seul  n'avait  d^êcûulement.  On 
doit  conclure  que  les  gonocoques  existent  normalement  daos  tes 
,  organes  génitaux  et  se  développent  quand  survient  une  mflam- 
mation.  Nous  ne  faisons  pas  la  preuve  du  fait  que  nous  avançons, 
mais  c'est  à  nos  contradicteurs  à  prouver  que  les  seuls  écoule- 
ments produits  par  la  contagion  contiennent  des  gonocoques.  Eu 
médecine  légale,  avant  d'accepter  une  opinion  comme  parfaite- 
ment  démon trée,  tl  faut  attendre  l'épreuve  du  temps,  dix,  quinze, 
vingt  ans  si  cela  est  nécessaire» 

M.  Gabriel  Pouchet.  —  Un  fait  m'a  frappé  :  Dans  un  grand 
nombre  de  cas  où  it  existait  des  gonocoques  dans  l'uréthre,  îl  y 
avait  en  même  temps  de  la  balanite  ;  c'est  peut-être  cette  der- 
nière qui  avait  rendu  les  gonocoques  virulents.  Les  réserves  faites 
par  M.  Vibert  me  paraissent  donc  tout  Ëi  fait  sages. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

(J)  Vibert  et  Borda»,  Bu  gonocoqf*e  en  médecine  légale  [Annaies  d'hy- 
giènsj  1891,  t.  XXV,  p.  443). 
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Présidence  de  M.  G.  Pouchet 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  lit  des  lettres  de  remerciements  de 
MM.  Jacomt  et  Legras,  élus  membres  titulaires. 

M.  le  D''  Motet  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  le  D"  Régis 
(de  Bordeaux),  une  brochure  intitulée  :  Le  régicide  Caserio, 

M.  SoGQUET,trésorier,fait  un  exposé  de  Tétat  financier  de  la  Société. 

M.  le  D"  MoTBT  rend  compte  d*uu  travail  de  M.  le  D^  Ziino,  Étude 
médico-légale  sur  un  homicide  commis  par  un  aliéné  mélancolique 
persécuté f  devenu  actif  sous  Vinfluence  d'hallucinations  de  Vouïe. 

M.  PoLAiLLON  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de  son  travail  sur 
La  chirurgie  des  membres.  Ce  volume,  bien  qu'étant  une  œuvre  de 
chirurgie  pure,  contient  quelques  faits  intéressants  au  point  de 
vue  médico-légal  ;  tel  le  suivant  qui  a  fait  à  Tépoque  un  certain 
bruit  dans  la  presse  : 

<<  Un  homme  âgé  de  trente-huit  ans  seulement,  mais  paraissant 
beaucoup  plus  vieux,  atteint  de  sénilité  précoce,  charretier  de  son 
état,  entre  à  THôtel-Dieu  porteur  d'une  synovite  fongueuse  assez 
grave,  s'étendant  du  dos  de  la  main  à  la  partie  moyenne  de  Tavant- 
bras.  Il  venait  à  Thôpital  pour  se  faire  opérer.  Après  six  jours 
d'observation  et  d'examen,  je  me  décide,  avec  l'assentiment  de  la 
famille,  à  intervenir,  à  pratiquer  un  raclage  de  la  synovite.  On 
voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  eu,  comme  l'ont  dit  les  journaux,  une 
opération  imposée,  mais  intervention  sollicitée  par  le  malade,  con- 
sentie par  la  famille  ;  premier  point.  —  Un  matin  le  malade  est 
amené  dans  la  salle  d'opérations  où  sont  présents  plusieurs  docteurs 
en  médecine,  notamment  le  D"  Martel,  de  Saiut-Malo,  les  internes, 
externes  et  élèves  du  service.  J'insiste  sur  ce  second  point.  Le  ma- 
lade est  étendu  sur  la  table  d'opération  et  mon  interne,  M.  Lamotte, 
lui  donne  du  chloroforme  ;  dès  les  premières  inhalations  j'arrive 
et  j'applique  la  bande  d'Ësmarch  pour  produire  l'ischémie.  A  ce 
moment  se  produit  la  phase  d'excitation  chloroformique,  le  patient 
cherche  à  se  lever,  puis  tout  d'un  coup  il  retombe,  il  est  bleu,  il 
ne  respire  plus,  il  est  mort.  On  pratique  la  respiration  artificielle 
comme  pour  les  noyés  (on  ne  connaissait  pas  encore  à  celte  époque 
le  procédé  des  tractions  rythmées  de  la  langue),  les  flagellations^ 
les  frictions.  On  donne  de  l'oxygène;  le  pouls  restant  absent,  les 
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motivemeriLs  l'espiratoires  spontanés  ne  se  produisant  pas,  j'ui 
alors  recours  à.  la  trachéotomie  et  par  la  canule  on  pratique  des 
inhalations  d'oxygène;  rien  n'y  lait,  on  n'est  pas  plus  hetiretii 
avec  rélecLrisaLioLi  :  le  malade  éLait  mort  dès  le  premier  motneiiL 
et  J'ai  présenlé  cette  observation  à  rAcadémie  de  médecine  et  à 
cette  occasion  plasiears  faits  analogues  ont  été  relatés,  M.  Perria 
a  t5mis  l'avis  que  dans  ces  cas  la  mort  était  due  à  une  syncope  par 
ûrrêtdti  cœur,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  d'impossible  à  prévoir 
et  aussi  à  combaltre. 

w  Le  patron  de  mon  malade  porta  plamte  et  voulut  mettre  en 
cause  mes  internes  en  raison  de  ce  qu'ils  avaient  administré  le 
chloroforme  bien  que  n'étant  par  pourvus  du  diplôme  de  doc- 
teur* Or,  c'est  Tusaj^e  dans  les  hôpitaux  de  confier  aux  internes 
Tanesthésie;  ils  sont  très  habitués  à  cette  pratique.  Au  surplus,  m 
début  de  la  chtoroformisalion  il  y  avait  auprès  du  patient  des  d(M> 
teurs  qui  par  leur  présence  couvraient  les  internes,  une  minute 
plus  lard  j'étais  là.  Appelé  devant  le  juge  d'instruction.  Je  lui 
exposai  les  faits  tels  que  je  viens  de  vous  les  faire  connaître. 
L'affaire  se  termina  par  un  non-lieu  au  point  de  vue  de  la  possi- 
bihté  de  réclamer  une  indemnité  au  médecin. 

M  Les  parents  at laquèrent  l'Assistance  publique  au  civil,  réclamant 
des  dommages  et  intérêts.  L'Assistance  publique,  défendue  par 
M^  Waldeck-Rousseau,  fut  déclarée  non  responsable  et  les  plai- 
gnants se  virent  condamnés  aui  dépens. 

«  Ce  fait  est  intéressant  au  double  point  de  vue  médical  et  adminis- 
tratif. Si  l'administratioji  hospitalière  avait  été  condamnée,  il  n> 
aurait  plus  d'assistance  publique  possible  :  tout  malade  mécon- 
tent de  son   médecin   demanderait  des   dommages  et  intérêts* 
L'Assistance  publique  aurait  continuellement  h  donner  de  l'argent 
à  des  personnes  venues  pour  lui  demander  des  soins.  D'après  le 
jugement  rendu,  on  voit  que  quand  dans  l'administralion  ducblo- 
roforme  toutes  les  précautions  ont  été  prises  :  pureté  du  produit, 
aides  expérimentés,  le  médecin  ne  peut  être  rendu  responsable  de 
la  mort.  » 
M.  DE  Bbauvais.  L'autopsie  a-t-elle  été  faite? 
M.  PoLAiLLOîi.  Non,  la  famille  s'y  est  opposée.  Il  eiit  été  înté- 
ressant  de  la  pratiquer  :  cet  homme  était  alcoolîquej  il  pouvait 
avoir  un  cœur  gras  bien  qu'on  ne  constalàt  pas  che?  luttes  signes 
d'une  lésion  organique  de  cet  organe. 
M.  nEBEAuvAis.Nc  pouvaiL-onpas  exiger  une  autopsie  judiciaire? 
M.  Lefuel.  Un  juge  d'instruction  peut  toujours  ordonner  Tau- 
topsie. 
M.  SocQUET.  Uans  le  cas  dont  vient  de  parler  notre- ooJlègue  le 
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D**  Polaillon,  il  est  regrettable  que  Taulopsie  n'ait  pas  été  faite. 
En  effet,  les  causes  de  mort  subite  sont  fréquentes  et  souvent  Fau- 
topsie  révèle  une  tout  autre  cause  de  mort  que  celle  que  l'on 
prévoyait  ;  il  pouvait  donc  en  être  ainsi  dans  le  cas  cité. 

Chaque  fois  qu'une  mort  subite  peut  donner  lieu  à.  une  instance 
judiciaire  (civile  ou  criminelle),  Tautopsie  devrait  être  pratiquée. 
Je  signalerai  trois  cas  de  mort  subite  ayant  entraîné  des  poursuites 
judiciaires,  la  première  avec  Tinculpàtion  de  parricide;  la  seconde, 
d'assassinat  et  la  troisième  d'homicide  par  imprudence;  dans  ces 
trois  cas  l'autopsie  nous  a  permis  de  constater  que  la  mort  était 
naturelle,  qu'elle  était  le  résultat  d'une  symphyse  cardiaque  com- 
plète et  ancienne  ;  deux  de  ces  affaires  se  sont  terminées  par  un 
non-lieu  ;  pour  la  troisième,  le  chef  d'inculpatioti  d'assassinat  a  été 
modifié  en  coups  et  blessures.  —  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage 
sur  ces  cas,  ayant  l'intention  de  communiquer  ces  observations  en 
détail  à  la  Société  de  médecine  légale,  pour  justifier  l'utilité  des 
autopsies  médico-légales,  même  dans  les  cas  où  la  mort  paraît 
être  le  résultat  de  coups  et  blessures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU    13   MAI   1805. 

Présidence  de  M.  G.  Poucbet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

A  propos  du  procès-verbal,  M.  Je  Secrétaire  général  faitconnailre 
qu*il  tient  de  M.  le  substitut  du  procureur  général  Lefuel,  que 
Tautopsie  du  blessé  dont  M.  Polaillon  a  parlé  dans  la  dernière 
séance,  a  été  pratiquée  par  M.  Yibert. 

M.  Yibert  donnera  ultérieurement  lecture  à  la  Société  du  rap- 
port d'autopsie. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  lettre  du  directeor 
de  rAdminist ration  pénitentiaire  invitant  la  Société  à  se  faire 
représenter  au  Congrès  pénitentiaire  international  qui  se  réunira 
le  30  juin. 

La  Société  délègue  MM.  Brpuardel,  Chaude,  Démange,  Lefuel, 
Motel,  G.  Pouchet  et  Viberl. 

Le  secret  professionnel,  —  M.  le  Secrétaire  général  donne  lec- 
ture d'un  jugement  de  la  Cour  de  cassation,  relatif  au  secret 
professionnel  dans  les  maternités  : 

COUR  DE  CASSATION  (CHAMBRE  CRIMINELLE)  (1) 
Présidence  de  M.  Lgbw,  président.  —Audience  du  4  mars  1895. 

secret  professionnel.  —  HOPITAL.  —  MATERNITÉ.  —  REGISTRE.  — 
communication.  —  JUGE  d'iNSTRUCTION.  —  REFOS  DE  COMMUNICA- 
TION.   —  AMENDE.    —   CASSATION. 

Si  un  directeur  d'hôpital  ne  peut,  en  principe,  s'abriter  derrière  les 
dispositions  de  Vart.  378  C.  pén.,  pour  éviter  de  déposer  en  jus- 
tice, il  est  cependant  tenu  d'observer  le  secret  professionnel  dans  les 
cas  qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et  Vhonneur  des  familles. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  le  directeur  des  maternités  à  l'égard 
des  femmes  enceintes  qui  entrent  dans  ces  établissements  pour  cher- 
cher les  soins  que  nécessite  leur  état  et  cacher  leur  accouchement. 

Par  suite,  le  directeur  d'une  maternité  ne  peut  être  condamné  à 
l'amende  pour  avoir  refusé  de  communiquer  à  un  juge  d'instruc- 
tion les  registres  de  l'hôpital,  notamment  dans  le  but  de  permettre 

(l)  Journal  Le  Droit,  du  samedi  4  mai  1895. 
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de  relever  les  noms  et  adresses  de  toutes  les  femmes  qui,  dans  un 
certain  laps  de  temps,  y  ont  donné  naissance  à  un  enfant  du  sexe 
masculin. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Beyiard  et  Levieux,  par  la 
cassation  d'une  ordonnance  de  juge  d'instruclion  de  Bordeaux 
en  date  du  26  octobre  i894. 

La  chambre  criminelle,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Vélelay,  la  plaidoirie  de  M*  Leforl,  avocat,  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  général  Sarrut,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  378  C.  pén.,  et 
de  la  violation  par  fausse  application  de  l'art.  80  G.  inst.  crini;, 
en  ce  que  Tordonnance  entreprise  aurait  condamné  à  Tamende, 
pour  refus  de  répondre,  deux  témoins  auxquels  le  secret  profes- 
sionnel interdisait  toute  révélation  : 

(1  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tordonnance  atta- 
quée et  des  termes  de  la  commission  rogatoire  qui  Ta  précédée, 
que  les  demandeurs,  dont  chacun  est  directeur  d'une  des  deux 
maternités  de  Bordeaux,  ont  été  appelés  devant  M.  Roujol,  juge 
d'instruction  au  Tribunal,  siégeant  en  ladite  ville,  pour  donner 
communication  des  registres  des  maternités  susvisées,  dans  le 
but  de  permettre  de  relever  les  noms  et  adresses  de  toutes  les 
femmes  qui,  dans  les  deux  mois  précédents,  y  ont  donné  nais- 
sance à  un  enfant  du  sexe  masculin  ; 

«  Attendu  que  les  deux  demandeurs  ont  refusé  cette  communi- 
cation en  prétendant  qu'elle  était  interdite  par  Tart.  378  G.  pén.  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  un  directeur  d'hôpital  ne  peut,  en 
principe,  s'abriter  derrière  la  disposition  légale  susvisée  pour 
éviter  de  déposer  en  justice,  il  est  cependant  tenu  d'observer  le 
secret  professionnel  dans  les  cas  qui  concernent  la  sécurité  des 
malades  et  l'honneur  des  familles  ; 

«  Que  ce  secret  est  imposé  aux  directeurs  des  maternités,  à 
l'égard  des  femmes  enceintes,  qui  entrent  dans  ces  établissements 
pour  chercher  les  soins  que  nécessite  leur  état  et  cacher  leur 
accouchement;  que  le  secret  sur  lequel  elles  ont  compté  importe 
au  respect  des  mœurs  publiques  ainsi  qu'à  Thonneur  des  fa- 
milles ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  les  demandeurs  à  l'amende 
dans  les  circonstances  susvisées,  l'ordonnance  attaquée  a  violé 
Part.  378  G.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'arL  80  C.  insL  cr.  ; 
«  Casse,  sans  renvoi.  » 
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M.  Motet  fait  hommage  d*un  rapport  qu'il  a  présenté  au  Comité 
de  défense  des  enfants  traduits  en  justice»  sur  «  la  correction 
paternelle  (1)  ». 

M.  ViBERT  fait  hommage  d'une  brochure  dont  il  est  Tauleur  sur 
la  Mort  subite  dans  les  affections  chroniques  du  cœur  et  de  Vaorte. 


(I)  Voir  Gazette  des  Tribunaux,  n©  du  9  mai  1895. 
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INTOXICATION  ACCIDENTELLE  D'UN  ENFANT 
PAR  LE  CHLORHYDRATE  DE  MORPHINE 

Par  M.  G.  Foùchet, 

Professeur  à  la  Faculté  do  médecine. 

Enfant  J.,  né  le  21  février  1894. 

Le  16  mars,  à  la  visite  du  matin,  on  prescrit  à  cet  enfant, 
syphilitique,  une  cuillerée  à  café  de  liqueur  de  Van  Swieten 
dans  du  lait. 

Par  suite  d'une  erreur,  on  administre  une  cuillerée  à  café 
de  solution  au  cinquantième  de  chlorhydrate  de  morphine. 

La  quantité  ingérée  correspond  sensiblement  à  3  centimè- 
tres cubes,  c'est-à-dire  environ  5  à  6  centigrammes  de  chlor- 
hydrate de  morphine.  Cette  solution  est  ingérée  par  Ten- 
fant  entre  10  h.  et  demie  et  11  heures. 

Les  accidents  débutèrent  au  bout  de  trois  quarts  d'heure  à 
une  heure  par  des  manifestations  intéressant  surtout  l'appa- 
reil respiratoire. 

1  heure  du  soir,  le  16  mars.  —  L'enfant  est  violacé,  les 
membres  et  le  tronc  sont  contractures,  la  respiration  est 
presque  suspendue,  les  battements  du  cœur  sont  à  60  par 
minute.  On  met  l'enfant  dans  un  bain  sinapisé  et  on  lui  fait 
inhaler  de  l'oxygène.  —  Eau  de  Vichy. 

1  h.  15.  — La  teinte  violacée  a  disparu  après  le  bain,  la  res- 
piration est  plus  régulière,  les  battements  du  cœur  sont  à  100. 

1  h.  30.  —  On  a  donné  à  ce  moment  un  lavement  d'eau 
albumineuse  et  plusieurs  cuillerées  de  cette  même  eau  à  l'en- 
fant (1).  Quinze  minutes  après,  l'état  général  est  bon, 
l'enfant  va  bien,  il  ébauche  même  quelques  cris.  Vingt  mi- 
nutes environ  après,  deux  accès  ayant  absolument  les 
mêmes  caractères  que  le  premier  (cyanose  et  contracture 

(1)  On  pensait,  à  ce  moment,  à  une  intoxication  mcrcuriellc. 
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générale  de  Tenfant,  ralentissement  des  bruits  du   cœur). 

2  h.  30.  —  On  fait  3  piqûres  d*éther  espacées  chacune  par 
un  intervalle  d'une  heure.  Puis  une  injection  de  caféine; 
inhalations  d'oxygène  et  bains  sinapisés  à  chaque  crise  qui 
reviennent  toutes  les  vingt  à  vingt-cinq  minutes. 

L'analyse  du  liquide  administré  comme  liqueur  de  Van 
Swieten  pratiquée  dans  l'après-midi  a  fait  reconnaître 
Terreur  et  montré  que  la  fiole  renfermait,  exclusivement,  de 
la  solution  au  cinquantième  de  chlorhydrate  de  morphine. 

Vers  7  heures  du  soir,  on  pratique,  h  la  sonde,  un  lavage 
aussi  complet  que  possible  de  l'estomac  et  de  l'intestin  dans 
le  but  d'évacuer  la  substance  toxique.  On  pratique  une  nou- 
velle piqûre  (une  demi-seringue)  de  caféine  et  on  continue 
les  inhalations  d'oxygène  et  les  bains  sinapisés. 

Amélioration  sensible  sous  l'influence  de  ce  traitement 

On  pratique  alors  des  tractions  rythmées  de  la  langue  sui- 
vant la  méthode  de  M.  Laborde.  Voici  le  détail  des  tentatives 
effectuées  depuis  ce  moment  jusqu'à  la  mort  de  l'enfant  : 

Nuit  du  16  au  17  mars. 


9  h.  10  du  soir, 
tiens  de  la  langue. 

9  h.  20  du  soir. 

9  h.  45  — 

iO  h.  10  —      1 

10  h.  20  —      1 

10  h.  30  —      1 

11  h.  5  —  1 
11  h.  20  —  \ 
11  h.  40  —  1 
Minuit  1 


L'enfant  se  cyanose.  Oxygène  et  Irac- 

Autre  crise. 

Hoquet  durant  5  minutes. 


Respiration  régulière  pendant  3  minutes. 
Oxygène. 


A  minuit,  une  piqûre  de  caféine.  —  Oiy- 
gène.  —  Respiration  plus  régulière 
jusqu'à  4  heures  du  matin. 


12  h.  20  du  malin  1 
12  h.  30  -^1 

1    h.  10  1 

A  5  heures  l'enfant  reste  cyanose  pendant  1  heure  et  demie 
environ  malgré  l'oxygène. 
5  h.  10.  Une  piqûre  de  caféine.  Respiration  plus  profonde. 

8  heures.  Bain  sinapisé. 

9  heures.  Plusieurs  bains,  l'enfant  restant  cyanose. 
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0  h.  45.  Oxygène.  L'enfant  ne  fait  plus  aucun  mouvement  d'ins- 
piration. 

A  10  heures,  on  exerce  des  tractions  sur  la  langue  ;  on  cesse, 
J'enfant  fait  quelques  mouvements  inspiraloires  ;  on  répète  ces 
tractions  et  dans  chaque  intervalle  Tenfant  respire. 

10  h.  10.  On  donne  quelques  gouttes  de  lait;  Tenfant  fait  un 
mouvement  de  déglutition.  Le  cœur  a  de  Tarythmie. 

10  h.  15.  Piqûre  décaféiné,  demi-seringue;  tractions  répétées 
sur  la  langue. 

11  h.  15.  Oxygène,  on  donne  une  cuillerée  de  lait  :  Tenfant 
avale  bien  et  ne  vomit  pas. 

1 1  h.  25.  Tractions  sur  la  langue.  Respiration  de  Gheyne-Stockes 
pendant  20  minutes,  sans  tractions. 

11  h.  30.  Une  grande  inspiration. 

11  h.  38.  Un  hoquet,  Tenfant  tourne  la  tête,  puis  continue  à 
respirer  spontanément. 

11  h.  45.  Une  grande  inspiration. 

11  h.  46.  Une  autre.  La  respiration  devient  plus  régulière  et 
plus  profonde,  toujours  sans  tractions. 

11  h.  50.  Tractions,  4  inspirations. 

11  h.  51.  Tractions. 

11  h.  55.  1  piqûre  d'élher.  Respiration  régulière. 
Midi.  Tractions  sur  la  langue. 

12  h.    5.  Une  grande  inspiration. 
12  h.  10.  Tractions. 

12  h.  12.  Oxygène,  Tenfant  ne  respire  plus  ;  tractions  sur  la 
langue  ;  après  cinq  tractions,  respiration  régulière  jusqu'à 
midi  19. 

12  h.  20.  Tractions,  inspiration  profonde. 

12  h.  21.  Une  autre  ;  respiration  régulière. 

12  h.  23.  Tractions,  respiration  plus  profonde. 

12  h.  28.  Une  grande  inspiration. 

12  h.  35.  3  inspirations  profondes. 

12  h.  38.  2  cuillerées  de  lait,  déglutition. 

12  h.  40.  L'enfant  se  cyanose,  oxygène,  tractions,  respiration 
régulière. 

12  h.  44.  Inspiration  profonde. 

12  h.  47.  Une  autre,  respiration  régulière. 

12  h.  53.  Bain  sinapisé,  oxygène. 

1  heure  du  soir.  2  cuillerées  de  lait,  3  déglutitions. 

1  h.  5.  L'enfant  se  cyanose,  oxygène. 

1  h.  6.  Tractions.  Respiration  de  Cheyne-Stockes  pendant 
40  minutes. 
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1  h,  47.  L'enfaQl  ae  cyanose,  oxygène. 

â  h*  50.  L'eEifanl  so  cyanose,  trac  lion  s  sur  la  langue.  Respirii- 
Lioa  réguliëre. 

2  h,  5a.  Bain  siimpisé.  Pendant  la  dorée  du  baio,  l'enfant  tes- 
pire  régulièrement* 

3  h.  7.  I/enfant  se  cyanose.  Plusieurs  fractions,  oxygène;  à  U 
suite  respiratian  régulière  peuJanL  une  niInuLe. 

3  il,  20,  Piqûre  de  raféine*  De  2  lu  40  à  3  li.  8  respiration  répi- 
Liëre  sans  traclions, 

3  h,  35.  L'enfant  se  cyauose,  nouvelles  tractions,  respiralian 
régulière. 

3  h.  45*  Traclîons  sur  la  langue. 

4  heures.  O^ygèiie. 

4  b.  10.  Trois  ciis  asse^  forU. 

4  h.  15.  L'enfant  se  cyanose  de  nouveau  :  oxygène,  fricliiiiis 
avec  alcool. 

4  h,  2o.  Nouvelles  Iraclious,  2  cuillerées  de  lait,  déglulitioQ. 

4  h,  30,  Ojtygèjje.  La  respiration  devient  plus  régulière  et  pluj 
profonde  sans  Iractbns. 

4  11.  4a.  S  cris. 

a  heures-  Bain  ainapisé.  Respiration  normale  pendant  une  minute. 

5  lu  20.  4  cris» 
5  h.  30,  3  cris. 

S  h.  40,  Tractions,  Venfant  ouvre  légèrement  les  paupières, 
î)  b,  4a,  Oxygène,  3  cris,  mouvements  de  la  tête. 

5  b.  47.  îî  cris  ;  de  5  b,  47  à  3  b.  5a  respiration  normale  sans 
bradions, 

6  heures.  Tractions,  6  cris,  mouvements  de  la  tête. 
0  h.  10,  Respiration  normale  sans  tractions,  3  crîSi. 
6  b.  18,  Tractions,  6  cris. 

6  h.  40,  L'enfant  se  cyanose,  tractions,  oxygène,  p tt| lires  d\Hher, 

6  h.  45.  Mouvements  de  la  lélfî,  3  cris,  oxygène. 

7  beures.  L'enfanl  se  cyanose  de  plus  en  plus,  oxygène. 

7  h.  20.  Oxygène,  liain  sinapisé,  tractions,  respiration  régu- 
lière. 

7  h.  27.  Tractions  sur  la  langue. 
7  b,  32.  Tractions  sur  la  langue. 
7  b,  48.  L'enfant  se  cyanose,  tractions  sur  la  langue. 

7  b.  55,  L'enfant  ébaucbe  t|uelques  cris. 

H  h.  20.  ïjijectïons  hypoderniiques  de  caféine. 

8  h.  5Sj,  L'enfatiL  se  cyanose,  tractions  sur  la  langue. 
0  b.  15.  Bain,  respiration,  eau  de  Vicby. 

iO  heures-  Gris  nombreux.  De   10  heures  à  Ui  lu  20  respiniboi» 
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normale  sans  tractions,  4  injections  de  sérum  arliûciel,  8  cris. 

iO  h.  30.  Respiration  régulière  sans  tractions. 

11  heures.  6  cris. 

11  h.  12.  3  cris,  Tenfant  se  cyanose  un  peu,  inhalation  d'oxy- 
gène. De  11  heures  à  11  h.  20  respiration  saccadée,  piqûre  de  ca- 
féine, tractions  sur  la  langue. 

1 1  h.  22.  Bain  sinapisé. 

11  h.  25.  La  respiration  cesse,  nombreuses  tractions  sur  la 
langue,  respiration  artificielle,  oxygène. 

11  h.  35.  Les  bruits  du  cœur  cessent,  malgré  les  tractions  sur 
la  langue,  inhalations  d'oxygène,  demi-piqûre  d'étlier  ;  la  respi- 
ration artificielle  pratiquée  pendant  5  minutes. 

Mort.  —  5  évacuations  alvines  avant  la  mort  entre  9  heures  du 
matin  et  10  heures  du  soir. 

Autopsie  :  pratiquée  le  18,  à  11  heures  du  matin. 

Aspect  extérieur  :  larges  sufTusions  sanguines  et  colora- 
tion violacée  de  la  peau  sur  le  ventre  et  dans  les  parties 
déclives. 

Ouverture  du  cadavre,  —  Ecchymoses  circonscrites  h  la 
surface  du  frontal.  Épanchement  sous-épicrânien  dans  toute 
la  région  du  pariétal  gauche.  Épanchement  abondant  à  la 
surface  de  la  pie-mère.  Congestion  énorme  des  vaisseaux  h  la 
surface  du  cerveau  et  du  cervelet  (arborisations).  Cœur  droit 
plein;  gauche  vide.  Poumons  :  nombreuses  ecchymoses  sous- 
pleurales  et  coloration  ardoisée. 

On  a  prélevé  pour  la  recherche  toxicologique  : 

Cerveau,  cervelet,  bulbe  :  poids  464  grammes. 
Foie  :  poids,  131  grammes. 
Reins  :  poids,  31  grammes. 
Rate  :  poids,  11  grammes. 

Ces  recherches  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Foie  :  présence  de  morphine  (réactions  nettes  avec  le  réactif 
de  Mayer  et  le  réactif  de  Frohde). 

Rate  :  rien  (résultats  négatifs  avec  les  2  réactifs). 

Reins  :  présence  de  morphine  (réactions  nettes). 

Cerveau  :  présence  de  morphine  (réactions  très  nettes  et 
plus  intenses  que  dans  les  autres  viscères). 
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J'ai  rapporté  cette  observation  eu  détail,  parce  qu  elle  me 
parait  faire  ressortir  deux  points  intéressants  : 

1*  Une  survie  de  36  heures,  grâce  aux  soins  énergiques 
administrés  à  Venfanlj  mais  surtout  grâce  aux  tractions 
rythmées  de  la  langue  qui  ont  été  mises  en  œuvre  aussitôt 
que  les  phénomènes  toxiques  ont  pu  être  interprétés  par  la 
connaissance  de  la  nature  du  poison, 

2^  La  localisation  s'elîecluant  d*une  façon  très  remarquable 
dans  les  centres  nerveux  cérébraux,  malgré  le  lavage  aussi 
parfait  que  possible  du  canal  alimentaire,  lavage  effectué 
seulement,  il  est  vrai,  8  heures  après  Tingestion  de  la  subs- 
tance toxique- 
Grâce  aux  manœuvres  de  respiration  artificielle,  aux  iulia- 
lations  d*oxygène  et  aux  tractions  rythmées  de  la  langue,  on 
a  pu  maintenir  jusqu'au  dernier  moment  le  fonctionnemeal 
de  l'appareil  respiraj^oircj  et  la  mort  me  semble  devoir  ôtre 
attribuée,  dans  ce  cas,  exclusivement  h  Tarrêt  du  cœur  par 
Êulle  de  Toction  exercée  par  la  morpliîne  sur  les  centres 
cardiaques,  ce  qui  concorde  bien  avec  la  localisation  cérébrale 
du  poison- 

M,  DE  Beau  VAIS  demande  si  Tenfaut  avait  vomi  après  radmî- 
lùstralîon  de  la  morphine. 

M.  PoucHET.  ^  Il  n*y  a  pas  eu  de  voniissemeotB. 

M.  LcTAun  fait  remarquer  que  la  dose  d'uue  cuillerée  à  café  de 
liqueur  de  Vau  Swieten,  soit  environ  8  milligrainmes,  lui  parait 
assez  élevée. 

M,  PoucUET  répond  qu'il  s'agissait  dans  ce  cas  particulier  de 
parer  à  des  accidents  graves. 

M.  LiEGEY  doune  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Messieurs,  bien  que  je  craigne  d'avoir  abusé  de  votre  bien- 
veillante attention  par  mes  communications  relatives  à  la 
triple  épidérate  actuelle  d'aliénation  mentale,  de  suicides  et 
de  crimes,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  exprimer  un 
vœu  que  je  me  suis  déjà  permis  d  adresser  au  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publi(|ue,  parla  voie  de  son  digne  PrésidenU 
M.  le  Doveu  de  la  Faculté* 
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Ce  vœu,  Messieurs,  c'est  que,  en  présence  de  celte  triple 
épidémie,  notamment  de  l'épidémie  d'aliénation  mentale  et 
de  celle  de  suicides,  qui  n'afflige  pas  que  la  France,  on 
puisse  établir  un  Congrès  international  pour  rechercher, 
autant  que  possible,  les  causes  de  ce  fléau  et  y  remédier. 

Ce  qui,  Messieurs,  m'enhardit  à  faire  cette  nouvelle  dé* 
marche,  c'est  la  lecture,  dans  le  Soleil  (numéro  du  12  mai), 
de  nouveaux  cas  de  suicide  et  d'assassinat,  dont  un  a  pour 
litre  :  Assassinat  de  M,  Vabbé  de  Broglie  par  une  folle,  et 
l'autre  :  Un  banquier  assassiné.  On  ne  dit  pas  si  la  meurtrière, 
férocement  jalouse,  était  folle. 

Il  me  serait  facile,  Messieurs,  de  rapprocher,  du  premier 
de  ces  drames,  des  faits  que  j'ai  signalés,  il  y  a  bien  longtemps 
déjà,  quand  j'exerçais  dans  la  Meurthe  et  les  Vosges. 

Mais  je  dois  me  borner,  ici,  à  l'expression  respectueuse 
du  vœu  en  question. 

P,-S.  Cette  lettre  à  peine  écrite,  je  lis  dans  le  journal 
Le  Jour  (même  date,  12  mai,  sous  le  titre  :  Terribles  drames^ 
Bourges,  11  mai),  le  récit  d'un  homme,  évidemment  fou,  qui 
s'est  noyé  avec  ses  quatre  enfants. 

M.  Démange.  —  La  mort  de  Tabbé  de  Broglie  donne  de  Factua- 
lilé  à  rintéressante  question  de  la  mise  en  liberté  des  aliénés 
criminels.  Je  voudrais,  pour  ma  part,  qu'un  criminel  qui  béné- 
ficie d'une  ordonnance  de  non-lieu  basée  sur  son  état  mental,  ne 
pût  quitter  Tasile  où  il  a  été  enfermé,  par  mesure  administrative, 
sur  la  simple  signature  du  médecin  qui  le  déclare  guéri.  Je  vou- 
drais que  le  juge  d'iustruction  fût  appelé  à  partager  cette  respon- 
sabilité et  à  couvrir,  en  quelque  sorle,  le  médecin  traitant. 

La  question  de  la  mise  en  liberté  des  aliénés  criminels,  dont 
le  nombre  augmente  chaque  jour,  mériterait  à  mon  avis  d'attirer 
l'attention  des  pouvoirs  publics. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Nous  pourrons  faire  imprimer  de 
nouveau  le  rapport  que  M.  Bernard  a  élaboré  sur  cette  question, 
en  y  ajoutant  les  faits  récents  parvenus  à  notre  connaissance,  et  le 
soumettre  à  l'ancienne  commission  nommée  à  cet  efl'et.  {Adopté.) 

Sur  la  demande  de  M.  Démange  le  nom  de  M.  Lefuel  est 
ajouté  à  la  liste  de  la  commission.  Celle-ci  est  ainsi  composée  : 
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MM.   Broucirdel,  Cbristiatï,  Falrût,  GarnieFf  Guilloff  Lefucl^  M^i- 
gnan  et  les  membres  du  bureau. 

M.  ViLLOK,  —  Les  aliéaés  criminels  ne  tuent  pas  la  plupart  du 
temps  dans  un  accès  subît  d'aliénalion  mentale,  ainsi  q\iû  k 
racontent  les  journaux  ;  ce  sont  le  plus  souvent  de  vieux  aliénés 
depuis  longtemps  connus  comme  tels  pav  tout  leur  voisinage. 
On  ne  prend  des  mesures  contre  eux  qu'après  qu'ails  ont  commis 
un  crime.  C'est  un  peu  tard. 

La  séance  ml  levée  à  b  heures  et  demie. 


J 
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SÉANCE  DU  10  JUIN   i895. 

Présidence  de  M .  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  :  Messieurs,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  préparer  les  rapports  sur  deux  des  questions  du  pro- 
gramme du  Congrès  pénitentiaire  international,  s'est  réunie  deux 
fois  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Brouardel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  en  son  nom  les  rapports  qu'elle 
a  bien  voulu  nous  charger  de  rédiger. 
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\r  SECTION.  "  H''  question: 
M<    le  D'  Motet,    rapporteur  (i). 

D'après  quel  principe  dôU  être  fait  le  calcul  de  la  durée  de 
fa  peint:  pour  les  condamnés aUeint s  d'aliénation  mentale: 
a)  Quand  ils  sont  enfermés  dans  les  asiles  spéciaux  dépen^ 

danl  de  V Administralian  péuitentiaire? 
h)  Quand  Us  soni  transférés  dans  des  asiics  d'aliénés  pro- 
prement dits  ? 

La  soluLion  de  celte  question  dépend,  tout  entière,  de 
ridée  qu'on  se  fait  de  l*état  d'un  homme  atteint  d'aliénation 
mentale-  Si  la  conception  absolue  de  l'application  rigoureuse 
et  ininterrompue  de  Ja  peine  domine  tout,  l'individu  frappé 
d'aliénation  menlaîe,  n'ayant  plus  conscience  qu'il  subit  une 
peine,  se  trouverait  dans  une  situation  toute  parliculiérer  du 
moins  aux  yeux  desjurisconsnlles,  des  administrateurs,  par- 
tisans de  la  non-interruption  de  la  peine  :  il  serait  considéré 
comme  cessant  de  la  subir  du  jour  où  le  trouble  de  son  in- 
telligence ne  lui  permettrait  plus  de  savoir,  de  comprendre 
qu'il  est  puni.  La  nécessité  dans  laquelle  se  trouverait  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  de  l'enlever  à  la  prison  pour  Ifi 
transporter  dans  un  asilei  créerait,  pour  ralléné,  un  état  qui 
îi'a  pas  encore  été  nettement  défini,  et  sur  lequel  le  Congrès 
est  appelé  à  se  prononcer, 

C  est  la  première  fois  que  la  question  ae  pose,  elle  est  ai- 
sément réductible  à  ces  termes  :  «  Doît^on,  ou  ne  doit-on 
pas,  ajouter  au  terme  légal  de  la  durée  de  la  peine,  le  temps 

(I)  liS  Commmioii  est  composéo  de  :  MM.  le  profossour  BrouârdflJ, 
président,  Lcfuel,  Falret^  Magn^fi^  Clinsliaii,  Curniert  Demauge,  Motet, 
rapporteur. 
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qu'un  condamné  devenu  aliéné,  aura  passé  dans  un  asile  de 
traitement  ?  » 

Nous  ne  saurions  faire  aucune  distinction  entre  Tinterne- 
ment  dans  des  asiles  spéciaux  appartenant  à  TAdministration 
pénitentiaire  ou  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits. 
Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  pour  nous  que  des 
lieux  de  traitement,  d'assistance.  Si  les  premiers  nous  sem- 
blent mieux  répondre  que  les  seconds  aux  nécessités  de  sur- 
veillance spéciale  que  réclament  ces  hôtes  en  général  très 
difficiles,  très  violents,  très  impulsifs,  ce  n'est  pas  leur  orga- 
nisation intérieure,  la  sévérité  plus  grande  du  régime,  qui 
leur  enlève  leur  caractère  de  maison  de  traitement  et  d'assis- 
tance. Au  point  de  vue  administratif  ils  peuvent  différer;  au 
point  de  vue  médical,  ils  doivent  avoir  le  même  objectif  :  la 
guérison,  si  elle  est  possible,  d'un  malade.  Pour  nous,  cette 
notion  de  la  maladie  est  supérieure  h  toute  autre,  devant  elle 
tout  doit  disparaître. 

Nous  savons  bien  quelles  sont  les  préoccupations  auxquelles 
ont  obéi  les  rédacteurs  du  programme  :  ils  ont  vu  que  les 
asiles  d'aliénés  depuis  vingt  ans,  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient 
autrefois;  que  des  conditions  de  bien-être  plus  grand,  de  li- 
berté compatible  avec  l'état  mental,  de  vie  presque  familiale, 
avaient  été  presque  partout  assurées  aux  aliénés  ;  on  a  trouvé, 
sans  doute,  que  le  condamné  n'avait  droit  ni  à  ce  bien-être, 
ni  à  ce  demi-retour  à  la  liberté  ;  on  a  pensé  que,  si  la  mala- 
die les  lui  avait  procurés  à  l'heure  où  il  n'avait  pas  le  droit 
d'en  jouir,  elle  lui  avait  fait  contracter  une  dette  qu'il  aurait 
à  payer  quand  il  serait  revenu  à  la  santé.  —  Et  sous  quelle 
forme,  Messieurs  ?  —  Sous  la  plus  cruelle,  à  notre  avis,  malgré 
son  apparente  simplicité  :  «  l'aggravation  de  la  peine  par 
l'addition  à  la  durée  légale,  d'un  nombre  de  jours  égal  à 
ceux  qu'il  aura  passés  hors  de  la  prison,  retenu  dans 
l'asile  !  » 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  ne  saurait  accep- 
ter un  système  qui  lui  paraîtrait  consacrer  une  injustice. 
L'aliénation  mentale  est  une  maladie;  lorsqu'elle  atteint  un 
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condaniné  dans  la  prison,  au  caurs  d(î  la  peine,  die  neaauriiil 
ériger  ponr  lui  une  Êilualioii  dilTérentc  de  celle  qui  lu)  serait 
laite,  s'il  était  pris  d'une  pneumonie,  dVinc  fièvre  typhoïde, 
uude  Tune  de  ces  affections  chroniques  qui  exigent  dessoinb 
prolongés,  maladies  du  cœur,  tuberculose,  cancers,  etc.,  elt', 
JamRiR  on  n'a  pensé  que  la  peine  pût  être  suspcntlue  pendani 
le  séjour  k  rinfirmerie,-  pourquoi  la  suspendrait-on  pendant 
le  s(5jour  à  l'asile?  L'argument  que  l'aliéné  ne  peut  paaêlre, 
comme  un  autre  malade,  traité  dans  la  prison,  nous  paraît 
sans  valeur.  Est-ce  donc  sa  faute  si  son  agitation  bruyante, ^i 
le  désordre  de  ses  idées  et  de  ses  actes,  si  les  impulsions  qui 
le  sollicitent  et  le  rendent  dangereux,  obligent  à  Téloigner 
de  l'infirmerie  dont  il  troublerait  le  calme,  comprometlrfiitla 
sécurité,  et  <\  Tinterner  dans  un  établissement  spécial  ?- 
Est-ce  donc  sa  faute  si  la  maladie  est  venue  le  surprendra* 
sous  celte  forme  ?  l'a-t-il  voulue  ?  Tout  répond  que  non,  que 
l'ai ié né,  devant  riiumanité  comme  devant  la  justice,  n'est  pas 
plus  responsable  de  sa  maladie,  qu'il  ne  le  serait  desesat- 
tes,  s'il  commettait  sous  Tinfluence  de  son  délire  un  faitqua- 
lilié  crime  par  la  loi. 

Comment!  voilà  un  liomme  qui  est  arrêté  au  momùntoù 
il  vient  de  commettre  un  meurtre,  dans  des  circon stances 
telles  que  Topinion  publique  vivement  émue,  slndigne  etf^ 
clame  un  chîiliment  sévère  ;  le  magistrat  qui  l'interrag^ 
s'aperçoit  au  cours  de  Tinstruction  qu'il  a  affaire  à  oh 
aliéné;  il  demande  h  des  médecins  de  lui  dire  si  cet  homm»? 
est  ou  n'est  pas  un  malade  irresponsable  de  ses  actes.  Le  rap- 
port médical  conclut  à  la  folie  :  aussitôt,  tout  s'arrête;  le^ 
i^ruits  du  debors  viennent  s'éteindre  au  seuil  du  cabinet  du 
magistrat,  qui,  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  rend  m 
ordonnance  de  non-lieu,  ei  met  Je  meurtrier  h  la  dispo&iliùn 
de  Taulorité  administrative.  Le  malade,  l'aliéné,  sera can*^["^ 
dans  lasilc,  et  la  société  non  seulement  ne  lui  demandera 
plus  rien,  mais  encore  elle  le  protégera,  elle  l'assistera.  t« 
cela,  peut-être,  n'cst-cUc  pas  toujours  assez  prévoyante,  maî^ 
elle  est  humaine;  pourquoi  cesserait-elle  de  l'être  pourrit 
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autre  meurtrier  qui,  lui,  a  été  condamné,  et  qui  n'a  donné 
qu'après  sa  condamnation  des  signes  certains  d'aliénation 
mentale  ?  —  Où  prendrait-elle  le  droit  de  le  châtier  plus  sé- 
vèrement encore?  N'y  aurait-il  pas  plutôt  quelque  chose  à 
faire?  —  Rechercher  si  l'homme  devenu  aliéné  dans  la  prison 
n'y  est  pas  entré  porteur  de  Tune  de  ces  tares  profondes  qui 
peuvent  échapper  à  une  observation  sommaire  ;  de  ces  ger- 
mes qui  longtemps  sommeillent,  attendant  pour  éclore  un 
événement,  un  choc,  et  qui,  le  jour  où  ils  se  sont  révélés, 
disent  assez  dans  quel  terrain  ils  étaient  cachés.  Nous  ne 
voulons  que  d'un  mot  indiquer  cet  aspect,  beaucoup  moins 
imprévu  qu'on  ne  le  suppose,  d'une  question  qui  nous  préoc- 
cupe depuis  bien  des  années,  et  qui  se  lie  étroitement  à  cette 
autre  question  si  importante  :  «  De  Ja  création  d'asiles  spé- 
ciaux, appartenant  à  l'État,  pour  le  placement  et  la  garde 
des  aliénés  criminels.  » 

Messieurs,  la  Société  de  médecine  légale  de  France  a  été 
uuanime  à  décider  :  «  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  les 
conditions  actuelles  de  l'exécution  de  la  peine  pour  les  con- 
damnés devenus  aliénés  au  cours  de  leur  détention,  soit  : 
a)  qu'ils  aient  été  internés  dans  des  asiles  spéciaux  comme 
ceux  dont  elle  réclame  la  création,  soit  b)  qu'ils  aient  été 
traités  dans  les  asiles  ordinaires. 

Elle  s'abrite  sous  la  haute  autorité  des  auteurs  du  vieux 
droit  romain,  et  reprenant  leur  formule,  si  sage,  si  juste,  elle 
conclut  avec  eux  : 

«  Furiosus  ex  delicto  commisso  non  punitur,  quia  fati  in  fé- 
licitas eum  excusât^  et  saiis  punitur  ipso  furore  (1). 

Les  conclusions  du  rapport  mises  aux  voix  sont  approuvées  par 
la  Société. 

(l)  Vide  :  Digeste,  11b.  I,  tit.  XVIII,  De  officio  prœsidis. 
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III*  SECTION.   —  3°  QUESTION. 
M.  le  Docteur  Motet»  rapporteur  (1) 

Quelles  mesures  sont  à  prendre  dans  Pintérêt  de  la  sécurité 
sociale  contre  les  délinquants  irresponsables  ou  contre  ceux 
dont  la  responsabilité  est  diminuée  au  moment  du  crime  ou 
du  délit  (faiblesse  d'esprit,  aliénation  mentale,  etc)  ? 

11  y  a  dans  la  vie  des  sociétés,  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus, des  moments  où  les  faits  viennent,  coup  sur  coup, 
apporter  de  rudes  leçons  et  rappeler  à  ceux  qui  les  oublient, 
les  réformes  depuis  longtemps  étudiées,  mûres,  qui  attendent 
qu'on  les  applique. 

En  inscrivant  dans  son  programme  la  question  dont  nous 
avons  reproduit  le  texte,  la  Commission  permanente  d'orga- 
nisation du  Congrès  pénitentiaire  nous  offre  Toccasion  de 
reprendre  des  conclusions  formulées  déjà  plusieurs  fois,  par 
la  Société  de  législation  comparée  en  1872,  parla  Société  de 
médecine  légale  de  France  en  1877,  par  la  Société  médico- 
.  psychologique  au  Congrès  de  médecine  mentale  de  1878,  par 
la  Société  générale  des  prisons  en  1881.  Ces  sociétés  savantes, 
après  des  discussions  approfondies,  émettaient  le  vœu  que 
des  garanties  plus  sérieuses  fussent  données  à  la  société 
contre  les  actes  délictueux  ou  criminels  commis  par  les  alié- 
nés qui  ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un 
acquittement,  et  qu'une  part  d'intervention  plus  large  fût 
laissée  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'application  des  mesures 
qu'elles  conseillaient. 

Les  Assemblées  délibérantes,  dans  notre  pays,  se  sont 
associées  à  ces  vues.  Au  Sénat,  M.  le  D'  Roussel,  dans  son 
remarquable  rapport  sur  la  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838 
sur  les  aliénés;  à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Reinach, 

(1)  Commission  composée  do  MM.  le  professeur  Brouardel,  président. 
Lofuel,  Falret,  Magnan,  Christian ^  Garnier^  Démange,  Motet,  rapporteur. 
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Lafont,  dans  leurs  projets  et  rapports,  ont  consacré  tout  un 
chapitre  à  la  solution  de  la  question.  Mais  la  réforme,  dont 
la  nécessité  est  de  toutes  parts  reconnue,  n'a  pas  encore  été 
discutée  à  la  Chambre  des  députés.  Nous  ne  pouvons  sou- 
haiter qu'une  chose  :  c'est  qu'en  présence  de  douloureuses 
catastrophes,  on  se  décide  enfin  à;  détacher  d'un  projet  de 
loi  qui  ne  peut  être  discuté  à  la  hâte,  tout  ce  qui  regarde  les 
aliénés  auteurs  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Le  seul 
moyen  de  garantir  la  société  contre  leurs  attaques,  c'est  de 
les  maintenir  sous  une  surveillance  étroite  dans  des  asiles 
spéciaux.  Il  n'est  pas  douteux  que  nos  asiles  d'aliénés  sont 
devenus,  par  un  esprit  de  progrès  et  d'humanité  qu'il  faut 
bien  se  garder  d'enrayer,  des  demeures  presque  ouvertes, 
où  l'exploitation  agricole  comme  annexe,  donne  aux  aliénés 
une  liberté  plus  grande,  où  l'évasion  est  plus  facile  qu'au- 
trefois ;  il  est  donc  nécessaire  de  créer  des  retraites  plus 
sûres  pour  ceux  que  la  maladie  a  rendus  un  danger  perma- 
nent et  pour  ceux  qui  les  gardent  et  pour  la  société  elle- 
même. 

L'Administration  pénitentiaire  s'est  depuis  longtemps 
rendu  compte  des  difficultés,  des  dangers  même,  de  traiter 
les  condamnés  devenus  aliénés  en  prison  comme  des  aliénés 
ordinaires,  et  elle  a  créé  à  la  maison  centrale  de  Gaillon  un 
quartier  spécial  pour  les  hommes.  —  Rien  de  semblable 
n'existe  encore  pour  les  femmes.  —  Ces  difficultés  et  ces 
dangers  ne  sont  pas  moindres  pour  les  aliénés  qui  n'ont  pas 
été  condamnés  et  qui,  aujourd'hui,  sont,  après  une  décision 
de  justice,  internés  dans  les  asiles  ordinaires. 

Là,  par  une  singulière  anomalie,  les  individus  qui  ont 
commis  des  meurtres,  des  incendies,  des  viols,  des  mutila- 
tions d'animaux  domestiques,  etc.,  etc.,  et  qui  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  l'autorité  administrative,  sont  envoyés,  le 
plus  souvent,  sans  qu'une  notice  individuelle  les  fasse  con- 
naître aux  chefs  de  service.  Ils  peuvent  k  Paris  surtout,  où 
l'encombrement  des  asiles  oblige  le  département  de  la  Seine 
h  traiter  avec  des  asiles  de  province,  être   dirigés  sur  tous 
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les  points  de  la  France  et  arriver  à  leur  deslinalîon  nou- 
velle sans  autres  indications  que  celle  de  leur  état  civil  et 
d'un  diagnostic.  De  leurs  antécédents,  rien  ne  sera  connu, 
rien  n'appellera  l'attention  sur  eux.  Quoi  d'élonnant  dans  de 
pareilles  conditions,  que  la  sortie  d'un  malade  puisse  être 
autorisée,  quand  l'aliéné  soustrait  depuis  quelque  temps  aux 
causes  d'excitation  extérieure  qui  l'ont  autrefois  rendu  actif, 
paraît  calme,  inoffensif?  Quoi  d'étonnant  que  son  retour  à 
la  vie  libre  puisse  être  suivi,  et  souvent  à  bref  délai,  d'un 
nouvel  accès?  La  société,  nous  avons  le  devoir  de  le  répéter 
ici,  n'est  pas  protégée  ;  il  importe  de  prendre  des  mesures 
qui  consacrent  mieux  son  droit  absolu  de  se  défendre  contre 
les  aliénés  dangereux.  Nous  dirons  brièveme'nt,  comme  pour 
servir  d'amorce  ât  une  discussion  qui  ne  saurait  se  produire 
dans  un  milieu  plus  compétent,  ce  qu'il  serait  possible  de 
faire,  —  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics. 

Il  convient  tout  d'abord  de  bien  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  l'aliéné  criminel  peut  se  trouver  vis-à-vis  de 
l'autorité  judiciaire  : 

a)  Il  est  arrêté  immédiatement  après  le  crime  ou  le  délit, 
et,  dès  le  premier  interrogatoire,  le  magistrat  chargé  de 
l'instruction  soupçonne  qu'il  a  affaire  à  un  aliéné  et  ordonne 
un  examen  médical.  Les  conclusions  des  experts  sont  nettes, 
précises,  Tinculpé  est  un  aliéné  irresponsable  de  ses  actes. 
Le  juge  rend  une  ordonnance  de  non-lieu. 

à)  Il  s'agit  d'un  prévenu  traduit  devant  une  chambre  cor- 
rectionnelle ;  c'est  une  affaire  de  flagrant  délit,  l'acte  délic- 
tueux est  prouvé  ;  mais  les  magistrats  jugeant  en  police 
correctionnelle  ont  des  doutes  sur  l'état  mental  du  prévenu. 
Ils  commettent  un  ou  plusieurs  experts;  la  folie  est  constatée, 
l'irresponsabilité  affirmée,  les  juges  acceptent  les  conclu- 
sions du  rapport  d'experts  et  la  poursuite  tombe.  Le  juge- 
ment reconnaît  que  l'acte  incriminé  a  été  commis  dans  l'état 
de  démence,  le  prévenu  'est  renvoyé  comme  non  coupable. 

c)  L'instruction  est  close;  ni  les  réponses,  ni  l'attitude  de 
l'inculpé  pendant  les  interrogatoires  qu'il  a  subis,  n'ont  con- 
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duit  à  penser  qu'il  ait  perdu  la  raison.  Le  fait  qualifié  crime 
qui  lui  est  reproché  est  établi;  sur  le  vu  du  dossier,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  a  décidé  le  renvoi  devant 
la  cour  d'assises.  Au  cours  des  débats  l'aliénation  mentale 
est  invoquée  par  la  défense.  L'affaire  est  renvoyée  à  une 
autre  session,  des  experts  sont  nommés  ;  l'accusé  soumis  à 
leur  examen  est  par  eux  déclaré  fou  au  moment  où  il  a  com- 
mis l'acte  qui  lui  est  reproché.  L'accusé  reparaît  devant  la 
cour,  qui  l'acquitte. 

Tels  sont  les  trois  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique, 
et  qui  n'ont,  aujourd'hui,  pour  les  deux  premiers,  d'autre 
solution  que  la  mise  à  la  disposition  de  l'autorité  adminis- 
trative, sans  que  celle-ci  soit  tenue,  absolument,  de  pourvoir 
au  placement  dans  un  asile  d'aliénés.  Hâtons-nous  de  dire 
que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  placement  est 
ordonné  d'office. 

Dans  lé  troisième  cas,  la  situation  est  bien  plus  grave.  Le 
jury  auquel  on  a  démontré  l'irresponsabilité  de  l'accusé, 
rend  un  verdict  d'acquittement.  Il  ne  doit  compte  à  personne 
des  motifs  de  sa  détermination,  et  l'accusé  acquitté  peut  être 
remis  immédiatement  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  une 
autre  cause.  Ni  le  président,  ni  le  ministère  public  ne  sont 
investis  par  la  loi  du  droit  de  le  mettre  à  la  disposition  de 
l'autorité  administrative.  En  fait,  c'est  à  peu  près  toujours 
dans  le  sens  de  l'internement  par  la  voie  administrative  que 
l'affaire  se  termine.  En  droit,  il  n'y  a  rien  qui  règle  cette 
situation,  attendu  qu'il  n'est  écrit  nulle  part  que  l'acquitte- 
ment par  le  jury  d'un  aliéné  auteur  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  emporte,  de  plano^  la  mesure  de  l'internement 
dans  un  asile. 

En  Angleterre,  la  jurisprudence  est  fixée  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  en  1800,  après  l'attentat  commis  sur 
la  personne  du  Roi,  au  théâtre  de  Drm^y-Lane^  par  Had- 
field  (1).  Nous  trouvons  dans  un  excellent  travail  de  M.  le 

(1)  D.  Nicolson,  A  chapter  in  the  history  of  criminallunatic  in  England 
{Jouirai  of  mental  science  y  1877). 
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D'  Nicolson,  aujourd'hui  surintendant  de  Tasile  d'Élalde 
Broadmoor  pour  les  aliénés  criminels,  des  renseignements 
du  plus  haut  intérêt.  Au  cours  du  procès  Tinsanité  d'Hadfield 
est  [clairement  démontrée  ;  le  juge,  Lord  Kenyon,  invite  le 
jury  à  rendre  un  verdict  de  «  non  coupable  ».  Alors  s'élève 
la  diRiculté  :  «  Que  doit-on  faire  de  cet  homme?  »  «  Pour  sa 
propre  sécurité,  dit  le  juge,  pour  la  sécurité  de  la  société 
tout  entière,  cet  homme  ne  doit  pas  être  mis  en  liberté;  il 
y  va  de  l'intérêt  de  tous.  Quelle  que  soit  la  condition,  du 
roi  sur  le  trône  aussi  bien  que  du  mendiant  dans  la  rue,  le 
premier  venu,  sans  distinction  de  sexe,  ni  d'âge,  peut,  dans 
une  heure  de  regrettable  frénésie,  tomber  sous  les  coups  de 
cet  homme  qui  n'a  plus  sa  raison  saine.  »  Étant  établi  que  le 
salut  commun  exigeait  que  Hadfield  fût  soumis  à  une  surveil- 
lance continue,  quoique  le  juge  de  toute  cour  soit  compétent 
pour  déterminer  la  détention  de  toute  personne  dans  de 
semblables  conditions,  il  se  trouva  «  qu'il  pouvait  seulement 
la  renvoyer  dans  le  lieu  de  détention  d'où  elle  venait». 
M.  Garrow  fît  alors  cette  motion  :  «  Qu'il  y  aurait  un  grand 
avantage,  pour  l'avenir,  à  ce  que  le  jury  établît  dans  son 
verdict  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'avait  rendu,  c'est-à- 
dire  qu'il  déclarât  qu'il  déchargeait  le  prisonnier  de  l'accu- 
sation qui  pesait  sur  lui,  parce  que  le  jury  avait  reconnu 
que  l'accusé  était  aliéné  au  moment  où  il  avait  commis  le 
le  crime.  Il  y  aurait  alors  une  raison  légale  et  suffisante 
pour  motiver  son  internement.  » 

L'acquittement  d'Hadfield  avec  les  considérants  qui  l'ap- 
puyaient, imposait  l'obligation  de  pourvoir  au  placement  et 
au  traitement  des  aliénés  criminels;  en  effet,  quelques  jours 
après,  Tattorney  général  présentait  à  la  Chambre  des  com- 
munes le  «  insanc  offenders  bill  ».  Cet  act  (39  et  40  Geo.IlI- 
C.  94)  recevait  l'approbation  royale  le  28  juillet  1800.  Il  dé- 
cidait que  :  «  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  accusée  de 
trahison,  de  meurtre,  de  félonie,  s'il  est  prouvé  que  cette  per- 
sonne était  aliénée  au  moment  oiîi  le  crime  a  été  commis,  et 
si  elle  est  acquittée,  le  jury  déclarera  qu'elle  est  acquittée 
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pour  cause  d'aliénation  mentale,  et,  comme  conséquence  de 
ce  verdict,  la  cour  ordonnera  que  cette  personne  soit  retenue 
sous  une  étroite  surveillance  dans  tel  lieu  et  de  telle  manière 
qu'il  semblera  bon  à  la  Cour,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  fait 
connaître  son  bon  plaisir.  Les  mêmes  mesures  sont  applica- 
bles à  toute  personne  inculpée  de  quelque  crime  que  ce  soit, 
et  reconnue  aliénée,  soit  au  moment  de  la  mise  en  accusa- 
tion, soit  au  cours  du  procès. 

Il  fallut  plusieurs  années  de  tâtonnements,  d'essais,  pour 
qu'on  arrivât  enfin  à  la  création  de  l'asile  de  Broadmoor, 
qui,  décidée  par  un  act  du  6  août  1860,  fut  réalisée  en  i863. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  ces  détails,  c'est  qu'ils  nous 
permettent  de  montrer  comment,  en  Angleterre,  on  est  arrivé 
h  prendre  des  mesures  qui  défendent  la  société  contre  les  at- 
taques des  aliénés  criminels,  et  comment  on  est  sorti  des  dif- 
ficultés au  milieu  desquelles  nous  nous  débattons.  Nos  voi- 
sins se  trouvent  bien  de  ce  qu'ils  ont  fait  ;  et  des  attaques, 
parfois  assez  vives,  n'ont  pas  réussi  à  compromettre  la  marche 
d'un  grand  service  public  dont  les  statistiques  annuelles  éta- 
blissent et  l'importance  et  l'évidente  utilité  au  point  de  vue 
de  la  défense  sociale. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  de  voir  notre  pays  doté 
d'une  institution  de  ce  genre.  Et  voici  comment  nous  com- 
prendrions son  fonctionnement.  Nous  n'avons  qu'à  reprendre 
les  conclusions  qui  nous  paraissent  les  plus  sages,  les  plus 
pratiques,  parmi  celles  qui  ont  été  formulées  depuis  près  de 
vingt  ans,  dans  les  sociétés  savantes,  dans  les  congrès  devant 
lesquels  se  sont  affirmées  les  plus  légitimes,  les  plus  graves 
préoccupations.  . 

Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  sociale,  la  Société  de  médecine 
légale  émet  le  vœu  que  des  mesures  spéciales  soient  prises 
contre  les  délinquants  irresponsables,  auteurs  de  faits  quali- 
fiés crimes  ou  délits  graves,  et  soumet  aii  Congrès  péniten- 
tiaire international  les  conclusions  suivantes  : 

I.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  individu,  poursuivi  pour 
crime  ou  délit,  aura  été  relaxé  ou  acquitté  comme  irrespon- 
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sable  de  Tacte  imputé,  il  sera  interné  dans  un  établissement 
d'aliénés,  par  mesure  administrative. 

L*irresponsabilicé  de  l'inculpé,  à  raison  de  son  état  de  dé- 
mence, sera  constatée  dans  l'ordonnance  de  non-lieu.  Celle 
du  prévenu  renvoyé,  pour  la  môme  cause,  des  fins  d'une 
poursuite  correctionnelle,  ou  bénéficiant  d'un  arrêt  de  non- 
lieu,  sera  constatée  dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt. 

Celle  de  l'accusé  traduit  devant  la  cour  d'assises  et  qui 
aura  été  acquitté  pour  cause  de  démence,  sera  constatée  par 
le  jury,  en  réponse  à  une  question  qui  lui  sera  posée  par  le 
président  des  assises,  suivant  les  termes  de  l'article  64  du 
Code  pénal,  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  ou  sur  la  demande  expresse  de  la  défense. 

La  décision  judiciaire  intervenue  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
prévus,  sera  transmise  par  le  ministère  public,  à  Paris,  au 
préfet  de  police,  aux  préfets  dans  les  départements,  avec  une 
notice  individuelle  dont  la  forme  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

II.  —  Si  la  sortie  d'un  individu  interné  à  la  suite  d'une  dé- 
cision judiciaire  est  demandée  pour  cause  de  guérison,  avant 
que  cette  sortie  soit  ordonnée,  il  devra  être  examiné  si  cet 
individu  n'est  pas  légitimement  suspect  de  rechute.  Cet  exa- 
men sera  fait  par  une  commission  composée  : 

1**  Du  médecin  de  l'asile  au  service  duquel  appartient  l'in- 
dividu dont  il  s'agit; 

2°  Du  préfet  de  police,  à  Paris,  du  préfet  dans  les  dépar- 
tements, ou  de  leurs  délégués  ; 

3°  Du  procureur  général  du  ressort  ou  de  son  délégué. 

La  commission  pourra  faire  appel^  si  elle  le  juge  néces- 
saire, au  concours  et  aux  lumières  spéciales  de  tous  autres 
médecins  aliénistes. 

Si  la  commission  juge  que  l'individu  n'est  pas  suspect  de 
rechute,  sa  sortie  sera  ordonnée.  Dans  le  cas  contraire,  il 
sera  sursis  de  droit  à  la  sortie. 

L'effet  de  ce  sursis  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  d'une 
année. 
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A  rexpiralion  de  chaque  année,  Tindividu  dont  il  s'agit 
qui  aura  été  Tobjet,  pendant  le  temps  intermédiaire,  d'une 
observation  spéciale,  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  de  la 
commission,  qui  statuera  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  individu  interné 
par  mesure  administrative  à  la  suite  de  la  décision  judiciaire 
intervenue  sur  des  poursuites  pour  crime  ou  délit,  à  quelque 
époque  que  la  sortie  soit  demandée,  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  Tinlernement. 

Elles  sont  également  applicables  h  la  demande  de  sortie 
d'un  individu  condamné  pour  crime  ou  délit,  et  reconnu  ulté- 
rieurement en  état  d'aliénation  mentale. 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  émet  le  vœu  que . 
des  asiles,  ou  des  quartiers  spéciaux,  soient  affectés  à  l'inter- 
nement des  individus  condamnés  ou  poursuivis  par  la  justice 
répressive   et  relaxés  ou  acquittés  en  raison  de  leur  état 
mental  (i). 

C'est  de  la  création  soit  d'un  asile,  soit  de  quartiers  spé- 
ciaux annexés  à  un  asile  ou  à  une  maison  de  détention,  que 
nous  sommes  en  droit  d'attendre  des  mesures  plus  sévères 
pour  la  garde  des  aliénés  criminels,  plus  protectrices  de  la 
sécurité  sociale. 

Bibliographie.  —  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  — 
Étude  sur  les  diverses  législations  relatives  aux  aliénés,  par  M.  Ernest 
Bertrand,  conseiller  à  la  Gourd'appel  deParis,1873.  —  M.  J.  de  Crisenoy, 
1882.  —  M.  Th.  Roussel,  Rapport  Tait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  revision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés 
(Sénat,  session  do  1884).  —  Société  de  médecine  légale  (Bulletins,  1878). 
Des  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait  de  prendre,  afin  de  pro- 
téger efficacement  la  société  contre  les  actes  violents  des  aliénés  reconnus 
dangereux.  —  Société  générale  des  prisons  (Bulletins,  1878).  Enquête  sur 
la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels.  —  Rapport  sur  la  légis- 
lation relative  aux  aliénés  criminels.  M.  Proust.  -  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons,  décembre  1879.  —  Congrès  international  do  méde- 
cine mentale,  août  1878.  —  D<^  Motet.  Asile  de  Broadraoor,  pour  les  aliénés 
criminels  en  Angleterre,  1881.  —  Des  mesures  législatives  à  prendre  à 
regard  des  aliénés  dits  criminels,  par  M.  L.  Dayras,  avocat  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Besançon,  1881.  -  Rapports  à  la  Chambre  des  députés  sur 

(1)  Congrès  de  médecine  mentale,  1878.  —  M.  le  premier  Président 
Barbier,  de  la  Cour  de  cassation. 
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le  régime  de»  aliénés,  par  MM.  fiouRNEViLLE,  1890.  —  Joseph  Rbinacb, 
Ernest  Lafont,  1890-1894.  Conseil  supérieur  de  T Assistance  publique, 
session  de  juin  1891. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  mises  aux  voix  sont  approuvées  par 
la  Société. 

Le  secrétaire  général  informe  la  Société  que  ces  deux  rapports 
seront  immédiatement  transmis  à  M.  le  directeur  de  radministra- 
tion pénitentiaire,  président  du  comité  d'organisation  du  Congrès. 

La  liste  des  membres  délégués  par  la  Société  de  médeciDe 
légale  est  complétée  par  Vaddition  du  nom  de  M.  le  D*"  Socquel. 


SÉANCE  DU  8  JUILLET  1895. 

Présidence  de  M.  Constant,  vice-président. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  Je  la  séance  précédente. 
M.  le  D"*  Paul  Gliaulef,  d'Agen,  adresse  à  la  Société  le  Rapport 
médico-légal  suivant: 


TENTATIVE  DE  SUICIDE  ET  DE  PARRICIDE 
AFFAIRE  R... 

Rapport  médico-légal 
Par  le  D'  Paul  Chaulet  (d'Agcn). 

Nous  soussigné  Paul  Chaulet,  docteur  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Paris,  commis  parM.Bérigaud,  juge  d'instruction, 
à  Teffet  de  procéder  à  Texamen  de  Tétat  mental  de  R...  et 
de  dire  si  cet  homme  est  responsable  de  ses  actes; 

Serment  préalablement  prêté,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  du  dossier,  examiné  à  plusieurs  re- 
prises R...,  entendu  les  déclarations  de  R...,  père,  de  P..., 
oncle  de  l'inculpé,  de  R...,  frère  aîné,  et  de  la  femme  de  Tin- 
culpé,  résumons  comme  suit  le  résultat  de  l'expertise  qui 
nous  a  été  confiée  : 

R...  est  un  homme  de  trente-huit  ans  qui  jouit  d'une 
bonne  santé,  il  n'a  jamais  eu  de  maladie  grave,  il  ne  présente 
aucun  des  signes  physiques  que  Ton  rencontre  chez  les  dé- 
générés. Symétrie  du  crâne  et  du  visage,  pas  de  strabisme; 
pavillon  de  l'oreille  et  voûte  palatine  normaux,  pas  de  pro- 
gnathisme. Son  intelligence  est  ordinaire,  il  sait  lire  et 
écrire,  sa  mémoire  est  très  bonne,  ses  sentiments  affectifs 
développés  du  moins  en  ce  qui  concerne  ses  enfants.  Dans 
ses  antécédents  héréditaires  nous  ne  trouvons  pas  de  prédis- 
position aux  troubles  nerveux.  R...  n'a  jamais  eu  de  délire 
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ambitieux ,  ni  de  délire  mélancolique  ;  son  écriture  est  normale, 
il  n'a  pas  de  trouble  de  la  parole,  pas  d'alaxie  musculaire, 
pas  d'inégalité  pupiilaire.  Nous  ne  remarquons  pas  chez  lui 
de  tremblements  lîbrillaires  de  la  langue,  en  un  mot  aucun 
tUs  signes  principaux  de  la  paralysie  générale. 

L'inculpé  est  très  sobre,  il  ne  fume  pas  et  ne  boit  que  très 
peu  de  vin,  inutile  d'ajouter  qu'il  ne  présente  aucun  symp- 
t6me  d'alcoolisme. 

R...,  qui  a  très  bonne  mémoire,  n'a  jamais  eu  de  crises 
morveuses,  pas  de  tic  delà  face,  son  sommeil  est  bon,  il  n'a 
jamais  eu  d'incontinence  nocturne  d'urine,  jamais  il  ne  s'est 
plaint  de  vertiges  ;  donc  rien  de  Tépileptique. 

La  folie  impulsive  ou  délire  des  actes,  quelle  que  soit  ladi- 
vorsité  de  ses  formes,  obsession,  spontanéité,  instincts  vi- 
cieux, accès  paroxystiques,  n'existe  pas  chez  l'inculpé.  Du 
reste  le  signe  caractéristique  de  cette  affection  morbide,  qui 
e^t,  l'acte  délirant  une  fois  accompli,  une  sorte  de  détente 
physique  et  morale,  qui  soulage  et  fait  éprouver  un  senti- 
ment de  bien-être  au  malade,  nous  fait  ici  défaut. 

R...  s'est  marié  en  janvier  1883,  il  a  trois  enfants;  quel- 
ques jours  avant  son  mariage,  en  décembre  1882,  son  père  fit 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  trois  enfants  ;  ouvrier  bou- 
langer chez  son  oncle  P...,  il  lui  succède  en  novembre  1883; 
pendant  les  quatre  premières  années  de  son  mariage,  rien 
d'anormal  à  signaler.  Dès  1888,  il  se  plaint  de  ce  que  sa 
femme  tient  mal  ses  comptes;  en  mai  1888,  l'inculpé  pré- 
tend avoir  eu  la  preuve  de  l'infidélilé  de  sa  femme;  malgré 
cela  il  ne  devient  pas  jaloux,  il  ne  cherche  pas  à  lui  nuire, 
il  ne  veut  se  venger  ni  d'elle,  ni  de  celui  qu'il  croit  être  son 
amant;  il  devient  triste.  Cette  situation  dure  ainsi  jusqu'au 
mois  de  mars  1891  ;  il  continue  seulement  à  se  plaindre  au- 
près de  sa  femme  et  des  parents  de  cette  dernière,  que  celle- 
ci  lui  fait  perdre  de  l'argent  par  son  désordre  et  son  irré- 
iiularité  dans  la  tenue  des  comptes  de  la  boulangerie. 

En  mars  1891,  il  se  rendait  h  la  gare  de  L...  pour  cher- 
cher du  poisson  qui  lui  était  expédié  de  Bordeaux,  en  compa- 


TENTATIVE   DE   SUICIDE  ET   DE  PARRICIDE.  77 

gnie  d'un  certain  L...  ;  chemin  faisant  celui-ci  l'avertit  que  sa 
femme  le  trompait.  Gela  lui  fit,  dit-il,  beaucoup  de  peine,  car 
s'il  supportait  les  infidélités  de  sa  femme,  du  moins  ne  vou- 
lait-il pas  que  sa  situation  fût  connue  du  public. 

Malgré  son  chagrin,  il  dîna  le  soir  avec  sa  femme  et  L.  ., 
mais  après  le  dîner,  lorsqu'il  fut  seul  avec  sa  femme,  il  lui 
adressa  de  vifs  reproches  ;  il  s'arma  d'un  revolver  de  petit 
calibre  qu'il  avait  en  sa  possession  depuis  quelque  temps  ;  sa 
femme,  prise  de  peur,  s'éloigna  précipitamment  de  la  cham- 
bre à  coucher  où  ils  se  trouvaient  tous  les  deux,  et  entendit 
aussitôt  trois  détonations. 

R...  avait  tenté  de  se  suicider  en  se  tirant  dans  la  région 
de  l'oreille  trois  coups  de  revolver.  Les  suites  de  ses  bles- 
sures furent  sans  aucune  espèce  de  gravité,  malgré  que  les 
balles,  qui  avaient  pénétré  dans  les  tissus,  n'aient  jamais  pu 
être  extraites  parle  docteur  Duperie  qui  lui  donna  ses  soins. 
Un  peu  plus  tard,  sa  femme  devient  malade,  il  la  fait 
traiter  par  le  docteur  Duperie.  Au  mois  de  juillet  1892,  il 
ferme  brusquement  sa  boulangerie  ;  cela  paraît  extraordi- 
naire à  sa  famille  et  à  ses  clients  ;  interrogé  par  nous  sur  le 
motif  d'une  aussi  brusque  détermination,  R...  nous  répond  : 
qu'à  cette  époque  sa  femme  était  en  traitement  à  Salies,  que 
son  ouvrier  venait  de  le  quitter  et  que  s'étant  vainement 
adressé  à  son  père  pour  qu'il  vînt  l'aider,  ne  pouvant  à  la 
fois  fabriquer  son  pain,  tenir  ses  comptes  et  porter  le  pain 
aux  clients,  il  avait  préféré  cesser  son  industrie. 

En  octobre  1892,  R...  part  de  G...  où  était  située  sa  bou- 
langerie et  va  à  T...,  près  Bordeaux,  continuer  son  métier  de 
boulanger.  Ses  affaires  ne  prospérant  pas,  il  a  acheté  son 
nouveau  fonds  4,000  francs  en  février  1893,  après  avoir 
donné  une  procuration  à  sa  femme,  celle-ci  le  revend,  dit- 
elle,  1,700  francs. 

Durant  cette  période,  il  prétend  avoir  eu  à  se  plaindre  de 
la  gestion  commerciale  de  sa  femme  ;  son  oncle  P...  vient  le 
voir,  et  un  jour,  dit-il,  étant  au  bas  de  l'escalier  au  rez-de- 
chaussée,  il  entend  celui-ci  dire  à  sa   femme  au  premier 
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étage  :  «  Si  tu  peux  lui  attraper  Targent,  cela  marchera  tout 
seul.  »  Un  tel  propos  lui  parut  extraordinaire.  A  la  même 
('puque,  sa  famille  affirme  qu*il  tenta  deux  fois  de  se  suicider, 
une  première  fois  avec  du  laudanum,  une  seconde  fois,  au 
moyen  du  charbon;  invité  par  nous  à  s'expliquer  sur  ces 
deux  tentatives  de  suicide,  il  nous  répond  que  s'il  est  vrai 
que,  poussé  par  le  chagrin,  il  s'est  tiré,  étant  à  G...,  trois 
coups  de  revolver,  à  T...  il  n'a  pris  qu'une  très  faible  dose 
de  laudanum  et  cela  pour  calmer  les  douleurs  provoquées 
par  des  coliques  intestinales.  Quant  au  suicide  par  le  char- 
bon, il  le  nie  absolument.  Un  jour  se  trouvant  très  fatigué 
il  s'enferme  dans  la  pièce  de  la  boulangerie  où  était  situé  le 
Tour,  il  s'étend  sur  le  pétrin  pour  dormir  ;  non  loin  de  lui 
('tait  placé  l'appareil  connu  sous  le  nom  d'étouffoir,  et  qui 
contenait  du  charbon  allumé  ;  pendant  son  sommeil,  il  le 
reaverse  avec  son  pied  en  brûlant  celui-ci  assez  profondé- 
ment. Sa  famille,  craignant,  dit-elle,  pour  sa  raison,  consulta 
le  docteur  Loignon,  de  Talence,  et  le  professeur  Pitres.  —Le 
docteur  Pitres  (1),  auquel  nous  avons  écrit,  nous  a  répondu 
f|u'il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  vu  R...  dans  son  cabinet. 

A  la  fin  de  février  1893,  l'inculpé  va  habiter  à  B.-E...  avec 
sunpère;  sa  femme  l'abandonne,  revient  à  G...  ^t  plus  tard 
introduit  contre  lui  une  action  en  séparation  de  corps. 
IL-,  reste  auprès  de  son  père  jusqu'à  la  fin  de  1894,  à  celte 
époque  il  revient  à  G...,  où  il  habite  seul;  il  rencontre  sou- 
vent sa  femme  dans  le  village,  jamais  il  ne  cherche  à  lui 
adresser  la  parole,  il  voit  souvent  ses  enfants,  il  les  caresse 
et  semble  les  aimer  en  bon  père  de  famille,  se  préoccupant 
sans  cesse  de  leur  avenir.  —  Depuis  son  retour  de  T...  l'in- 
culpé travaille  assez  assidûment  chez  son  frère  aîné,  mar- 
cliand  de  bois  à  B.-E... 

Un  jour  de  septembre  étant  chez  son  père,  il  veut  aller 
vendanger  une  vigne  qu'il  possède  aux  environs  de  G...  ;  en 
arrivant  il  trouve  les  vendanges  faites.  Sa"iëmme,  à  laquelle 

{\}  Le  Docteur  Loignon  nous  a  fait  même  réponse» 
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il  ne  paye  plus  une  pension  mensuelle  que  le  tribunal  civil 
lui  avait  ordonné  de  payer,  a  vendangé  à  sa  place.  Or, 
comme  R. ..  avait  prié  son  père  de  venir  avec  lui,  pour  l'ai- 
der à  vendanger  et  que  ce  dernier  Ta  éconduit,  il  en  con- 
clut qu'il  est  de  connivence  avec  sa  femme  pour  le  frustrer, 
et  que  c'est  lui  qui  Fa  avertie  afin  qu'elle  puisse  vendanger 
avant  l'arrivée  de  son  mari. 

L'inculpé  pendant  dix  ans  environ  a  payé  les  intérêts  de 
la  dette  provenant  du  partage  fait  par  son  père  avant  son 
mariage.  Sa  femme,  d'après  ce  qu'elle  nous  a  dit,  semblait 
ignorer  cette  dette.  Un  jour  il  cesse  de  payer  ses  créanciers 
P...  et  un  sieur  M...  qui  représente  la  véritable  créancière, 
une  religieuse  de  Troyes. 

«  Pourquoi,  lui  demandons-nous,  refusez-vous  de  payer  les 
intérêts  d'une  dette  que  vous  avez  acceptée  lors  du  partage  ? 

—  J'ai  cru,  dit-il,  que  je  devais  cette  somme,  mais  un  jour, 
en  lisant  l'acte  de  partage,  j'ai  vu  que  mon  père  avait  payé 
P...  avant  le  partage  de  ses  biens  et  cela  avec  la  fortune  de 
ma  mère  ;  je  dois  bien  deux  mille  francs  à  mon  oncle  qu'il 
m'a  prêtés  directement,  et  ceux-là  je  les  lui  payerai  alors 
même  qu'il  aurait  perdu  les  titres  que  je  lui  ai  souscrits. 

«  Au  surplus,  mon  père  m'a  dit  que  je  ferais  bien  de  ne 
pas  payer  les  intérêts  à  P...,  parce  que  je  ne  lui  devais  rien. 
Ce  propos  il  me  l'a  tenu  en  avril  1893. 

«  Quant  à  M.  M...  j'ai  cessé  de  lui  payer  les  intérêts,  parce 
qu'en  mai  1893,  en  fouillant  les  tiroirs  de  mon  père,  j'ai 
trouvé  un  reçu  de  ce  dernier  dans  lequel  reçu  il  déclarait 
avoir  touché  en  espèces  une  somme  de  cinq  mille  francs  qui 
représentait  le  montant  de  la  dette  qui  aurait  été  due  à  la 
religieuse  de  Troyes,  par  mon  frère,  par  ma  sœur  et  par 
moi.   » 

D'après  la  famille  R...,  le  frère  aîné  et  la  sœur  auraient 
payé  leurs  dettes,  ce  qui  est  déclaré  impossible  non  seule- 
ment par  R...  mais  aussi  par  sa  femme. 

Tourmenté  par  ses  créanciers  qui  l'ont  déjà  empêché  de 
toucher  d'une  compagnie  d'assurances  une  somme  qui  lui 
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était  due  à  la  suite  d'un  incendie,  il  cherche  par  tous  les 
moyens  à  prouver  qu'il  ne  doit  rien.  R. ..  fait  une  démarche 
auprès  du  président  du  tribunal  civil  pour  lui  montrer  l'acte 
de  partage  de  son  père,  et  comme  il  a  aussi  besoin  du  reçu 
de  M...,  il  veut  se  le  procurer  à  tout  prix. 

C'est  ainsi  que  le  i2  avril  au  matin  il  part  de  G...  pour 
aller  réclamera  son  père  le  reçu  M...  Son  père  est  absent, 
la  maison  est  fermée,  il  continue  sa  route  et  arrive  chez  son 
frère  où  il  passe  une  partie  de  la  journée.  Plus  tard,  la 
maison  de  son  père  étant  toujours  fermée,  il  regagne  son 
domicile.  Dans  la  soirée,  R...père  est  aperçu  par  son  fils 
rentrant  chez  lui  en  voiture,  il  revenait  de  la  foire  de  P... 
L'inculpé  se  dit:  «  Puisque  mon  père  rentre  chez  lui  c'est  le 
moment  d'aller  lui  réclamer  le  reçu  M...,  et  de  peur  qu'il  ne 
me  le  refuse,  je  vais  prendre  mon  revolver  pour  l'effrayer.  » 
Il  chemine  encore  tranquillement,  pendant  3  kilomètres  en- 
viron; il  arrive  à  la  maison  paternelle,  la  porte  est  fermée, 
il  frappe  à  la  croisée,  la  croisée  s'ouvre  et  son  père  lui  de- 
mande ce  qu'il  veut,  il  réclame  le  reçu,  son  père  le  refuse  et 
aussitôt  R...  décharge  sur  lui  trois  coups  de  pistolet. 

L'inculpé  affirme  qu'il  a  tiré  au  hasard  et  qu'il  serait  désolé 
d'avoir  atteint  son  père. 

A.  plusieurs  reprises,  nous  demandons  à  R...  si  son  père 
cliercheà  l'inquiéter,  à  lui  procurer  des  chagrins,  s'il  a  des 
«jnnemis,  il  répond  négativement.  Un  jour,  prétend-il,  son 
père  lui  aurait  dit  qu'il  était  l'amant  de  sa  femme,  mais  il 
affirme  n'avoir  jamais  ajouté  foi  à  ce  propos  qui  devait  être 
une  plaisanterie. 

D'après  les  parents  de  l'inculpé,  celui-ci  présenterait  par- 
lois  des  modifications  de  caractère  périodiques  avec  accès 
mélancoliques  et  idées  dépressives. 

L'exposé  des  faits  précédents  pourrait  peut-être  nous  per- 
mettre de  nous  demander  si  R...  n'est  pas  un  délirant  chro- 
nique sans  hallucination  des  sens  et  n'ayant  que  le  délire 
intellectuel. 

Il  est  vrai  que  comme  les  malades  atteints  de  délire  chro- 
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nique  à  évolution  systématique,  Tinculpé  n'a  pas  d'antécé- 
dents héréditaires  ;  il  est  vrai  que  les  délirants  chroniques 
conservent  l'attention,  la  mémoire,  la  volonté,  la  faculté 
syllogistique,  et  que  le  délire  des  persécutions  n'apparaît 
guère  avant  la  30"  année. 

Ces  malades  présentent  de  rinquiétude,de  la  défiance,  une 
tendance  à  mal  interpréter  les  paroles  et  les  actes  d'autrui  ; 
mais  peu  à  peu  s'installent  chez  eux  des  idées  de  persécution 
suivies  bientôt  d'hallucination  des  sens.  Chez  le  délirant 
chronique  se  rencontre  surtout  l'hallucination  auditive,  il 
entend  des  voix. 

Dans  l'hypothèse  où  R...,  ce  que  nous  ne  croyons  pas, 
serait  dans  la  première  période  de  délire  chronique  à  évo- 
lution systématisée,  période  durant  laquelle  n'ont  pas  encore 
apparu  les  idées  de  persécution,  il  est  certain  qu'il  n'aurait 
pas  commis  l'acte  qui  lui  est  reproché,  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'aurait  pu  résister. 

Conclusions,  —  De  l'examen  de  R...,  de  la  lecture  des  piè- 
ces du  dossier^  de  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés,  il  résulte  pour  nous:  que  si  R...  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  un  aliéné,  néanmoins  ses  bizarreries  de  carac- 
tère, son  appréciation  ferme  de  certains  faits,ses  inquiétudes^ 
sa  défiance,  sa  tendance  à  mal  interpréter  les  paroles  et  les 
actes  d'autrui,  sa  ou  ses  tentatives  de  suicide,  doivent  nous 
le  faire  considérer  comme  étant  dans  un  état  mental  parti-, 
culier  qui  ne  comporte  pas  une  pleine  et  entière  respon^ 
sabilité. 

Mais  à  notre  sens  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  croire 
que  R...,  au  moment  où  il  a  accompli  l'acte  pour  lequel  il 
est  poursuivi,  a  obéi  à  une  fatalité  inéluctable  ;  le  fait  de 
s'être  présenté  chez  son  père  armé  d'un  revolver  avec  l'in- 
tention formelle  de  se  servir  de  cette  arme  pour  Teffrayer 
et  obtenir  ainsi  le  reçu  qu'il  croyait  nécessaire  à  la  défense 
de  ses  intérêts,  nous  prouve  qu'il  a  envisagé  les  conséquen- 
ces de  l'action  qu'il  allait  commettre. 

Cette  preuve  nous  est  encore  fournie  par  la  conduite  de 
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rinculpé,  qui  après  avoir  tiré  sur  son  père,  va  se  constituer 
prisonnier;  aussi  croyons-nous  que  le  médecin  n'a  pas  ici  le 
droit  de  réclamer,  comme  pour  un  aliéné  véritable,  le  béné- 
fice d'une  irresponsabilité  absolue. 


^ï' 


R...  a  été  acquitté  le  13  juin  par  la  cour  d'assises  de  Lot-et- 
Garonne. 

M.  us  SKCRÉTAIRK  GÉNÉRAL.  —  MessicuTS,  j'ai  Tbonueur  d'in- 
former la  Société  de  médecine  légale  que  le  Congrès  pénitentiaire, 
après  de  brillantes  discussions  auxquelles  ont  pris  part  de  nom- 
breux délégués  étrangers,  et  ceux  de  ses  membres  qu'elle  avait 
chargés  de  la  représenter,  a  adopté  les  conclusions  des  rapports 
que  nous  avions  préparés  en  son  nom,  sur  la  3*  question  da 
programme  :  Quelles  mesures  sont  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  sociale  contre  les  délinquants  irresponsables  ou  contre 
ceux  dont  la  responsabilité  est  diminuée  au  moment  du  crime  ou 
du  délit  (faiblesse  d'esprit,  aliénation  mentale,  etc.)? 

Nous  avons  été  chargé  de  défendre  devant  l'assemblée  générale 
les  conclusions  suivantes  que  le  Congrès  a  votées  sous  celte 
forme  : 

«  Le  Congrès  pénitentiaire  international  émet  le  vœu  : 

«  i^  Que  des  asiles  ou  des  quartiers  spéciaux  soient  affectés  à 
rinternement,  en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  des 
aliénés  poursuivis  ou  condamnés  par  elle  et  relaxés  ou  acquittés 
en  raison  de  leur  état  mental. 

«  2»  Il  y  a  lieu  d'adopter  le  principe  de  la  triple  intervention  :  à)  de 
l'autorité  judiciaire;  b)  de  l'autorité  administrative  ;  c)  du  mé- 
decin de  l'asile,  pour  autoriser  la  sortie  de  ces  aliénés.  » 

Nous  avons  eu  aussi  la  satisfaction  de  voir  le  Congrès  péniten- 
liaire  adopter  notre  conclusion  sur  la  huitième  question  (2*  sec- 
lion)  du  programme  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  D'après  quel  principe  doit  être  fait  le  calcul  de  la  durée  de 
la  peine  pour  les  condamnés  atteints  d'aliénation  mentale  : 

<(  i^  Quand  ils  sont  enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dépendant 
de  l'administration  pénitentiaire  ; 

«  20  Quand  ils  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement 
dits. 

Nous  avions  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  des  malades  du  même  type,  qui  avaient  droit  aax 
mêmes  soins;  nous  avions  soutenu  que  le  condamné  surpris  par 
la  maladie  bien  souvent  latente  au  moment  du  crime  ou  du  délit, 
ne  devait  pas  voir  sa  situation  aggravée  par  ce  seul  fait  qu'il  se- 
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rail,  OU  ne  serait  pas,  traité  dans  un  asile  dépendant  de  Tadminis- 
tration  pénitentiaire. 

Nous  avons  défendu  la  conclusion  que  vous  aviez  acceptée,  et 
le  Congrès  a  décidé  que  : 

Dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  des  condamnés  aliénés 
doit  être  compté  le  temps  pendant  lequel: 

io  Ils  sont  enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dét>endant  de 
l'administration  pénitentiaire  ; 

2<»  Ils  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits. 

Une  addition  importante  a  été  proposée  par  M.  Fournier,  ins- 
pecteur général  des  établissements  pénitentiaires  : 

Si  la  législation  accorde  une  réduction  du  temps  d'emprisonne- 
ment fixé  par  la  sentence,  sous  la  condition  que  la  peine  sera 
subie  en  cellule,  le  Congrès  est  d'avis  que  le  condamné  aliéné 
doit  continuer  à  bénéficier  de  cet  avantage  alors  même  que,  pen- 
dant la  démence,  il  aurait  été  remis  au  régime  dit  en  commun. 

En  assemblée  générale  le  Congrès  pénitentiaire  international  a 
accepté  ces  propositions. 

M.  le  D'  Vallon.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  de 
médecine  légale  un  Rapport  sur  Tétat  mental  d'un  aliéné  que  j'ai 
été  chargé  d'examiner. 


FÉTICHISTE  HONTEUX 

Rapport  médico-légal 
Par  le  D-^  Charles  Vallon, 

Médecin  en  chef  à  Tasile  d'aliéné»  de  Villejuif  (Seine), 
Expert  près  les  Tribunaux. 

Chez  les  hommes  normaux,  rexcitation  génésique  est 
surtout  provoquée  par  les  organes  génitaux  de  la  femme 
et  c'est  le  coït  qui  est  le  moyen  ordinaire  de  satisfaction 
de  rinstinct  sexuel.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  les 
perversions  sexuelles  sont  nombreuses  et  variées.  Parmi 
elles  il  en  est  une,  le  fétichisme^  bien  connu  depuis  les 
travaux  de  Lombroso,  Binet,  Dessoir,  Krafft-Ebing,  Moll, 
qui  consiste  en  ceci  :  l'excitation  génitale  est  produite  par 
une  partie  du  corps  de  la  femme  autre  que  les  organes 
génitaux  ou  bien  par  une  pièce  de  son  costume. 

Les  cas  de  fétichisme  des  objets  sont  très  nombreux.  Com- 
bien d'amoureux  couvrent  de  baisers  les  objets  venant  de 
la  femme  aimée  :  gants,  mouchoirs,  lettres.  Mais,  comme  le 
fait  justement  remarquer  Moll  (1),  «  il  ne  faudrait  pourtant 
pas  considérer  comme  morbide  l'habitude  d'embrasser  les 
objets  appartenant  à  la  personne  aimée,  sous  peine  d'attri- 
buer à  presque  tous  les  hommes  une  perversion  sexuelle 
passagère  ou  chronique.  Ce  qui  distingue  les  cas  normaux 
des  cas  morbides,  c'est  que  dans  les  premiers  il  existe  un 
amour  pour  une  personne  et  que  si  l'on  embrasse  les  objets 
de  la  femme  aimée,  c'est  justement  parce  qu'ils  appartien- 
nent à  l'être  aimé.  Par  contre  dans  le  fétichisme  patholo- 
gique, c'est  l'amour  pour  l'objet  qui  prime  tout  ;  quant  aux 
qualités  physiques  et  morales  de  la  personne  en  question, 
le  malade  ne  s'en  occupe  que  peu  ou  pas.  » 

(1)  A.  Moll,  Les  Perversions  de  Vinstinct  génitaL  Paris,  1893,  p.  l^âe^ 
suivantes. 
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Parmi  les  fétichistes  des  objets,  les  uns  se  contentent  de 
palper,  de  caresser,  de  couvrir  de  baisers  Tobjet  aimé  ;  les 
autres  s'en  servent  pour  se  masturber. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  au  fétichisme  des  par^ 
lies  du  corps.  Moll  ne  considère  pas  comme  pathologiques 
les  cas  dans  lesquels  Thomme  éprouve  un  plaisir  particulier 
à  regarder,  à  toucher,  à  embrasser  telle  ou  telle  partie  du 
corps.  Ces  cas,  dit-il,  «  sont  peut-être  déjà  anormaux,  mais 
sans  être  morbides.  On  peut  aimer  de  préférence  à  tout  une 
jolie  bouche,  une  chevelure  blonde  ou  brune,  de  grands 
yeux,  sans  être  pour  cela  atteint  de  perversion  génitale. 
Moll  ne  considère  avec  raison  comme  pathologiques  que 
les  cas  dans  lesquels  «  la  perception  sexuelle  »  d'une  cer- 
taine partie  du  corps  ou  sa  représentation  mentale  est  la 
condition  «  sine  qua  non  »  de  l'excitation  voluptueuse.  Dans 
ces  cas  la  femme  en  tant  qu'être  féminin  ne  suffit  pas  pour 
provoquer  l'excitation,  contrairement  à  ce  qui  s'observe  dans 
les  conditions  physiologiques..  On  pourrait  dire  que,  dans 
les  cas  pathologiques,  la  femme  est  une  sorte  d'accessoire 
à  une  partie  déterminée  de  son  corps  qui  joue  le  rôle  prin- 
cipal dans  l'excitation  de  l'homme.  » 

Parmi  les  fétichistes,  les  uns  avouent  sans  difficulté  la 
perversion  sexuelle  dont  ils  sont  atteints,  mais  il  en  est 
d'autres  au  contraire  qui,  honteux  de  leurs  appétits  bizarres, 
les  cachent  soigneusement  et  ne  se  décident  que  difficile- 
ment èi  les  confesser,  quand  ils  se  sont  laissés  aller  à  com- 
mettre un  acte  qui  en  fait  soupçonner  l'existence. 

J'ai  eu  à  examiner  au  mois  de  décembre  1894,  un  homme 
que  j'ai  supposé  atteint  de  fétichisme  des  objets  en  raison 
de  l'acte  qui  l'amenait  devant  la  justice,  mais  qui  malgré 
mes  pressantes  sollicitations  n'a  jamais  voulu  reconnaître 
devant  moi  qu'il  était  atteint  d'une  perversion  sexuelle 
et  ne  s'est  décidé  que  plus  tard  à  entrer  dans  la  voie  des 
aveux. 

Voici  le  rapport  médico-légal  que  j'ai  rédigé  à  cette 
occasion: 
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X...  a  été  arrêté  le  9  décembre  1894,  vers  huit  heures  du 
soir,  dans  des  circonstances  qu'il  importe  de  préciser  et  qui 
se  trouvent  exposées  dans  la  déposition  suivante  faite  par 
M.  D...,  ingénieur,  à  M.  le  juge  d'instruction  : 

a  Je  me  trouvais  avec  ma  femme  dans  la  salle  des  dépè- 
ches du  journal  le  Figaro  lorsque  je  remarquai  un  individu 
qui  rôdait  autour  de  nous.  Je  n'y  attachai  tout  d'abord  pas 
fllmportance,  lorsqu'en  quittant  la  salle  des  dépêches,  je 
m'aperçus  que  la  jaquette  de  ma  femme  avait  été  coupée. 
Sur  l'observation  que  nous  en  fîmes  à  haute  voix,  une  autre 
dame  dit  aussitôt  :  «  On  m'a  aussi  coupé  ma  jaquette.  »  Je  me 
rappelai  alors  les  allures  suspectes  de  l'individu  que  j'avais 
VII  rôder  autour  de  nous,  et  je  le  vis  qui  cherchait  à  s'esqui- 
ver. Je  le  suivis  dans  la  rue  et  le  fis  arrêter  par  le  premier 
agent  que  je  rencontrai.  Au  moment  de  son  arrestation,  cet 
individu  eut  l'air  hébété  ou  simula  l'homme  hébété  en  disant: 
M  Que  me  veut-on?  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veut  dire.  » 

Conduit  au  poste  et  fouillé,  X...  fut  trouvé  porteur  de  sept 
morceaux  d'étoffes  paraissant  avoir  été  coupés  sur  des 
vêlements  de  femme  et  d'une  paire  de  ciseaux  de  poche.  Un 
des  morceaux  de  vêtements  provenait  manifestement  de  la 
jaquette  portée  par  la  femme  du  plaignant.  Une  perquisition 
pratiquée  au  domicile  de  X...  amena  la  découverte  de  nom- 
breux morceaux  de  rubans,  d'étoffes  diverses,  de  fourrures 
paraissant  avoir  été  détachés  de  vêtements  de  femme  à 
l'aide  d'un  instrument  tranchant. 

X...  est  donc  inculpé  d'avoir  soustrait  frauduleusement  des 
morceaux  d'étoffes  au  préjudice  de  diverses  personnes. 

Interrogé  par  M.  le  commissaire  de  police  immédia- 
tement après  son  arrestation,  X...  a  d'abord  nié  les  faits  qui 
lui  étaient  reprochés;  interrogé  de  nouveau  le  lendemain, 
il  a  répondu:  «  Je  ne  puis  dire  dans  quel  but  j'ai  agi  ainsi,  je 
ne  le  sais  pas  moi-même.  » 

Invité  par  M.  le  juge  d'instruction  à  faire  connaître 
comment  il  se  trouvait  nanti  des  fragments  d'étoffes  trouvés 
en  sa  possession,  X...  a  fait  la  déclaration  suivante  ;  «  Je  ne 
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me  rappelle  pas  du  tout  comment  ces  objets  se  trouvent  en 
ma  possession.  Je  ne  me  rappelle  absolument  rien.  Je  ne 
peux  pas  dire  si  je  les  ai  coupés  ou  si  je  ne  les  ai  pas  coupés. 
Ils  ne  devaient  pas  être  sur  moi  depuis  bien  longtemps.  Je 
ne  peux  pas  vous  dire  et  je  ne  peux  pas  concevoir  moi- 
même  comment  ces  étoffes  se  trouvaient  là.  » 

Prié  d'expliquer  pourquoi  il  était  porteur  de  la  paire  de 
ciseaux  qui  lui  a  servi  à  couper  les  vêtements, X...  a  répondu  : 
«  Je  porte  toujours  sur  moi  des  ciseaux  qui  me  servent  à 
retirer  des  échardes  qui  m'entrent  quelquefois  sous  la  peau 
ou  sous  les  ongles  lorsque  dans  l'exercice  de  mon  métier  de 
boulanger  je  casse  le  bois  qui  sert  à  chauffer  le  four.  » 

X...  est  un  homme  de  haute  taille,  de  corpulence  moyenne, 
normalement  conformé  ;  il  ne  présente  pas  l'ensemble  de 
ces  défectuosités  physiques  que  Ton  trouve  généralement 
chez  les  dégénérés,  cependant  ses  oreilles  ont  une  implan- 
tation vicieuse;  elles  sont  très  écartées  de  la  tête.  Bien 
qu'âgé  de  trente  et  un  ans  seulement,  X...  a  déjà  la  physio- 
nomie un  peu  vieillotte  :  des  rides  assez  nombreuses  se  des- 
sinent quand  les  muscles  de  la  face  entrent  en  jeu.  Les 
organes  génitaux  sont  normaux. 

Le  beau-frère  de  X...  m'a  donné  sur  la  famille  de  celui-ci 
les  renseignements  suivants  :  Un  grand-oncle  maternel  se- 
rait «  mort  dans  l'idiotisme  »  ;  le  père,  décédé  depuis  long- 
temps, avait  des  habitudes  d'intempérance  ;  la  mère,  âgée 
de  soixante-trois  ans,  est  bien  ;  des  trois  sœurs,  l'aînée,  âgée 
d'environ  quarante  ans,  serait  idiote. 

Enfant,  i...  était,  parait-il,  un  peu  bêta;  jusqu'à  quatorze 
ans  il  a  fréquenté  l'école  de  son  village,  mais  d'une  façon  . 
irrégulière,  seulement  quand  le  mauvais  temps  ne  permet- 
tait pas  de  travailler  aux  champs  :  il  sait  cependant  lire  et 
écrire.  A  quinze  ans  il  a  appris  le  métier  de  boulanger  ;  il 
y  a  quatre  ans  il  est  venu  à  Paris  et  est  entré  chez  son  beau- 
frère  comme  garçon  boulanger;  il  gagnait  50  francs  par  se- 
maine. Dans  toute  son  existence  on  ne  trouve  d'autre  mala- 
die que  quelques  atteintes  de  rhui^atisme  articulaire, 
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Le  beau-frère  ne  peut  s'expliquer  la  conduite  deX...,  il 
raconte  qu'il  était  un  peu  bizarre,  surtout  depuis  trois  mois, 
et  travaillait  assez  régulièrement,  mais  il  buvait,  sans  toute- 
fois s'enivrer  complètement. 

En  présence  des  actes  singuliers  commis  par  l'inculpé, 
la  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  c'est  qu'on  se  trouve  en 
face  d'un  individu  atteint  de  cette  perversion  sexuelle  par- 
ticulière connue  sous  le  nom  de  fétichisme, 

X...  affirme  de  la  façon  la  plus  catégorique  qu'il  n'est  en 
proie  à  aucune  passion  particulière.  Il  a  avec  les  femmes 
des  relations  normales,  deux,  trois  ou  quatre  fois  par  mois; 
il  se  défend  de  se  livrer  h  l'onanisme.  Il  me  renouvelle  les 
déclarations  qu'il  a  faites  à  M.  le  commissaire  de  police  et  à 
M.  le  juge  d'instruction,  à  savoir  qu'il  n'a  gardé  aucun 
souvenir  des  faits  qui  lui  sont  reprochés.  «  Je  ne  puis,  dit-il, 
avoir  agi  que  sous  l'empire  de  l'ivresse,  car  pourquoi  aurais- 
je  pris  ces  morceaux  d'étoffes  qui  ne  pouvaient  pas  me 
servir?  Quand  j'ai  bu,  le  lendemain  je  ne  me  rappelle  rien 
de  ce  que  j'ai  fait  la  veille;  je  n'ai  jamais  vu  de  morceaux 
de  vêtements  chez  moi,  je  devais  les  jeter  derrière  mon  lit 
avec  le  linge  sale  ;  je  bois  surtout  de  l'absinthe  ;  le  jour  où 
j'ai  été  arrêté,  j'en  avais  pris  peut-être  plus  de  dix  verres.  >> 

X...  est  calme,  lucide  et  fait  preuve  d'une  mémoire  suffi- 
sante ;  il  ne  présente  aucun  signe  physique  d'intoxication 
alcoolique. 

Devant  les  dénégations  formelles  et  répétées  de  X...  au 
sujet  du  fétichisme,  je  songe,  alors,  en  raison  de  l'amnésie 
complète,  totale,  qu'il  dit  éprouver  concernant  les  actes 
incriminés,  en  raison  aussi  de  l'hébétude  de  X...  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  je  songe  à  l'épilepsie  et  particuliè- 
rement à  l'épilepsie  larvée.  Un  premier  interrogatoire,  quoi- 
que long  et  minutieux,  ne  me  fait  découvrir  aucun  indice 
de  la  grande  névrose.  X...  m'a  déclaré  n'avoir  jamais  uriné 
au  lit,  ne  s'être  jamais,  au  réveil,  senti  courbaturé,  n'avoir 
jamais  éprouvé  de  vertiges,  n'avoir  jamais  laissé  échapper 
involontairement  et  inconsciemment  un  objet  qu'il  tenait  àla 
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main.  D*autre  part  les  renseignements  fournis  sur  son  compte 
ne  le  présentent  pas  comme  un  homme  irascible,  emporté. 

A  son  second  interrogatoire  X...  me  dit  qu'en  recueillant 
ses  souvenirs  il  est  arrivé  à  se  rappeler  avoir  éprouvé  à 
diverses  reprises  un  malaise  qu'il  décrit  ainsi  :  «  Fourmille- 
ment dans  la  tête,  sueurs  sur  le  front,  sensation  de  fléchis- 
sement dans  les  jambes,  tremblement  dans  les  membres 
supérieurs  et  inférieurs.  »  Mais  ces  malaises  il  ne  les  a 
jamais  éprouvés  qu'étant  au  travail,  devant  le  four.  En 
sorte  qu'il  faut  peut-être  ne  voir  dans  ces  accidents  que 
l'action  de  la  trop  grande  chaleur  sur  un  individu  ayant  bu 
avec  excès.  Cependant  je  n'oserais  pas  affirmer  d'une  façon 
absolue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  vertiges  épileptiques. 
Cette  réserve  s'impose  d'autant  plus  que,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  un  gardien  de  Mazas,  X...  aurait  de 
temps  à  autre  «  l'air  abruti  ». 

Si  les  actes  incriminés  ne  peuvent  être  sûrement  imputés 
ni  au  fétichisme  ni  à  l'épilepsie,  peuvent-ils  être  mis  sur  le 
compte  de  l'ivresse?  X...  assure  que  le  jour  où  il  a  été 
arrêté  il  avait  bu  une  grande  quantité  d'absinthe  et  que  c'est 
sous  l'influence  des  troubles  cérébraux,  causés  par  l'abus 
de  cette  liqueur,  qu'il  a  commis  les  lacérations  de  vête- 
ments qui  lui  sont  reprochées.  Cette  assertion  est-elle  admis- 
sible ?  Sans  doute  les  actes  spéciaux  ici  en  cause  ne  sont 
pas  de  ceux  que  l'on  observe  d'habitude  au  cours  de  l'in- 
toxication alcoolique  ou  absinthique,  mais  cependant  il  n'est 
pas  impossible  que  l'explication  fourme  par  l'inculpé  soit  la 
vraie. 

X...  n'a  pas  de  stigmates  prononcés  de  dégénérescence, 
ce  n'est  pas  un  débile  de  l'intelligence,  son  niveau  mental 
est  celui  de  la  plupart  des  gens  de  sa  condition.  Mais,  d'a- 
près les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  il  a  des  anté- 
cédents héréditaires  :  son  grand-oncle  maternel  est  mort 
en  démence,  il  est  fils  d'un  père  alcoolique,  il  a  une  sœur 
idiote.  Or  chez  les  héréditaires  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
excès   alcooliques  se  traduire  par  des  troubles  cérébraux 
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intenses,  par  des  actes  particulièrement  déraisonnables. 
C'est  peut-être  là  qu'il  faut  chercher  Texplication  de  la  con- 
duite de  rinculpé. 

Cependant  la  probabilité  la  plus  grande  me  parait  rester 
en  faveur  du  fétichisme,  mais  en  présence  des  dénégations 
énergiques,  formelles,  réitérées  de  X...,  je  ne  me  crois  pas 
autorisé  à  mettre  sur  le  compte  de  cette  perversion  sexuelle 
l'acte  incriminé. 

Je  dirai  donc  pour  conclure  : 

1°  X...  n'est  pas  atteint  d'aliénation  mentale,  il  doit  donc 
rendre  compte  à  la  justice  des  actes  dont  il  est  in- 
culpé ; 

2**  X...  prétend  avoir  commis  les  actes  qui  lui  sont  repro- 
chés sous  l'influence  de  l'ivresse.  Cette  assertion  n'a  rien 
d'inadmissible  ;  mais  il  ne  m'appartient  pas  pour  cela  de 
déclarer  l'inculpé  irresponsable,  l'ivresse  n'étant  pas  con- 
sidérée comme  une  excuse  légale  ; 

3°X...  a  des  antécédents  héréditaires;  il  se  pourrait  qu'il 
fût  sujet  à  des  vertiges  épileptiques.  Ce  sont  là  des  circons- 
tances qui  sont  de  nature  à  lui  mériter,  dans  une  certaine 
mesure,  l'indulgence  de  la  justice. 

Je  n'étais  pas,  je  l'avoue,  satisfait  du  résultat  de  mon  exa- 
men, et  si  je  m'étais  décidé  à  ne  pas  le  prolonger  davantage, 
c'est  que  je  désespérais  d'obtenir  des  aveux  de  X...  et  que 
surtout  M.  le  juge  d'instruction,  poussé  par  la  famille,  me 
réclamait  instamment  mon  rapport,  me  faisant  remarquer 
avec  beaucoup  de  raison  que  X...  n'étant  poursuivi  que 
pour  un  délit  léger  (vol  de  morceaux  d'étoffes),  on  ne  pou- 
vait le  laisser  plus  longtemps  en  prison.  En  déposant  mon 
rapport  je  ne  pus  m'empécher  de  confesser  à  M.  le  juge 
d'instruction  le  doute  qui  restait  dans  mon  esprit  au  sujet 
du  fétichisme.  M.  Gouraincourt  rendit  alors  une  ordonnance 
de  non-lieu  et  envoya  X...  à  l'infirmerie  spéciale  de  la  Pré- 
fecture de  police.  Là  X...,  ne  se  sentant  plus  sous  le  coup 
de  la  justice,  se  montra  moins  catégorique  dans  ses  déné- 
gations et  au  bout  de  plusieurs  jours,  vivement  pressé  par 
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M.  le  D'  Garnier,  il  finit  par  écrire  une  confession  qu'il  n'a- 
vait pas  osé  faire  de  vive  voix. 

M.  Garnier,  dans  un  travail  récent  sur  les  Fétichistes  (1),  a 
résumé  l'observation  de  X...  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  Depuis  rage  de  neuf  à  dix  ans,  il  avait  un  culte  pour 
les  étoffes  laineuses  et  duveteuses,  A  leur  vue  et  surtout  à 
leur  contact,  il  a  toujours  éprouvé  une  grande  excitation 
génitale,  avec  érection  et  parfois  éjaculation. 

«  11  collectionnait,  depuis  quelque  temps,  des  décou- 
pures de  vêtements  féminins  avec  une  préférence  marquée 
pour  la  fourrure  dont  le  contact  le  transporte,  pourvu,  ce* 
pendant,  que  celle-ci  ait  été  portée  par  une  femme. 

«  Il  aime  aussi  palper  du  satin  ;  il  a  coupé  plusieurs  fois 
des  rubans  de  cette  étoffe  pour  les  joindre  à  sa  collection. 

«  Rentré  dans  sa  chambre,  il  appliquait  sur  sa  peau  les 
découpures  dérobées  et  provoquait  ainsi  une  excitation 
génitale   qui  aboutissait  à  des  manœuvres    onanistiques.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(1)  D»"  Paul  Garnier,  Les  Fétichistes  pervertis  et  invertis  sexuels.  Paris* 
1896. 
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Présidence  de  MM,  Pouchet  et  de  Becadtais. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  la  et  adopté. 

Après  liépouillenienL  de  la  correspondance  imprimée  compre- 
natU  les  périodiques  habituels^  M.  le  Secrétaire  général  annonce â 
la  Société  la  perte  qu'elle  vienl  de  faire  en  la  personne  d'un  dfî 
ses  plus  anciens  membres,  U*  Lèon^  avocat  à  la  Cour  d'appel,  dé- 
cédé rêcemmenï. 

Le  secrétaire  général  n'ayant  pas  été  prévenu  de  celte  mort  en 
temps  opportun  ifa  pu  représenter  la  Société  auï  obsèques  de 
M*  Léon  et  lui  rendre  nn  dernier  hommage. 

înte^'prétation  de  V article  909  du  Code  civiL  —  M.  Dicom  denni 
lecture  du  rapport  dooL  il  avaiL  été  chargé. 
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Rapport  à  la  Société  de  médecine  légale, 
Par  M.  Félix  Décori. 

Messieurs» 

Dans  sa  séance  du  mois  de  février  dernier,  la  Société  de 
médecine  légale  a  chargé  une  commission  d'examiner  Tin- 
téressante  question  que  soulève  Farticle  909  du  Gode  civil. 
J'ai  rhonneur  de  déposer  devant  vous,  au  nom  de  cette 
commission,  le  rapport  ci-dessous  qui  contient  le  résumé  de 
nos  études  et  de  nos  recherches  : 

De  tous  temps,  Messieurs,  le  législateur  a  eu  souci  de 
soustraire  le  moribond  à  la  domination  que  pourraient 
exercer  sur  lui  le  médecin  chargé  de  soigner  son  corps  ou 
le  prêtre  appelé  à  diriger  sa  conscience.  Cette  préoccupa- 
tion de  la  loi  est  certes  naturelle  et  légitime.  A  l'approche 
de  la  mort,  l'homme,  débilité  souvent  par  les  souffrances 
d'une  longue  maladie,  voit  se  dresser  devant  lui  le  terrible 
épouvantement  de  l'inconnu.  Son  esprit  et  sa  chair  se  ré- 
voltent devant  le  spectacle  de  son  anéantissement  prochain 
ou  devant  la  cruelle  vision  des  châtiments  éternels  qui 
peuvent  lui  être  réservés. 

Qui  ne  comprend  à  cette  heure  tragique  l'empire  illimité 
que  peut  prendre  sur  un  cerveau  débile  le  médecin  tout-puis- 
sant dont  la  science  peut  faire  reculer  la  mort,  ou  le  prêtre 
dont  la  parole  inspirée  peut  amener  les  félicités  suprêmes  ? 
Qui  ne  comprend  aussi  l'abus  que  des  natures  perverses 
pourraient  faire  de  cet  exorbitant  pouvoir?  Le  devoir  du 
législateur  était  donc  de  défendre  le  testateur  contre  sa 
pusillanimité  ou  sa  faiblesse  :  il  n'y  a  pas  manqué. 

Nous  trouvons  la  première  trace  de  ce  souci  dans  le  droit 
romain.  Les  empereurs  Valentinien  et  Valens  permettent 
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au  médecin  d'accepter  «  les  legs  que  peuvent  leur  faire  des 
hommes  bien  portants,  non  ceux  que  leur  promettent  des 
malades  en  échange  de  leur  salut  ».  Les  vieilles  coutumes 
françaises  ne  citaient  point  les  médecins  parmi  ceux  qui, 
ayant  acquis  influence  sur  Tesprit  du  disposant,  ne  pou- 
vaient recevoir  des  libéralités,  mais  la  jurisprudence  ne 
devait  pas  tarder  à  combler  cette  lacune.  Le  premier  indice 
en  apparaît  dans  les  arrêtés  du  premier  président  de  Lamoi- 
gnon.  Toutefois,  la  présomption  de  captation,  si  grave  qu'elle 
fût,  n'était  pas  absolue.  Le  médecin  y  pouvait  échapper  en 
montrant  que  ni  lui,  ni  son  art  n'avaient  déterminé,  même 
aux  approches  de  la  mort,  les  libéralités.  C'est  du  moins 
Topinion  qui  semble  dominer  au  milieu  des  grandes  contro- 
verses de  ce  temps. 

Le  législateur  de  1804,  lui,  a  voulu  trancher  la  question 
d'une  manière  définitive;  Il  a  prétendu  poser  en  principe 
rincapacité  absolue  de  recevoir  de  la  part  du  médecin  ou 
du  prêtre  sous  cette  double  condition,  laissée  à  l'appréciation 
du  magistrat,  de  la  dernière  maladie  et  du  traitement.  Il  a 
voulu  «  couper  la  racine  des  procès  »,  comme  disait  Talon,  et 
enlever  aux  juges  l'appréciation  des  circonstances. 

«  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  dit  l'ar- 
Licle  909  du  Gode  civil,  les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
ciens qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou 
testataires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie,  » 

C'est  donc,  on  le  voit^  une  prohibition  nette  et  absoluet 
si  nette  et  si  absolue  que  la  jurisprudence  (Cassation, 
7  avril  1863)  refuse  au  médecin  le  droit  de  tenter  aucune 
preuve  contre  la  présomption  légale. 

Mais  le  juge  reste  libre  d'apprécier  souverainement  les 
<ieux  circonstances  qui  créent  l'incapacité  du  médecin  :  1"  la 
dernière  maladie;  2**  le  traitement. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  maladie  dont  meurt 
la  personne  »  ou  «  dernière  maladie  »?  Est-ce  une  pure 
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question  de  fait  laissée  h  l'appréciation  du  juge  éclairé  par 
Topinion  du  médecin  expert?  Cette  question  de  fait  échappe- 
t-elle  à  toutes  règles  ?  Ou  ne  peut-on  tenter,  au  contraire,  de 
déterminer  quelques  principes  généraux,  quelques  règles 
précises  qui  pourront  servir  de  guide  au  magistrat,  d'essayer 
de  définir  enfin  l'expression  trop  large  et  trop  vague  de  la 
loi,  «  detmière  maladie  »  ? 

Telle  est,  Messieurs,  l'intéressante  question  soumise  au- 
jourd'hui à  vos  lumières. 

On  comprend  tout  d'abord  les  ambiguïtés  que  peut  pré- 
senter l'emploi  d'un  mot  aussi  large  que  celui  de  «  maladie  ». 
Appellera-t-on  «  dernière  maladie  »  l'état  morbide  chro- 
nique? La  dernière  maladie  commencera-t-elle,  pour  le 
phtisique  par  exemple,  avec  la  première  apparition  du 
germe  morbide? 

Le  malade  atteint  d'une  affection  cancéreuse  sera-t-il,  dès 
le  début  de  sa  maladie,  incapable  de  donner  ou  de  tester, 
encore  bien  qu'il  y  ait  eu,  dans  le  cours  de  ces  maladies, 
des  périodes  plus  ou  moins  longues  de  rémission,  d'intermit- 
tence ou  d'amélioration  qui  aient  pu  faire  croire  peut-être 
même  à  une  guérison? 

Appelle-t-on  au  contraire  «  dernière  maladie  »  seulement 
la  période  ultime  de  ces  affections,  celle  à  partir  de  laquelle 
la  mort  a  pu  être  prévue  comme  prochainement  inévitable 
et  l'état  du  malade  comme  absolument  désespéré? 

Ces  deux  opinions,  Messieurs,  ont  trouvé  leurs  partisans 
et  peuvent  s'autoriser  de  jurisprudences  que  nous  devons 
maintenant  faire  passer  sous  vos  yeux. 

Ceux  qui  prétendent  interpréter  dans  son  sens  le  plus 
large  le  mot  de  dernière  maladie  invoquent  tout  d'abord  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
du  27  août  1822. 

La  thèse  y  est  nettement  présentée  et  formellement 
soutenue  : 

«  L'état  continuel  de  souffrance  dans  lequel  un  individu 
s'est  trouvé  jusqu'à  sa  mort,  dit  cet  arrêt,  peut  être  consi- 


96  SOCIÉTÉ   DE   MÉDECINE   LÉGALE  DE  FRANGE. 

déré  comme  constituant  sa  dernière  maladie  dans  le  sens  de 
l'article  909  du  Code  civil.  En  conséquence,  le  médecin  qui 
lui  a  constamment  donné  des  soins  est  frappé  d'incapacité 
pour  recevoir  la  donation  testamentaire  à  lui  faite  par  le 
malade  :  il  opposerait  en  vain  que  la  première  affection  qui 
a  duré  plusieurs  années  était  une  maladie  de  langueur  et  que 
le  malade  a  été  enlevé  en  un  jour  par  une  hydropisie,  ma- 
ladie toute  différente.  » 

Mais  voici  que  nous  rencontrons  dans  le  même  sens  deux 
autres  arrêts  dans  deux  affaires  retentissantes  : 

Le  premier  est  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  12  jan- 
vier 1864  qui  annule  le  testament  du  père  Lacordaire. 

Dans  la  première  moitié  du  carême  de  1860,  le  célèbre 
dominicain  était  subitement  saisi,  en  célébrant  sa  messe,  de 
violentes  douleurs  de  tête  et  de  reins.  Le  docteur  appelé  ne 
put  que  constater  les  symptômes  les  plus  graves  :  un  refroi- 
dissement glacial,  des  douleurs  persistantes,  de  fortes  se- 
cousses par  tout  le  corps.  11  diagnostiqua  une  anémie,  un 
appauvrissement  du  sang  affectant  Testomac,  les  entrailles 
et  le  cœur. 

A  la  fin  de  cette  année,  le  17  décembre  1860,  le  père  La- 
cordaire faisait  son  testament  en  faveur  de  son  confesseur. 
Il  était  alors  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  car  à  celte 
même  époque  il  écrivait  son  fameux  discours  de  réception  à 
l'Académie  française  et  peu  après  le  prononçait  en  séance 
publique.  Il  décédait  le  21  novembre  1861,  après  une  ma- 
ladie de  vingt  et  un  mois  marquée  d'intermittences  a^sez  lon- 
gues qui  parfois  avaient  fait  illusion  à  ses  élèves  et  à  ses  amis. 

Le  tribunal  de  Castres  annula  son  testament  et  la  Cour  de 
Toulouse  confirma  cette  décision. 

«  La  dernière  maladie,  au  sens  légal  du  mot,  dit  Tarrét  de 
cette  Cour,  doit  être  réputée  avoir  commencé  chez  une  per- 
sonne morte  d'anémie  dès  que  le  germe  du  mal  a  existé  chez 
cette  personne  et  ce  alors  même  que  le  cours  de  la  maladie 
a  été  marqué  par  quelques  intermittences,  laissant  au  ma- 
lade un  peu  de  repos  et  lui  permettant  de  travailler,  s'il  est 
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constant,  d^ailleurs  néanmoins  que  la  maladie  depuis  son 
origine  a  été  persévérante  dans  son  cours,  comme  elle  a  été 
fatale  dans  son  issue.  »  (Toulouse,  12  janvier  1864.  Dalloz, 
1864,  2*  partie,  page  9.) 

Quelques  années  après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paiis  annu- 
lant le  legs  fait  par  le  duc  de  Grammont-Gadorousse  en  fa- 
veur du  docteur  Déclat,  apportait  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  cette  thèse. 

Le  duc  de  Grammont-Gaderousse  décédait  à  Paris  de 
phtisie  pulmonaire  le  25  septembre  1865.  Le  21  janvier 
de  la  même  année,  il  avait  fait  au  Gaire  un  testament  par 
lequel  il  déclarait  léguer  toute  sa  fortune  au  D""  Déclat. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  annula  ce  testament. 
Il  constata  que  la  maladie  remontait  à  une  époque  assez 
éloignée  :  que,  certainement,  è.  diverses  époques,  quelques- 
uns  de  ces  efforts  que  le  malade  puisait  dans  son  énergie 
naturelle  avaient  pu  donner  un  dernier  espoir  de  guérison, 
mais  que  les  symptômes  caractéristiques  n'avaient  pas  tardé 
à  reparaître  et  que  Ton  retrouvait  toujours  celle  môme 
maladie,  «  lente  dans  sa  marche,  mais  incessante  dans  ses 
progrès,  8*avançant  par  périodes  successives  vers  la  crise 
suprême  et  se  rattachant  ainsi  fatalement  et  immédiatement 
à  la  mort  ». 

La  cour  de  Paris,  le  8  mars  1867,  conûrma  ce  jugement. 

«  La  dernière  maladie  existe,  dit  la  Gour,  au  sens  légal 
de  l'article  909,  quelque  éloigné  que  soit  le  décès,  dès 
l'instant  où  est  arrivé  chez  le  testateur  un  état  morbide  qui 
défie  tous  les  efforts  de  la  médecine  et  n'admet  plus  que  des 
palliatifs  pour  la  douleur  et  des  distractions  pour  les  préoc- 
cupations du  malade  »  (Dalloz,  Périodique,  67,  2,  145)  (1). 

Rapportons  enfm  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Narbonne  du  26  juin  1889,  aux  termes  duquel 
la  dernière  maladie  existe  alors  même  qu'une  amélioration 
momentanée  s'est  manifestée  dans  l'état  du  de  cujus  et  que 

(1)  Voyez  sur  ce  mot  :  E.  Chaude,  Des  dispositions  faites  en  faveur  d'un 
midecinpendant  la  dernière  maladie  {Ann.  d'hyg.y  1867,  t.  XXVIII,  p.  137) 
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Taccident  final  auquel  il  a  succombé,  après  quelques  jours 
d'accalmie,  n*est  que  la  conséquence  et  la  suite  de  la  maladie 
initiale  dont  il  est  atteint.  (Journal  la  Loi,  24  juillet  1889.) 

Dans  ce  premier  système,  on  le  voit,  la  maladie  est  un 
tout  indivisible.  La  prohibition  de  la  loi  est  formelle  et  abso- 
lue, A  partir  du  moment  où  la  maladie  éclate,  quelque  lon- 
gue qu'en  doive  être  la  durée,  quelque  irrégulier  qu'en 
puisse  être  le  cours,  quelque  amélioration  qui  puisse  à  de 
certains  moments  survenir,  le  malade  est  incapable  de  tes- 
ter. La  protection  de  la  loi  s'étend  sur  lui  pour  défendre  sa 
faiblesse  contre  toutes  les  captations  possibles. 

Tel  n'était  pas  cependant  l'avis  du  vieux  droit  français. 

Voulez-vous  nous  permettre  de  jeter  un  rapide  coup  dœil 
sur  les  anciennes  coutumes?  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  les 
consulter.  Elles  sont  Texpression  même  des  qualités  de  la 
race  :  elles  prévoient  et  comprennent  le  danger,  mais  elles 
ne  cherchent  pas  à  l'affronter  résolument.  Elles  s'efforcent 
d  y  parer  avec  prudence  el  réserve. 

Voici  la  coutume  de  Nivernais  :  «  Donation  est  censée  et 
réputée  à.  cause  de  mort  quand  elle  est  faite  par  malade  de 
maladie  dont  il  meurt  après  ou  de  la  maladie  vraisembla- 
blement dangereuse  de  mort,  et  même  quand  elle  est  liaite 
par  personne  étant  en  vraisemblant  danger  de  mort.  » 

La  coutume  de  Paris  précise  davantage  encore  : 

«  Toutes  donations,  encore  qu'elles  soient  conçues  entre 
vifs,  faites  par  personnes  gisant  au  lit,  malades  de  la  mala- 
die dont  elles  décèdent,  sont  réputées  faites  à  cause  de 
mort  et  testamentaires  et  non  entre  vifs.  » 

Tous  les  jurisconsultes  exigent  que  la  maladie  ait  un  trait 
prochain  à  la  mort.  Les  coutumes  mêmes  fixent  des  limites. 
C'esl  quarante  jours  dans  quelques-unes,  moins  dans  d'autres. 
Pothler  se  met  même  d'avance,  pour  le  cas  de  phtisie,  en 
contradiction  avec  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  : 

«  Que  si  la  maladie,  écrit-il,  lors  de  la  donation  était  mor- 
telle de  sa  nature,  mais  qu'elle  n'eût  trait  qu'à  une  mort 
éloignée  et  n'empêchât  pas  le  ^^donateur  de  pouvoir  espérer 
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encore  quelques  années  de  vie  telle  qu'est  par  exemple  une 
pulmonie  qui  nest  pas  encore  parvenue  à  une  certaine  pé- 
riode, en  ce  cas  la  donation  ne  sera  pas  réputée  pour  cause 
de  mort.  » 

Et  les  arrêts  confirment  ces  règles. 

Le  20  août  1663  une  donation  est  validée,  conformément 
aux  conclusions  de  l'avocat  général  Bignon,  «  sur  ce  que  la 
maladie  n'était  pas  pressante  et  n'avait  pas  trait  à  la  mort  ». 
—  Un  arrêt  du  23  janvier  1672  confirme  une  donation  faite 
huit  mois  avant  sa  mort  par  une  jeune  fille  malade  d'un 
chancre  à  l'œil. 

Une  jurisprudence  plus  moderne  semble  vouloir  revenir  à 
ces  règles  anciennes.  Timide  d'abord  et  s'abritant  derrière 
quelques  circonstances  spéciales,  nous  la  verrons  peu  à  peu 
s'enhardir. 

Un  arrêt  de  là  Cour  d'Agen,  confirmé  d'ailleurs  par  la 
Cour  suprême,  avait  déjà,  en  1830,  déclaré  que  l'état  plus  ou 
moins  continu  de  soufi'rance  et  d'infirmité  dans  lequel  un 
testateur  a  vécu  pendant  un  assez  grand  nombre  d'années 
(en  l'espèce  quinze  ans)  à  la  suite  d'une  chute,  peut  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  maladie  carac- 
térisée qui  puisse  rentrer  dans  la  disposition  de  l'article  909. 
(Agen,  9  décembre  1830,  Cassation,  12  janvier  1833.) 

Ici  en  effet  on  peut  se  demander  s'il  y  avait  réellement 
maladie  mortelle  et  non  pas  infirmité  permanente. 

Mais  voici  un  jugement  du  tribunal  de  Niort  de  1857  qui 
pose  un  principe  contraire  à  celui  des  arrêts  précités  de 
Toulouse  et  de  Paris  : 

«  Le  testament  fait  dans  un  intervalle  de  santé  au  profit 
du  médecin  par  un  individu  atteint  d'une  maladie  chroni- 
que dont  le  germé  est  incurable,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  dans  le  cours  dé  la  maladie.  » 

Il  est  juste  toutefois  de  noter  une  circonstance  de  fait  qui 
n'a  pas  dû  être  sans  influencer  le  juge. 

«  Alors  surtout  qu'à  cette  époque  le  traitement  avait  cessé 
et  que  le  légataire  n'a  pas  traité  le  malade  lors  de  la  re- 
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chute  dont  ii  est  mort.  «  (Trib.  civ.  Niort,  30  avril  1857.) 

En  thèse  générale,  dit  enQn  un  jugement  de  Loudun 
(14  janvier  1887),  il  ne  faut  pas  confondre  la  dernière  mala- 
die, c'est-k-dire  celle  qui  a  entraîné  directement  la  mort  da 
donateur  ou  du  testateur,  avec  les  lésions  ou  les  afTections 
organiques  chroniques  dont  l'aggravation  ou  le  développe- 
ment ont  ultérieurement  causé  la  dernière  maladie  :  une 
afTection  de  cette  nature  qui  peut  durer  de  longues  années 
ne  saurait,  bien  qu*elle  ait  pour  résultat  de  produire  une 
infirmité  grave,  être  assimilée  à  une  maladie  mortelle. 
{Gazette  du  Palais,  1887, 1,  supplément  78.) 

En  fait,  il  s'agissait  dans  ce  cas  d'une  femme  atteinte 
depuis  3  ou  4  ans  d'hémiplégie^  qui  avait  succombé  en 
novembre  1885  à  une  attaque  d  apoplexie.  L'état  de  paraly- 
sie, dit  le  jugement,  qui  s'est  prolongé  pendant  4  ou  5  ans 
avant  le  décès  ne  peut  constituer  la  maladie  dont  est  morte 
la  testatrice.  En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapplication 
de  l'art.  909. 

II  nous  faut  enfin  mettre  sous  vos  yeux  un  très  récent 
document  de  jurisprudence.  C'est  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  âO  décembre  1893.  On  demandait  à  ce 
tribunal  de  prononcer  la  nullité  d'un  legs  fait  à  un  ministre 
du  culte.  Le  testament  précédait  d'un  an  le  décès.  La  santé 
de  la  malade  était  alors  cruellement  ébranlée  et  même  Cort 
gravement  compromise,  mais  son  état  ne  présentait  do 
moins  rien  de  désespéré,  ni  rien  qui  pût  faire  craindre  aoe 
fin  immédiate,  quand  en  octobre  1888,  elle  partit  poor 
Cannes  où  elle  décédait  le  10  janvier  1890  d*une  attaque 
de  grippe  infectieuse,  déclare  le  certificat  du  médecin  trai- 
tant. 

«  Par  dernière  maladie,  dit  le  jugement,  on  doit  enicadrp 
non  pas  un  état  de  lésions  organiques  dont  TaggraTaliûa 
ou  le  développement  ont  ultérieurement  entraîné  la  crise 
fatale,  mais  seulement  cette  période  oCi  Fétat  du  malaile, 
défiant  tous  les  efforts  de  la  science,  est  définitîreMai: 
reconnu  comme  desespéré  et  où  la  marche  incurable  dm  m^ 
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amène  nécessairement  la  mort  d'une  manière  immédiate  et 
déterminante.  » 

Tel  est,  Messieurs,  Télat  de  la  question.  A  vous  de  déci- 
der 8*il  n'y  a  en  ces  matières  que  de  pures  et  simples  ques- 
tions de  fait  ou  s*il  est  possible  de  poser  des  règles  géné- 
rales qui  pourraient  à  la  fois  guider  les  décisions  du  juge 
et  éclairer  le  législateur.  Car,  ne  Toublions  pas,  nous  pour- 
rions apporter  sur  ce  point  notre  concours  à  Toeuvre  future 
de  la  réfection  du  Code.  Le  droit  de  disposer  par  testament 
de  son  bien  est  un  droit  naturel  et  sacré.  11  ne  faut  le  borner 
qu'avec  modération  et  seulement  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  défendre  le  testateur  lui-même  contre  des  impressions 
trop  puissantes  pour  qu'il  s'y  puisse  soustraire.  C'est  un 
point  de  vue  qu'aura  à  envisager  le  législateur  de  l'avenir. 
Il  ne  serait  pas  sans  honneur  pour  votre  Société  d'apporter 
son  concours  et  sa  contribution  à  cette  grande  œuvre  en 
ouvrant  aux  vues  des  réformateurs,  des  horizons  plus 
vastes,  plus  larges  et  plus  libres. 

M.  Lbgras  suppose  l'exemple  d'un  albuminurique.  Son  médecin 
seul  sait  qu'il  est  mortellement  atteint  du  mal  de  Brighl.  Le  ma- 
lade vaque  à  ses  occupations  ordinaires,  sanis  se  préoccuper  de 
son  état,  jusqu'à  Tapparilion  plus  ou  moins  tardive  d'accidents 
urémiques  auxquels  il  succombera.  Quelle  sera,  dans  ce  cas,  la 
dernière  maladie  ?  L'albuminurie  ou  l'urémie?  Il  est  évident  que 
le  malade  ne  serait  pas  devenu  urémique  s'il  n'eût  élé  albuminu- 
rique. 

L'albuminurie  est  donc  scientifiquement  la  cause  première  de  sa 
mort.  M.  Legras  pense  qu'un  tribunal  ne  saurait  répondre  à  une 
telle  question  sans  faire  appel  aux  lumières  d'un  expert.  Pour 
être  complet  l'article  909  devrait  donc  contenir  l'obligation  d'une 
expertise  médicale  pour  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier, 
en  quoi  a  consisté  la  dernière  maladie, 

M.  Briand.  —  Dans  l'étal  actuel  de  nos  connaissances  le  tabès 
dorsal  est  considéré  comme  une  affection  incurable  et  morlelle. 
Or,  aujourd'hui  un  médecin  peut  diagnostiquer  la  maladie  à  une 
époque  où  personne,  pas  même  le  malade,  ne  la  soupçonne,  et 
parfois  quinze  ou  vingt  ans  avant  la  mort.  Croyez-vous  que  dans 
des  cas  analogues  les  retetriclions  de  l'article  909  seraient  applica- 
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bles?  Refuserez-vous  au  médecin  qui  donne  des  soins  à  un  malade 
pour  une  affection  durant  un  aussi  grand  nombre  d'années,  le 
droit  d'accepter  une  libéralité?  La  loi  a  surtout  pour  but  d'éviter 
la  captation.  Le  plus  important  n'est  donc  pas  de  rechercher  si  le 
testateur  était  ou  non  atteint  de  sa  dernière  maladie,  ce  qui  prêterait 
à  plusieurs  interprétations.  Il  faut  savoir  si,  au  cours  de  son  affection, 
et  particulièrement  au  moment  où  il  a  rédigé  son  testament,  le 
malade  se  trouvait  dans  un  état  intellectuel  susceptible  d'empê- 
cher le  discernement  et  l'exposant  à  être  influencé  par  son  méde- 
cin au  point  d'en  faire  son  héritier. 

M.  Decori.  —  Le  législateur  a  voulu  surtout  éviter  que  la  ter- 
reur de  la  mort  mit  le  malade  à  la  merci  d'un  médecin  ou  d'an 
prêtre  malhonnêtes  qui  pourraient  exploiter  cette  terreur  en  se 
faisant  octroyer  des  libéralités  auxquelles  le  de  cujus  n'aurait  ja- 
mais pensé  spontanément. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  relevé  dans  mon  rapport 
me  parait  très  sage,  par  son  inteiprétalion  du  terme  «  dernière 
maladie  ».  Il  donne  d'ailleurs  satisfaction  à  M.  Legras,  puisque 
des  experts  ont  été  appelés  à  formuler  un  avis. 

J'estime  en  outre  qu'il  serait  arbitraire  de  restreindre  te  droit 
de  tester  dans  des  limites  trop  étroites  ;  la  loi,  sans  être  trop 
soupçonneuse,  doit  chercher  à  rendre  impossible  toute  tentative 
de  captation. 

M.  Motet.  —  La  question  sera  toujours  très  difficile  à  résoudre. 
On  vous  a  parlé  du  tabès  et  du  mal  de  Bright.  Voici  un  autre 
exemple  :  Supposez  un  homme  atteint  d'une  affection  cérébrale 
très  lente  dont  le  début  remonte  à  quelques  années.  Malgré  toute 
amélioration^  il  sera  toujours  en  état  d'infériorité  mentale  et 
pourra  faire  son  héritier  le  médecin  ou  le  prêtre  qui  l'aura  in- 
fluencé au  cours  de  sa  maladie,  et  ce  médecin  ou  ce  prêtre  ne  lai 
aura  peut-être  pas  donné  ses  soins  pour  l'affection  ultinaequi 
l'aura  emporté.  La  femme,  dont  il  s'agit  dans  l'affaire  qui  nous  a 
été  soumise,  était  un  peu  dans  ce  cas.  €e  qui  la  mettait  en  état  de 
résistance  moindre,  c'étaient  beaucoup  plutôt  les  accidents  céré- 
braux auxquels  elle  n'a  pas  succombé,  que  la  tuberculose  qui  l'a 
enlevée. 

M.  ViBERT  estime  que  les  parents  lésés  devraient  avoir  à  fournir 
la  preuve,  non  pas  que  le  béniûciaire  d'un  legs  s'était  trouvé  en 
rapport  avec  le  testateur  pendant  sa  dernière  maladie,  mais  que, 
au  cours  de  celle-ci,  il  était  dans  un  état  intellectuel  faisant  de 
lui  une  proie  facile. 

M.  Constant  reconnaît  que  l'interprétation  du  texte  de  l'arti- 
cle 909  devient  beaucoup  plus  délicate  quand  la  dernière  maladie 
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se  complique  d'affaiblissement  iatellecluel.il  approuve  la  formule 
très  sage  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Motet  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  empêcher  ces 
sortes  de  captations  par  affaiblissement  intellectuel,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes. 

M.  Vallon.  —  On  pourrait  le  dire  dans  la  loi. 

M.  Decori  répond  qu*il  parait  inutile  d'introduire  dans  le  texte 
de  la  loi  aucune  formule  impliquant  cette  idée,  puisque  c'est  le 
droit  commun.  La  loi  autorise  les  annulations  de  testament  s'il  y 
y  présomption  d'incapacité  mentale  du  testateur. 

M.  ViBERT.  — Avant  d'adopter  la  formule  du  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  qui  parait  donner  satisfaction  à  la  majorité 
d'entre  nous,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  remplacer  le  mot  «  dé- 
sespéré »  par  un  autre  terme.  Gomme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Briand,  un  ataxique  est  pendant  vingt  ans  dans  un  état  déses- 
péré, puisqu'il  ne  guérira  jamais;  car  une  affection  à  évolution 
aussi  lente  ne  me  parait  pas  de  nature  à  être  considérée  dès  les 
premiers  symptômes  comme  une  «  dernière  maladie  ». 

Pour  éviter  toute  équivoque  dans  le  texte,  je  demande  le  renvoi 
de  la  formule  à  trouver,  à  une  commission  spéciale  qui  s'inspirera 
de  la  discussion  d'aujourd'hui. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance, 
et  la  commission  qui  a  été  chargée  du  rapport  se  réunira  de 
nouveau. 


NOTE  SUR  UN  CAS  D'ASPHYXIE  PAR  LA  FUMEE 
Par  M.  le  D'  Maurice  Laugier. 

L'observation  que  j  ai  l'honneur  de  communiquer  à  la 
Société  de  médecine  légale,  est  un  cas  assez  rare  d'empoi- 
sonftement  par  l'oxyde  de  carbone,  non  imputable  à  Taction 
délétéPe  d'un  poêle  mobile,  ou  de  tout  autre  appareil  de 
chauffage,  fourneau,  réchaud,  chaufferette  déversant  dans  un 
lieu  clos  les  produits  gazeux  de  la  combustion.  Voici  les 
faits.  Une  femme  M.,  habitant  Jolnville-le-Pont,  était  sortie 
de  chez  elle,  laissant,  dans  son  appartement,  sa  petite  fille 
âgée  de  quatre  ans.  Quand  elle  rentra,  au  bout  de  trois 
quarts  d'heure  environ,  elle  trouva  la  chambre  remplie 
par  une  fumée  noire  et  épaisse  :  quant  à  l'enfant  qui  était 
assise  sur  un  petit  banc,  la  tète  renversée  sur  le  lit  de  ses 
parents,  elle  ne  donnait  plus  signe  de  vie,  et  tous  le.s  efforts 
pour  la  ranimer  demeurèrent  inutiles.  L'enquête  dirigée  par 
le  commissaire  de  Joinville  ne  permit  pas  de  découvrir, 
d'une  façon  certaine,  comment  l'accident  s'était  produit.  Il 
fut  bien  constaté  que  la  fumée  avait  eu  pour  origine  la  com- 
bustion de  morceaux  de  bois  goudronnés  contenus  dans  deux 
caisses,  et  servant  à  allumer  le  poêle  :  mais  que  s'était-il 
passé  en  réalité,  et  comment  ces  morceaux  de  bois  avaient- 
ils  pris  feu?  On  crut  devoir  s'arrêter  à  cette  hypothèse,  en 
définitive  très  admissible,  que  l'enfant  avait  dû,  en  jouant 
et  par  imitation  de  ce  qu'elle  avait  vu  faire  à  ses  parents,  en- 
flammer des  allumettes  et  les  mettre  en  contact  avec  les 
allume-feux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  circonstances  et  les  causes  de  la  mort 
n'ayant  pas  paru  suffisamment  établies,  le  parquet  décida 
de  faire  procéder  à  l'autopsie  du  corps  de  la  jeune  M.,  et 
cette  opération  me  donna  des  résultats  très  significatifs  que 
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devaient  absolument  confirmer  Texamen  speclroscopiqtie  et 
l'analyse  chimique  du  sang. 

Le  corps  de  Tenfant  ne  présentait  pas  de  brûlures;  mais 
il  était  parsemé  de  plaques  rosées  tranchant  sur  la  pâleur 
générale  du  cadavre. 

Le  cerveau  laissait  suinter,  à  la  coupe,  des  gouttelettes  de 
sang  vermeiL 

Les  poumons  congestionnés  n'offraient  pas  d'ecchymoses 
sous-pleurales;  mais  ils  étaient  remarquables  par  la  teinte 
rouge  vif  de  leur  parenchyme. 

Le  cœur  contenait  une  petite  quantité  de  sang  rouge  gro- 
seille, et  cette  couleur,  qui  est  celle  de  Thémoglobine  oxycar- 
bonée,  existait  dans  tous  les  autres  viscères,  foie,  reins,  rate, 
ainsi  qne  sur  les  séreuses,  et  dans  l'épaisseur  des  muscles. 

Je  réussis  à  recueillir  44  centimètres  cubes  de  sang  qui 
furent  examinés  au  Laboratoire  de  toxicologie,  par  notre 
collègue  M.  Ogier.  Au  spectroscope,  il  fut  constaté  que 
Taddition  de  sulfhydrate  d'ammoniaque  ne  réduisait  pas  en 
une  seule,  comme  dans  le  sang  normal,  les  deux  raies 
d'absorption  de  Thémoglobine.  L'analyse  chimique  vint  com- 
pléter et  préciser  la  démonstration,  en  permettant  d'extraire 
des  44  centimètres  cubes  de  sang  examiné,  2  centimètres 
cubes  d'oxyde  de  carbone.  Ce  qui  donnait,  pour  100  centi- 
mètres cubes  de  sang,  la  proportion  très  notable  de  5°°,22 
d'oxyde  de  carbone,  soit  plus  de  1  vingtième. 

L'enfant  avait  donc  bien  succombé  à  un  empoisonnement 
par  l'oxyde  de  carbone  contenu  dans  Is  fumée  de  combus- 
tion des  allume-feux.  Ce  déplorable  accident  étonne  au  pre- 
mier abord,  car  il  s'est  produit  dans  une  chambre  assez 
spacieuse,  mesurant  plus  de  35  mètres  cubes,  pourvue  de 
deux  portes,  d'une  fenêtre,  d'une  cheminée,  dans  laquelle 
s'engageait,  il  est  vrai,  le  tuyau  d'un  poêle,  mais  qui  n'en 
conservait  pas  moins,  en  dehors  du  trou  de  passage  de  ce 
tuyau,  un  espace  suffisant  pour  l'appel  de  Tair.  ^Mais  il  faut 
probablement  tenir  compte  de  la  nature  toute  particulière 
de  la  fumée.  Les  allume-feux,  en  effet,  ont  dû  développer 
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en  brûlant,  des  vapeurs  très  épaisses  et  très  lourdes  chargées 
des  produits  de  combustion  du  goudron^  et  cette  fumée,  qui 
en  raison  de  son  poids,  avait  vraisemblablement  peu  de 
tendance  h  monter  pour  s'engager  dans  la  cheminée  et  de- 
vait, au  contraire  rester  en  suspension  è,  une  petite  distance 
au*d6ssu3  du  sol,  a  déterminé  l'asphyxie  d'autant  plus  rapi- 
dement que  Tenfant,  par  l'effet  de  sa  petite  taille  (87  centi- 
mètres) se  trouvait,  en  quelque  sorte,  au  centre  de  ralmos- 
phère  osycarbonée. 

M.  Constant.  —  Messieurs,  j'appelle  ratlention  de  la  Sociétésar 
une  quealioû  du  programme  du  Congrès  des  sociétés  savantes  qui 
doil  être  tenu  à  Paris  en  1896;  elle  est  posée  en  ces  termes  : 

N'  17,  u  Quelles  mesures  législatives  y  a-t-il  lieu  de  recomman- 
der pour  concilier  à  l'égard  des  aliénés  dits  criminels  la  prolecUon 
due  à  la  vie  des  personnes  avec  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle? 

ic  Indiquer  et  apprécier  les  systèmes  admis  en  cette  matière 
dans  les  principaux  États  étrangers.  » 

Il  serait  intéressant  que  la  Société  désignât  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  la  représenter  au  Congrès  des  sociétés  savantes. 

Lk  Président.  — La  commission  des  aliénés  nommera  des  dé- 
légués qut  seront  accrédités  au  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE   1895 

Présidence  de  M.  le  professeur  Gab.  Poughet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  esl  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  lettre  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  demandant  à  la  Société  de  se  faire  repré- 
senter au  Congrès  des  sociétés  savantes  qui  aura  lieu  le  7  avril 
prochain  à  la  Sorbonne. 

La  Société  désigne  pour  la  représenter  les  membres  de  la  Com- 
mission dite  des  «  aliénés  dangereux  »,  qui  pourrait  préparer  un 
travail  sur  la  question  du  programme  que  nous  a  signalée 
M.  Constant. 

L'Institut  international  de  Bibliographie  demande  à  la  Sociélé 
de  médecine  légale  de  s'affilier  à  lui.  Le  secrétaire  général  est 
chargé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  directeur  de  cet  Institut 
pour  plus  amples  renseignements. 

M.  BouDET  adresse  à  la  Société  une  lettre  par  laquelle  il  la  prie 
de  recevoir  sa  démission  de  membre  titulaire.  La  Société  de  mé- 
decine légale,  sur  la  proposition  du  bureau,  décide  d'inscrire 
M.  Boudet  sur  la  liste  des  membres  honoraires.  Avis  en  sera  donné 
à  M.  Boudet  par  le  secrétaire  général. 

M.  G.  PoDCHET  avait  été  prié  par  M.  le  D'  Legludic,  d'Angers,  de 
présenter  un  travail  de  lui  sur  les  attentats  aux  mœurs.  M.  Pouchet 
n^a  pas  encore  reçu  ce  mémoire,  dont,  par  avance,  M.  le  D'  Laugier 
veut  bien  se  charger  de  rendre  compte  dans  une  prochaine  séance 

Il  est  procédé  aux  élections  du  bureau,  de  la  Commission  per- 
manente, etc.,  pour  Tannée  1896. 

M.  le  professeur  G.  Pouchet  entre  dans  la  seconde  année  d'exer- 
cice de  son  mandat  de  président. 

MM.  de  Beauyais  et  Constant  sont  maintenus  comme  vice- 
présidents. 

Le  secrétaire  général  et  le  trésorier  soumis  k  la  réélection  sont 
nommés  de  nouveau  pour  trois  années. 

Les  secrétaires  des  séances  sont  MM.  M.  Briand  et  Vallon. 

MM.  le  professeur  Tarnier,  Chaude  et  Vibert,  membres  sor- 
tants de  la  Commission  permanente,  sont  remplacés  par  MM.  Char- 
pentier, Rocher  et  Laugier. 

M.  Decori  remplace  M.  Rocher  dans  le  Conseil  de  famille. 

Le  comité  de  publication  est  maintenu  en  fonctions. 

M.  LE  PRÉsm^NT.  —  La  parole  est  à  M.  Gilbert  Ballet  pour  une 
communication  : 


UN  INCULPÉ  AUTO-ACCUSATEUR 
Par  M.  Gilbert  Ballet, 

Proresseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

En  intitulant  cette  communication  «  Un  inculpé  auto-accu- 
sateur »,  je  dois  tout  d*abord  prémunir  contre  une  confusion 
que  ce  titre  pourrait  faire  naître  dans  les  esprits.  En  effet, 
VépiLhète  autO' accusateur  est  employée  en  pathologie  men- 
tale pour  désigner  certains  débiles  à  préoccupations  hypo- 
chondriaquesou  de  culpabilité,  que  je  crois  avoir  contribué  à 
faire  connaître  (1),  et  qui  construisent  sur  ces  préoccupalions 
un  véritable  délire  de  persécution,  mais  un  délire  de  per- 
sécution à  caractères  spéciaux.  Les  persécutés  auxquels  je 
fais  allusion,  accusent  les  autres  et  se  plaignent  de  leurs 
agissements  et  de  leurs  manœuvres,  comme  il  convient  à 
des  persécutés;  mais  ils  s'accusent  avant  tout  eux-mêmes; 
ils  ne  se  dissimulent  pas  qu'ils  ont  fourni  le  prétexte  de  la 
persécution  et  qu*à  eux  reviennent  les  premiers  torts  :  ce 
sont  des  victimes,  mais  coupables,  et  non  comme  les  persé- 
cutés ordinaires,  des  victimes  innocentes.  Ces  malades  sont 
feur  la  frontière  du  délire  ;  on  peut  même  dire  qu'ils  lont 
déjÈi  franchie. 

Tout  différents,  ou  plutôt  tout  autres,  sont  les  individus  que 
je  vise  dans  cette  communication.  Il  s'agit  d'individus,  en 
général  (comme  les  premiers)  d'intelligence  plutôt  faible 
qui,  sous  l'influence  de  mobiles  parfois  difficiles  à.  découvrir, 
s'accusent  à.  la  police  de  méfaits  imaginaires  ou  de  crimes 
réels,  mais  à  la  perpétration  desquels  ils  savent  avoir  été 

(0  G,  Ballet,  Idées  de  persécution  chez  les  dégénérés  hypochondriaques 
ùu  mélancoliques  (Congrès  de  Blois.  1892),  et  Un  exhibitionniste  persécuté; 
(es  persécutés  auto -accusateurs  in  Semaine  médicale,  1893.  —  Voir  aussi 
dîvopâ  autres  travaux,  notamment  de  M.  Séglas. 
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parfaitement  étrangers.  Conscients  de  leur  innocence,  et  de 
la  nature  mensongère  de  leurs  déclarations,  ils  obéissent, 
en  8*accusant,  à  une  sorte  d*impu1sion  maladive  ou  k  un 
sentiment  ridicule  de  sotte  gloriole  et  d'absurde  vanité. 

Le  cas  qui  suit  donnera  une  bonne  idée  du  type  que  j'ai 
en  vue.  Il  concerne  un  jeune  homme  de  2i  ans,  qui  mit  une 
telle  obstination  à  se  donner,  contre  toute  vraisemblance, 
pour  l'auteur  de  la  mort  d'une  fille  galante  trouvée  assas- 
sinée à  son  domicile  par  un  criminel  inconnu,  que  la  justice 
finit  par  s'émouvoir  et  par  déférer  au  désir  de  cet  assassin 
platonique,  en  le  faisant  arrêter.  Frappé  des  bizarreries  de 
son  altitude,  des  contradictions  de  ses  réponses,  M.  le  juge 
d'instruction  pensa  avec  raison  qu'il  pouvait  bien  se  trouver 
en  présence  d'un  faux  coupable  et  d'un  individu  à  facultés 
anormales.  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  nous  pria  d'exa- 
miner l'inculpé.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  donner  lec- 
ture du  rapport  que  je  rédigeai  à  cette  occasion  : 

Je  soussigné, etc.,  ai  été  commis  à  l'effet  d'examiner 

le  nommé  E.  Le  B...,  par  ordonnance  ainsi  conçue  de  M.  le 
Juge  d'instruction  Rempler  : 

Vu  les  faits  ci-après  : 

La  nommée  Louise  L...,  fille  soumise,  a  été  trouvée  assassinée 
dans  son  domicile,  le  27  janvier  1893,  et  les  recherches  faites  pour 
découvrir  le  meurtrier  sont  demeurées  infructueuses. 

Le  10  novembre  courant,  le  nommé  Le  B...  a  déclaré  à  M.  le 
Chef  de  la  sûreté  qu'il  était  Fauteur  du  crime,  et  a  fourni  en  même 
temps  sur  les  circonstances  du  fait  et  sur  la  disposition  des  lieux, 
divers  détails  dénature  à  corroborer  la  sincérité  de  sa  déclaration. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  Tétat  mental  de  Le  B...,  et 
de  rechercher  :  1»  s'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  sous  l'empire 
d'une  conception  délirante;  2^  si  cette  déclaration  venante  être 
reconnue  exacte,  l'inculpé  est  en  état  de  répondre  de  ses  actes 
devant  la  justice, 

Commettons  M.  le  D'  Ballet  à  l'efTel  de  procéder  à  cet  examen. 

Je  certifie  avoir,  en  mon  honneur  et  conscience,  consigné 
dans  le  présent  rapport  le  résultat  de  mon  enquête. 
Le  B...  est  âgé  de 21  ans.  C'est  un  garçon  de  taille  moyenne, 
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de  figure  pâle,  à  front  bas,  à  voûte  palatine  très  nettement 
ogivale. 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  sa 
famille,  nous  apprennent  :  qu'une  sœur  de  sa  mère  a  été 
affectée  de  crises  de  somnambulisme,  qu*il  a  perdu  un  frère 
et  une  sœur  morts  en  très  bas  âge  de  convulsions,  et  qu'un 
second  frère  a  succombé  k  l'âge  de  6  ans  à  une  «  fièvre 
cérébrale  ». 

L'inculpé  a  l'air  très  doux,  ses  réponses  sont  naïves  et 
quelquefois  enfantines.  Il  s'exprime  d'ailleurs  avec  une  cer- 
taine difficulté  ;  sa  conversation  est  un  peu  décousue,  et  on 
n'arrive  qu'avec  certains  efforts  à  lui  faire  préciser  les 
mobiles  de  sa  conduite.  C'est  un  garçon  d'une  intelligence 
certainement  très  faible,  et  il  assure  qu'il  est  ainsi  depuis 
l'âge  de  6  ans,  âge  auquel,  comme  l'un  de  ses  frères,  il 
aurait  été  affecté  de  «  fièvre  cérébrale  »* 

Diverses  dépositions  mentionnées  dans  les  rapports  de 
police  témoignent  d'ailleurs  de  la  faiblesse  intellectuelle  de 
LeB.... 

On  le  considérait,  dit  Tun  de  ces  rapports,  comme  peu  iatelli- 
gent;  il  avait  beaucoup  de  difficultés  à  faire  son  travail  et  étail 
pour  ce  fait  quelque  peu  tourné  en  ridicule  par  ses  collègues. 

Le  sieur  Le  H...,  qui  connaît  très  bien  Tinculpé,  «  Ta  toujours 
considéré  comme  un  niais  et  comme  ayant  le  cerveau  mal  équi- 
libré ». 

Le  26  juillet  1894,  une  lettre  anonyme,  signée  Un  ancien 
inspecteur^  était  adressée  au  chef  de  la  sûreté.  Cette  lettre 
était  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 

J*ai  l'honneur  de  venir  vous  exposer  les  faits  suivants  :  J*ai 
appris  il  y  a  deux  mois  par  un  de  mes  anciens  confrères  que  vers 
la),  fin  du  mois  de  mars  dernier,  le  service  de  la  sûreté  avait  ea 
entre  ses  mains  le  meurtrier  de  Louise  L...  qui  fut  assassinée  le 
28  janvier  1893. 

On  trouva  par  lui  le  nom  et  l'adresse  de  la  victime  ainsi  que 
l'heure  d'un  rendez-vous  fixé  deux  ou  trois  jours  avant  le  crime. 
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Malgré  ces  preuves  accablantes,  on  le  relâcha;  il  est  vrai  qu'il 
s'était  habilemenl  défendu  ;  mais  cette  décision  surprit  tellement 
mon  ancien  camarade  qu'il  m'en  fit  pari  et  je  me  suis  mis  en 
campagne  pour  faire  enquête  sur  cet  individu.  Les  renseignements 
^ue  j'ai  obtenus  ne  disent  rien  de  bon.  J'ai  appris  que  le  «  Milord  » 
ou  r  «  Américain  des  Batignolles  »  faisait  pendant  avec  mes  zigues 
ou  la  «  Terreur  des  femmes  »  et  qu'il  était  en  relation  avec  les 
habitués  du  (<  Baromètre  de  Montmartre  ». 

.  U  avait  ces  derniers  temps  projeté  le  cambriolage  de  plusieurs 
appartements  de  la  rue  d'Athènes,  mais  il  faut  croire  qu'il  aura 
eu  vent  de  quelque  chose,  car  je  ne  l'ai  pas  revu  dans  le  quartier. 
Je  ne  serais  pas  éloigné  non  plus  de  croire  qu'il  pratique  avec, 
succès  le  vol  à  l'américaine,  car  il  a  maintenant  le  type  de  l'em- 
ploi. Demandez-lui  donc  ce  qu'il  faisait  le  8  juillet  dernier  dans 
le  hall  du  Crédit  Lyonnais  où  je  l'ai  surveillé  deux  heures 
durant. 

Bref,  sous  les  aspects  du  correct  gentleman  vous  n'avez  que  le 
portrait  d'un  dangereux  malfaiteur,  habile  dans  le  métier,  il  fau 
\e  reconnaître. 

Ma  mission  étant  terminée,  agréez,  Monsieur  le  Chef  de  la  sûreté, 
mes  respectueuses  salutations. 

Un  ancien  inspecteur. 

11  a  été  reconnu  que  cette  lettre  était  Tœuvre  de  Le  B... 
lui-même,  qui  se  dénonçait  ainsi  à  Tattention  de  la  police. 
Le  dossier  renferme  d'ailleurs  plusieurs  autres  lettres  signées 
de  noms  divers,  notamment  :  G.  Wiliams,  Henri  Albert.  Dans 
ces  diverses  lettres,  il  est  question  de  Le  B...  et  de  méfaits, 
vois,  ou  tentatives  de  vols,  que  ce  dernier  aurait  commis. 

Nous  y  trouvons  notamment  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  camarade. 
Je  viens  te  demander  un  service  et  te  faire  quelques  observa- 
tions en  même  temps.  Tu  sais  que  j'avais  à  travailler  à  Paris  dans 
le  quartier  Gaillon  ;  j'avais  tout  préparé,  et  mardi  je  me  rendais 
avenue  de  l'Opéra,  quand  je  ne  sais  par  quelle  distraction  j'ai 
oublié  mes  clous  dans  le  bateau  d'Auteuil  ;  donc  je  n'ai  rien  pu 
faire.  Alors  procure-moi  donc  deux  ou  trois  pinces,  des  coins  et 
puis  dis  à  Jules  qu'il  me  fasse  quatre  rossignols,  modèle  que  je 
lui  ai  donné.  Tu  apporteras  tout  ça  là  où  nous  avons  pris  un  verre 
lundi  où  loge  Marton  ;  on  s'arrangera  après.  Maintenant  voici  les 
reproches  que  je  te  fais,  c'est  d'être  un  peu  froussard,  tu  te  ra^ 
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mollis,  on  dirait  que  tu  imites  Fauchey  ;  voilà  plusieurs  fois  que 
je  te  donne  rancard  et  tu  n*y  viens  pas;  serait-ce  la  penr  ?Soi5 
comme  moi,  vieux,  ne  crains  pas  la  suretaille  ;  ta  vois  moi,  à 
chaque  fois  que  j'ai  été  à  la  Préfectance  je  m'en  suis  toujours  tiré 
idom,  pourquoi?  Parce  que  je  me  paye  du  toupet,  je  fous  des 
vannes,  eux  ils  avalent  tout. 

Sans  ça  pour  le  truc  de  L...  j'y  étais  bel  et  bien  et  ce  n'est  qo'à 
force  de  mentir  que  je  me  suis  tiré  de  leurs  griffes  ;  j'ai  prouvé 
à  l'inspecteur  Lanure  qu'il  n'était  qu'un  connau  et  à  Barbaste 
«^u'il  n'était  qu'une  balourde.  Voici  ma  devise  :  de  l'audace,  tou- 
jours de  l'audace.  Tu  sais,  moi,  je  te  dis  ça  en  camarade  eteesl 
comme  ça  que  tu  le  prendras,  je  pense.  En  tout  cas,  fais  ma  com- 
mission et  ne  crains  rien,  tu  sais  qu'en  travaillant  avec  moi  il  y 
a  toujours  de  l'auber. 

Allons  au  revoir  et  lâche  de  réussir. 

Ton  ami, 
E.  Le  B, 

Celle  lettre,  écrite  le  17  octobre,  fut  adressée  quelques 
jours  après  à  la  Préfecture  de  Police  avec  le  mot  suivant  : 

Monsieur, 
Je  vous  envoie  ci-joint  la  lettre  du  fameux  Le  B...  qu'il  m'a 
adressée  il  y  a  quelques  jours.  J'ai  hésité  quelque  peu  à  tous 
i  adresser,  mais  l'occasion  est  trop  belle  pour  vous. 
Tout  à  vous, 

A.  Henry. 

Cet  Henry,  C'était  Le  B...  lui-même,  écrivant  d'abord  à 
un  camarade  supposé,  une  lettre  susceptible  de  le  compro- 
mettre et  adressant,  sous  un  nom  d'emprunt,  cette  lettre  à 
Ja  police. 

li'inculpé,  comme  il  résulte  des  documents  précédenls, 
et  d'autres  qu'il  est  inutile  de  rapporter,  obéit  à  rimpérieux 
besoin  de  se  mettre  en  scène  et  d'appeler  sur  lui  raltention 
de  l'autorité.  Cette  tendance  obsédante,  il  en  a  fait  preuve 
jusque  dans  le  cabinet  du  Juge  d'instruction.  En  eflet,  son 
arrestation  ayant  eu  lieu  devant  la  perslslance  qu'il  mettait 
h  s'accuser  de  l'assassinat  de  la  ûlle  L...,  il  s'est  efforcé 
flans  son  interrogatoire  de  donner  sur  cette  fille  et  sur 
J  appartement  qu'elle  occupait,  dès  renseignements  de  nature 
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è,  établir  sa  culpabilité.  Toutefois,  8  ou  10  jours  après  son 
arrestation,  il  écrivait  de  Hazas  la  lettre  suivante  à  M.  le 
Juge  d'instruction  ; 

Monsieur  le  Juge  dlnstructioii, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cette  lettre  pour  que  vous  me 
pardonniez  de  vous  avoir  dérangé  inutilement  pour  TafTaire  de 
Louise  L...  Jfe  ne  suis. pas  du  tout  Tauteur  de  ce  meurtre  et 
c*est  sous  le  coup  d'une  faiblesse  cérébrale  que  je  me  suis  attribué 
faussement  cette  qualité.  Tout  ce  que  j'ai  raconté  est  sorti  de 
mon  cerveau  malade  ;  vous  ne  m'en  tiendrez. pas  griefs,  n'est-ce 
pas.  Monsieur,  car  ce  n'est  pas  ma  faute,  je  suis  absolument 
innocent  dans  cette  affaire,  et  si  j'étais  le  vrai  coupable  je  ne 
Taurais  pas  publié  à  tort  et  à  travers. 

Je  vous  supplierai,  Monsieur  le  Juge,  de  me  faire  examiner  par 
un  médecin  spécialiste,  auquel  je  raconterai  &  quelles  idées  je 
suis  soumis  depuis  plus  d'un  an.  ' 

C'est  une  maladie  à  laquelle  je  ne  puis  me  soustraire.  Si  je  vois 
dans  les  journaux  un  fait  important,  soit  vol  ou  autre  cho^e,  vite 
je  prends  une  feuille  de  papier  et  j'écris  au  Parquet  que  c'est  moi 
qui  ensuis  l'auteur,  bien  que  j'en  sois  complètement  étranger,  et 
dernièrement  pour  un  vol  rue  de  la  Paix,  j'ai  été  jusqu'à  déposer 
une  lettre  compromettante  dans  Tescalier  d'une  maison  voisine  ; 
vous  voyez  Monsieur  que  je  suis  très  malheureux  et  c'est  pour  cela 
que  je  réclame  les  soins  d'un  médecin . 

Ne  m'en  voulez  donc  pas  Monsieur  le  Juge,  de  vous  avoir  causé 
des  dérangements  c'est  ma  pauvre  léte  qui  en  est  cause  ;  mais  je 
vous  le  répète,  je  suis  complètement  innocent  dans  cette  affaire. 

Recevez  Monsieur  le  Juge  mes  excuses  et  veuillez  agréer  mes 
respectueuses  civilités, 

E.  LeB... 

Interrogé  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  porter  à  se  dénoncer 
h  la  police,  Le  B...  nous  avoue  que,  depuis  1891,  il  se  livre  à 
Tusage  régulier  de  Tabsinthe  ;  il  en  absorbait  en  moyenne 
4  verres  par  jour,  souvent  plus.  Il  lui  arrivait  rarement 
d'aller  jusqu'à  Tébriété,  mais  l'absinthe  le  «  surexcitait  ». 

Naturellement  timide,  comme  le  sont  souvent  les  faibles 
d'esprit,  il  est  en  même  temps  vaniteux  ;  il  aime  à  se  mettre 
en  scène,  à  attirer  sur  lui  ratlention.  C'est  dans  ce  but  qu'à 
Meudon  où  il  habitait,  il  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  de  s'affu- 
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bler  de  costumes  ridicules,  dte  se  faire  couper  la  barbe  de 
façon  à  ressembler  à  certains  jockeys,  qui,  alors  qu'il  fré- 
quentait les  courses,  étaient  Tobjet  de  sa  naïve  admiration. 
Il  était  devenu,  il  le  reconnaît,  «  la  risée  du  pays  »^  il  était 
tourmenté  du  désir  impérieux  «  de  se  voir  mêler  &  une 
affaire  importante  ».  C'est  sous  la  pression  de  ce  sentiment 
qu'il  s'est  dénoncé  plusieurs  fois.  C'est  ainsi  qu'en  juillet  ou 
août  1894  il  se  serait  accusé  d'un  vol  commis  au  détriment 
de  M.  Lebaudy,  qu'en  octobre  de  la  même  année  il  a  pré- 
tendu être  l'auteur  d'un  vol  réalisé  chez  un  bijoutier  de  U 
rue  de  la  Paix.  Le  même  sentiment  le  dominait,  lorsqu'il  s'est 
accusé  de  l'assassinat  de  Louise  L. 

C'était  chez  lui,  dit-il,  «  comme  une  sorte  de  gloriole  ». 

L'idée  de  se  mettre  ainsi  en  scène  et  de  s'accuser  ne  lui 
venait  jamais  qu'après  avoir  absorbé  quelques  verres  d'ab- 
sinthe. U  éprouvait  alors  une  sorte  «  de  malaise  du  cerveau, 
d'énervôment  ».  «  11  fallait  alors  qu'il  se  dénonçât  ».  U  partait 
de  Meudon  pour  Paris,  entrait  dans  un  xafé,  écrivait  les 
lettres  qui  ont  été  la  cause  de  son  arrestation. 

Jamais  l'inculpé  n'a  cru  être  l'auteur  des  actes  dont  il  s'est 
accusé.  «  Je  savais,  dit-il,  que  je  commettais  un  mensonge.  » 

Il  n'entrevoyait  du  reste  que  très  incomplètement  les  con- 
séquences de  ses  actes.  Le  désir  impérieux  et  enfantin  de 
faire  parler  de  lui,  dominait  les  légitimes  appréhensions 
qu'eût  causées,  à  un  cerveau  bien  équilibré,  la  perspective 
des  suitQs  de  pareils  actes. 

L'élude  du  dossier,  du  caractère  de  l'accusé,  la  constata- 
tion de  sa  faiblesse  d'esprit,  tout  nous  autorise  à  penser  que 
les  déclarations  de  Le  B...  sont  sincères.  Dès  l'année  1890, 
on  voit  s'affirmer  la  tendance  qui  devait  s'accuser  plus  tard. 
Il  résulte  en  effet  d'un  rapport  de  police  qu'à  cette  époque 
Le  B...  voulait  faire  construire  un  vaisseau-ville.  A  cet  effet 
il  avait  adressé  à  des  fournisseurs  d'une  société  à  laquelle  il 
était  attaché  comme  employé,  des  lettres  signées  c<  Baudin, 
ingénieur  »,  pour  demander  des  catalogues  de  prix  de  ma- 
chines. Baudin  était  le  nom  d'un  ouvrier  de  la  société,  Cer- 
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tains  fournisseurs  se  présentèrent  et  après  une  enquête  dé- 
couTrirent  l'auteur  de  ces  lettres,  qui  fut  mandé  chez  le  chef 
d'atelier  et  vertement  réprimandé.  Dans  une  autre  circons- 
tance, LeB...,  sans  y  être  forcé,  raconta  (ce  qui  a  été  établi 
faux)  qu'étant  sans  travail,  il  vivait  du  produit  de  la  prosti- 
tution d'une  fille  Ë...  G.... 

Quand  on  rapproche  les  uns  des  autres  tous  ces  faits,  on 
arrive  à  cette  conviction  que  l'inculpé  est  réellement  dominé 
par  la  tendance  maladive  à  s'accuser  niaisement  de  méfaits 
qu'il  n'a  pas  commis.  C'est  un  faible  d'esprit,  qui  sous  l'in- 
fluence de  la  surexcitation  provoquée  par  l'abus  de  l'absin- 
the, cède  à  un  besoin  de  ridicule  et  illogique  mise  en  scène. 

Conclusions  : 

1®  Le  B...  est  un  faible  d'esprit,  qui  s'est  adonné  depuis 
plusieurs  années  à  des  excès  réguliers  d'absinthe  ; 

2^  L'excitation  absinthique  a  surexcité  chez  lui  des  ten- 
dances résultant  de  sa  faiblesse  d'esprit; 

3®  C'est  sous  l'influence  de  cette  surexcitation  et  de  cette 
débilité  intellectuelle  que  l'inculpé  s'est  h  plusieurs  reprises 
accusé  de  méfaits  dont  il  a  été  établi  qu'il  n'était  pas  l'auteur; 

4*  Au  cas  où,  contre  toute  vraisemblance,  Tinstruction 
démontrerait  que  l'inculpé  a  joué  un  rôle  réel  dans  l'assas- 
sinat de  la  fille  Louise  L...,  il  y  aurait  lieu  dans  l'apprécia- 
tion du  degré  de  la  responsabilité,  de  tenir  compte  de  la 
faiblesse  d'esprit  de  l'inculpé  qui  atténuerait  certainement 
cette  responsabilité  dans  une  large  mesure. 

La  suite  de  l'instruction  a  démontré  que  Le  B...  était, 
comme  on  l'avait  supposé  lout  d^abord,  aussi  étranger  à 
l'assassinat  de  la  fille  L...  qu'aux  autres  délits  ou  crimes 
dont  il  s'était  faussement  accusé. 

Nous  avons  suffisamment  fait  ressortir  au  cours  de  notre 
rapport  les  Iraits  principaux  du  caractère  de  Le  B...,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  sentait  poussé  à  s'afi'ubler 
d'un  rôle  qui  ne  lui  revenait  pas,  quelque  triste  que  fût  ce  rôle. 

Notons  que  LeB...  vivait  dans  sa  famille,  sous  la  surveil- 
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4ance  discrète,  mais  réelle,  de  braves  et  honnêtes  parents. 
Rien  ne  dit  que  ce  débile,  vaniteux^  épris  d'une  sorte 
-d^admiration  de  mauvais  aloi  pour  les  héros  de  cours 
d'assises,  ne  fût  pas  allé  plus  loin  que  la  simulation  du  crime, 
s*il  avait  été  autrement  entouré.  Il  n'avait  fait  que  côtoyer  le 
monde  des  escarpes,  assez  pour  apprendre  leur  argot  et  être 
t^bloui  par  leurs  hauts  faits,  il  ne  Tavait  pas  a^sez  pénétré 
pour  y  subir  la  fâcheuse  contagion  de  l'exemple  et  y  rece- 
voir les  sollicitations  directes  qui  eussent  pu  certainement 
l'embaucher  dans  l'armée  du  crime.  En  y  regardant  de  près, 
combien  ne  trouverait-on  pas  aur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises  ou  dans  les  prisons  de  débiles  semblable^  àLeB...! 
Celui-ci  a  eu  la  bonne  fortune  que  son  mitieu  familial  le 
protégeât  :  que  d'autres  ont  la  fortune  inverse  I 

H.  Motet.  —  La  communication  de  M.  Ballet,  si  documenlée, 
si  iQtéressante,  me  remet  eu  mémoire  un  cas,  sinon  tout  à  fait 
analogue,  du  moins  présentant  avec  le  précédent,  de  nombreux 
[>oiuts  de  ressemblance. 

11  s'agit  encore  d'un  débile  intellectuel  vaniteux^  se  croyanl 
appelé,  en  littérature,  à  de  hautes  destinées. 

Fils  d'un  pharmacien  de  province,  il  a  vingt-deux  ans;  il  a  fait 
trassez  bonnes  études,  il  est  bachelier  es  sciences,  et  selon  sa 
propre  expression  il  cherche  sa  voie.  Au  fond,  il  est  assez  infatué 
ds  lui-même  pour  nous  dire  qu'il  n'est  pas  embarrassé,  qu'il  a 
fait  des  études  assez  sérieuses  pour  pouvoir  écrire  sur  tous  les 
sujets,  quand  il  voudra.  Il  a  une  vocation  littéraire,  et  le  germe 
de  !a  poésie —  son  idéal  est  Baudelaire,  queRichepin  a  vainement 
essayé  d'imiter.  Il  a,  toute  prêle,  une  série  d'articles  decrilique.il 
analysera  le  talent  de  Richepin,  etc.  Il  reconnaît  qu'il  a  un 
fond  mélancolique,  qu'il  ne  pense  pas  comme  le  commun  des 
mortels.  Chez  lui,  prétend-il,  deux  idées  sont  prédominanles, 
celle  du  suicide,  celle  de  l'homicide.  Cette  dernière  fut  acceptée; 
il  chercha  la  réalisation  la  moins  compromettante  pour  lui,  car  il 
ne  voulait  pas  tomber  sous  la  main  de  la  justice.  D'un  autre  côté, 
il  fallait  trouver  un  procédé  qui  ne  fût  pas  banal,  qui  n'eût  jamais 
(lié  employé.  Il  choisit  l'oxyde  de  carbone,  parce  que,  dil-il,  tous 
tR3  poisons  causent  une  agonie  pendant  laquelle  la  victime  peut 
î>arler,  l'oxyde  de  carbone  paralyse  rapidement.  Il  nous  raconte 
le  mode  de  préparation  du  gaz  toxique  ;  il  s'est  servi  d'une  lettre 
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à  en-tôle  de  son  père  pharmacien,  pour  se  procurer  de  Tacide  oxa- 
lique  che2  un' droguiste  de  Nancy;  il  a  installé  dans  sa  chambre 
un  matras,  dans  lequel  il  a  introduit  l'acide  oxalique  sur  lequel  il 
a.  versé  de  Tacide  sulfurique,  il  a  chauffé,  et  il  a  obtenu  ainsi  de 
l'oxyde  de  carbone  et  de  Tacide  carb.onique  ;  à  Taide  d'un  tube  de 
caoutchouc  ajusté  au  tube  de  verre  qui  traversait  le  bouchon  du 
matras,  il  a  conduit  les  gaz  dans  la  chambre  de  sa  sœur  qu*on  a 
trouvée  morte  dans  son  lit.  «  Les  médecins  qui  sont  venus  ne  se 
sont  doutés  de  rien.  On  m*a  questionné,  on  m'a  demandé  si  elle 
avait  eu  une  frayeur,  un  accident  ?  On  ne  m'a  pas  soupçonné.  » 

Nous  avons  entendu  ce  jeune  homme  nous  exposer  les  théories 
les  plus  absurdes,  parler  de  lui-même  avec  une  vaniteuse  con- 
fiance; nous  avons  eu  la  pensée  qu'il  était  un  débile  intellectuel, 
fanfaron,  absolument  incapable  d'avoir  commis  le  crime  dont  il 
s'accusait,  et  nous  l'avons  congédié  en  lui  donnant  le  conseil  de 
retourner  au  plus  vile  dans  sa  famille. 

11  n'en  fit  rien;  un  beau  jour,  il  s'en  alla  trouver  M.  Cochefert, 
auquel  il  raconta  son  prétendu  crime  :  celui-ci  l'envoya  à  l'inflr- 
merie  du  Dépôt,  où  il  resta  cinq  jours  sous  l'observation  de  M.  le 
D"^  Paul  Garnier  et  de  M.  le  D'  Legras.  Il  crut  être  intéressant  en 
répétant  les  détails  de  l'empoisonnement  de  sa  sœur.  Quand  il 
vil  qu'on  ne  le  croyait  pas,  et  qu'on  le  gardait  dans  une  cellule, 
il  avoua  qu'il  n'avait  pas  commis  l'acte  dont  il  s'accusait,  que 
sa  sœur  était  morte  à  la  suite  d'une  assez  longue  maladie.  M.  le 
B^  Paul  Garnier  pourra  compléter  pour  vous  ces  détails. 

Mais,  je  tiens  à  vous  signaler  une  particularité  assez  curieuse  ; 
je  n'avais  plus  entendu  parler  de  ce  jeune  homme,  lorsque  je  reçus 
de  lui  la  lettre  suivante  : 

Au  sieur  Motet,  médecin  aliéniste,  à  Paris. 

J*ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu'avant  un  an,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, je  vous  aurai  crevé,  ainsi  que  les  sieurs  Cochefert, 
Richepin,  Garnier,  Legras,  etc. 

Voyez  police  !  Signé  :  P.  K. 

J'espère  que  l'attentat  annoncé  ne  sera  pas  plus  sérieux  que  le 
prétendu  empoisonnement  de  sa  sœur. 

M.  Paul  Garnier.  —  Le  jeune  homme  dont  M.  Motet  vient  de 
parler  a  été,  en  effet,  maintenu  dans  mon  service,  en  observation 
pendant  plusieurs  jours.  Nous  avions  pensé  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  bouffée  passagère  de  délire,  et  qu'il  suffirait  de  quelques 
jours  d'isolement  pour  la  faire  tomber.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  et 
nous  avons  rendu  K...   à  sa  famille,  en  province.  Il  n'a  pas  fait 
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parler  âe  lai  pendant  longtemps,  lorsque  TatleiitioD  a  été  de 
nouveau  appelée  par  une  lettre,  à  nous  adressée,  semblable  à 
celle  qu'a  reçue  M.  Motet,  à  la  date  du  19  noyembre. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures  et 
demie. 


SÉANCE  DD   13  JANVIER   1896. 

Présidence  de  M.  de  Beauvais. 


INTERPRÉTATION  DE  L'ARTICLE  909  DU   CODE  CIVIL 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  — -  Pendant  que  nous  discutions  le 
rapport  de  M.  Decori  sur  rinterprétalîon  de  l'article  909  du 
Code  civil,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  Je  jugement 
suivant,  quiprouvecombien  ces  interprétations  peuvent  varier. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (5'  ch.) 

Présidence  de  M.  Bérard  des  Glajeux.  —  Audience  du  ÎS  juillet  1895. 

DONATION.  —  LIBÉRALITÉ  DÉGUISÉE  SOtJS  LA  FORME  d'uN  BAIL. 
—  MALADE.  —  MÉDECIN.  —  AFFECTION  INCURABLE.  —  CARAC- 
TÈRE DE  LA  LIBÉRALITÉ.  —  APPRÉCIATION.  —  ART.  909  C. 
CIV.  —  NULUTÉ. 

Un  bail  peut  être  considéré  comme  une  libéralité  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux^  à  raison  notamment 
de  la  durée  anormale  de  la  location  [trente  ans,  par  exemple), 
avec  faculté  de  résilier  pour  le  preneur  seul,  et  de  la  vilité 
du  prix. 

La  libéralité  n'offre  pas  un  caractère  rémunérateur  lorsque, 
d'une  part,  le  malade  n'avait  pas  à  rémunérer  le  médecin 
dont  il  payait  exactement  les  honoraires  et  que,  d'autre  part  y 
ridée  même  de  rémunération  était  incompatible  avec  la 
quotité  considérable  du  legs  par  rapport  à  l'avoir  du  dona- 
teur. 

La  libéralité  dont  le  malade  gratifie  son  médecin  doit  être  an- 
nulée, dans  les  termes  de  l'art.  909  C.  civ.,  si,  au  moment 
où  elle  a  été  consentie,  l'affection  dont  souffrait  le  gratifiant 
était  devenue  incurable. 
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//  importe  peu  que  le  médecin  gratifié  ait  cessé  ses  soins  et 
abandonné  le  malade^  si  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort 
était  la  suite  de  Vaffection  incurable  pour  laquelle  il  amxi 
été  soigné  par  ledit  médecin. 

Le  27  décembre  1894,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  rendait 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

i<  Le  Tribunal, 

1^  Attendu  que  B...,  légataire  universel  de  la  dame  veuve  D..., 
demande  la  nullité  d'un  bail  consenti  par  elle  au  doclear  X..., 
te  28  janvier  1892,  el  lacondamnalion  de  ce  dernier  à  2  000  francs 
Je  dommages-intérêts  ; 

}^  Attendu  qu*à  la  date  du  10  novembre  4891  ^ont  intervenues 
eutre  la  dame  veuve  D...  et  le  docleur  X...  des  conventions  sous 
seings  privés  enregistrées  aux  termes  desquelles  la  dame  D... 
louait  au  docteur  X...  pour  une  période  de  trente  ans  à  partir da 
1"  octobre  1891,  moyennant  un  loyer  annuel  de  120  fr.,  un  em- 
placement situé  rue  N...,  composé  de  deux  pièces  en  sous-sol, 
d'une  petite  cour  et  d'un  atelier  pour  servir  de  laboratoire  et  de 
chambre  pour  photographie  ; 

3)  Attendu  qu*à  la  date  du  20  juin  1892,  également  suivant  acte 
sous  seings  privés  enregistré,  la  dame  veuva  D...  donnait  à  bail 
a;3  sieur  X...,  pour  trente  années  à  partir  du  l®"^  octobre  1891, les 
marnes  locaux  loués  dans  l'acte  précédent  ci-dessus  mentionné, en 
y  ajoutant  un  logement  situé  au  rez-de-chaussée,  composé  d'une 
chambre  el  d'une  cuisine,  ladite  location  faite  au  prix  annuel  de 
2M  francs,  stipulant  que  le  preneur,  seul,  aura  la  faculté  de  résilier 
(le  trois  ans  en  trois  ans,  pourra  sous-louer  sans  la  permissionde 
I  a  bailleresse  ; 

>3  Attendu  que  B..»  articule  que  le  bail  consenti  dans  ces  condi- 
tions, qui  sont  incontestablement  exceptionnelles,  constilae  une 
libéralité  qui  n'a  été  faite  sous  cette  forme  que  parce  que  X... 
éAoM  incapable  de  la  recevoir  ; 

f^  Que  cette  incapacité  résulte  de  Tart.  909  C.  civ.  aux  termes 
duquel  les  médecins  qui  ont  traité  une  personne  pendant  la  ma- 
ladie dont  elle  est  morte  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  laveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que  les 
lelalions  entre  les  parties,  qui  ont  commencé  par  être  celles  de 
médecin  à  malade,  ont  changé  de  caractère  au  cours  des  soins 
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donnés  à  la  veuye  D...  par  le  docteur  X...,  et  sont  devenues  rela- 
tions de  grande  intimité  et  d'affection  ; 

»  Que  la  veuve  D...  a  à  diverses  reprises  et  fréquemment  chargé 
le  docteur  X...  de  surveiller  ses  intérêts,  de  Tachât  et  de  la  tente 
de  ses  litres; 

»  Que  rinlimilé  est  devenue  telle  que  la  veuve  D...  et  le  doc- 
leur  X...  ont  fait  ensemble  un  voyage  de  six  semaines  en  Italie  ; 
»  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  impossible 
que  la  veuve  D...  qui  a  pu  faire  d'autres  cadeaux  el  donner  d'au- 
tres sommes  au  docteur  X...  ait  entendu  lui  faire  une  libéralité 
en  lui  consentant  un  bail  dans  des  conditions  qui  n'étaient  favo^ 
rables  que  pour  le  preneur; 

»  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de*considérer  que  la  veuve  D... 
était  sans  héritiers  directs  et  que  si  elle  a  disposé  le  8  août  1892, 
en  faveur  de  Jules  B...,  son  petit-cousin,  rien  ne  Tempêchait  dé 
disposer  d'une  très  minime,  d'une  infime  partie  de  ses  revenus  eu 
consentant  à  un  tiers  qu'elle  voulait  obliger  un  bail  à  un  prix  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle; 

»  Que  si  le  bail  à  raison  de  sa  durée  peut  gêner  le  légataire  uni- 
versel et  entraver  la  vente  de  la  maison  louée,  il  serait  de  toute 
évidence  que  la  veuve  D...  a  pu  le  consentir  sans  léser  ses  intérêts 
personnels  et  sans  que  ses  revenus  en  aient  été  diminués  dans 
une  proportion  appréciable  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  libéralité 
certaine  qui  résulte  du  bail  du  28  janvier  1892  doit  être  consi- 
dérée comme  rentrant  dans  l'exception  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  909,  d*après  lequel  les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus,  sont  exceptées  de  la  prohibition  contenue  dans  le 
premier  paragraphe  ; 

»  Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  lieu  et  qu'il  est  inutile  d'examiner 

si  la  veuve  D...,  qui  est  décédée  le  29  octobre  1892,  a  succombé  h 

la  maladie  ou  aux' suites  de  la  maladie  dont  elle  avait  été  soignée 

en  1891,  et  pendant  une  partie  de  l'année  1892,  par  le  docteur  X...; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  B...  mal  fondé  en  sa  demande  principale  et  dans  sa 
demande  à  fin  de  donimages-intérêls; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel  de  M.  B...,  la  Cour,  après  avoir  entendu  M"  Max 
Botlon  et  Straus,  avocats,  en  leurs  plaidoiries  et  M^  Van 
Cassel,  avocat  général,  en  ses  conclusions,  a  infirmé  le  juge- 
ment dans  les  termes  suivants  : 
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*i  La  Cour, 

19  Sur  la  nature  du  bail  consenti  le  28  novembre  i892  par  la 
veuve  D...  au  docteur  X...  ; 

n  Considérant  que  le  bail  dont  s*agit  constitue  £^u  regard  de  la 
Cour  une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d*un  contrat  à  titre  oné- 
reux ; 

n  Que  la  preuve  en  résuite  notamment  ; 

n  i»  De  la  durée  anormale  de  la  location  faite  pour  trente  ans, 
avec  faculté  de  résilier  pour  le  preneur  seul  ; 

^  2^  De  la  vililé  du  prix  de  location  fixé  à  230  francs,  tandis  que 
sur  les  deux  parties  du  logement,  l'une,  le  rez-de-chaussée,  était 
louée  précédemment  h  un  tiers,  200  francs,  et  l'autre,  l'atelier, 
était  loué  par  le  docteur  X.!.  lui-même  moyennant  120  francs, 
n  près  que  la  veuve  D...  eût  fait,  dans  l'intérêt  de  X..-,  pour  plus  de 
;j  300  francs  de  travaux,  duquel  ensemble  résultait  une  valeur  lo- 
cative  minima  de  500  francs  ; 

ïi  3<*  De  la  correspondance  pressante  adressée  par  X...  à  la 
veuve  D...  pour  obtenir  de  celle-ci  la  location  ; 

11  Enfin,  4<»  de  la  prétention  actuellement  émise  par  X...  que  la 
résiliation  de  la  location  doit  lui  valoir  une  indemnité  de 
1  il 000  francs; 

}i  Sur  les  conditions  de  santé  de  la  veuve  D...  au  moment  du 
bail  ; 

1}  Considérant  qu'il  est  allégué  par  le  docteur  X...  qu'au  mo- 
ment du  bail,  la  veuve  D...  était  guérie  de  la  maladie  organique 
pour  laquelle  il  l'avait  soignée  et  n'était  pas  encore  atteinte  de 
ralTection  à  l'estomac  pour  laquelle  il  ne  l'avait  pas  soignée  et  qui, 
âelon  lui,  aurait  déterminé  sa  mort; 

11  Mais  considérant  que  si  la  veuve  D...  a  succombé  réellement 
à  une  affection  de  l'estomac,  cette  affection  n'avait  été  cbez  elle 
que  la  suite  du  cancer  au  sein  pour  lequel  elle  avait  été  opérée 
LMi  1890  et  qui  avait  reparu  en  1892; 

ï>  Que  le  fait  du  retour  du  mal  est  établi  p^r  les  lettres  de  la 
dame  D...  à  sa  famille  et  notamment  par  sa  lettre  du  12  juin  1892 
où  il  est  dit  :  «  Voilà  trois  semaines  qu'il  m'est  survenu  une 
grosseur  du  même  côté  où  j'ai  été  opérée,  tous  les  jours  mon  mé- 
decin vient  me  voir  »  ; 

}>  Que  l'identité  du  médecin  qui  venait  la  voir  tous  les  jours  avec 
le  docteur  X...  est  établie  par  les  listes  de  visites  et  pansements 
de  celui-ci  dans  la  maison  ;  29  visites  et  10  pansements  pour  le  mois 
de  juillet,  6  visites  et  2  pansements  pour  le  mois  d'août  ; 

a  Qu'enfin  la  correspondance  de  la  veuve  D...  sus-indiquée  éta- 
[tlil  qu'à  partir  de  juin  1892,  la  maladie  a  toujours  progressé  dans 
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des  conditions  fatales  sans  interruption  ni  relâche  jusqu*en  octo- 
bre, mois  du  décès  ; 

»  Qu'ainsi  la  reprise  du  mal  étant  du  10  juin  1892,  le  bail 
du  28  juin,  les  soins  médicaux  de  juin  et  juillet  et  la  mort  d'octo- 
bre 1892,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  coïncidence  de  la 
maladie  mortelle,  de  la  donation  et  du  traitement; 

Que  X...  allègue  vainement  s'être  retiré  le  10  août,  deux  mois 
avant  le  décès,  puisqu'au  moment  de  cet  abandon  étrange,  TafTec- 
lion  cancéreuse  était  déjà  incurable,  d'après  les  lettres  de  Mme  D... 
elle-même  et  notamment  sa  lettre  du  2  août,  son  état  incurable  et 


»  Sur  le  caractère  rémunératoire  du  don  ; 

»  (Considérant  qu'il  est  impossible  d'envisager,  comme  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  une  disposition  rémunératoire  dans  le  bail  ci- 
dessus  qualifié,  puisque,  d'une  part,  la  veuve  D...  n'avait  pas  à 
rémunérer  X...  dont  elle  payait  exactement  les  honoraires  et  que, 
d'autre  part,  l'idée  même  de  rémunération  était  incompatible 
avec  la  quotité  considérable  du  don  par  rapport  à  l'avoir  même 
de  la  donatrice  ; 

»  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'annuler  le  bail  litigieux  comme 
dissimulant  de  la  part  d'une  malade,  vis-à-vis  de  son  médecin, 
une  libéralité  que  le  caractère  de  celui-ci  lui  interdisait  de  recevoir  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  que  par  suite  des  agissements  du  docteur  X..., 
B...  a  subi  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que  la  Cour 
possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  l'indemnité  due  à  B...à 
la  somme  de  2  000  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  annule  le  bail  consenti  le  28  juin  1892  par  la  veuve  D...  au 
docteur  X...  de  diverslieux  dépendant  delà  maison  de  larueN...; 

»  Condamne  X...  à  payer  à  B...  la  somme  de  2  000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  X...  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  >' 

M.  ViBERT.  —  Celle  de  ces  interprétations  qui  nous  a  paru 
se  conformer  le  mieux,  tant  à  Tesprit  de  la  loi  qu'au  sentiment 
de  Téquité,  est  celle  que  M.  Decori  a  relevée  dans  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  20  décembre  1894, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 
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w  Par  dernière  maladie  on  doit  entendre  non  pas  un  élat 
de  lésions  organiques  dont  raggravation  ou  le  développe- 
menl  ont  ultérieurement  entraîné  la  crise  fatale,  mais  seule- 
ment cette  période  où  l'état  du  malade  défiant  tous  les 
elTorts  de  la  science,  est  définitivement  reconnu  comme 
désespéré,  et  où  la  marche  incurable  du  mal  amène  néces- 
sairement la  mort  d'une  manière  immédiate  et  détermi- 
nante. » 

Toutefois,  si  le  sens  de  cette  définition  nous  parait  excel- 
Jenl,  nous  croyons  que  les  termes  en  doivent  être  quelque 
peu  modifiés.  Si  notre  Société  doit  adopter  cette  formule,  il 
convient  de  la  rendre  un  peu  plus  précise,  afin  d'éviter 
certaines  expressions  qui  sont  un  peu  incorrectes  au  poiut 
de  vue  purement  scientifique. 

Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  adopter  les  termes  de 
«  lésions  organiques  »,  attendu  que  beaucoup  de  maladies, 
lefles  que  Tanémie  pernicieuse,  Tépilepsie  essentielle,  le  coma 
diabétique,  le  delirium  tremens,  etc.,  ne  se  traduisent  par 
aucune  lésion  connue  à  l'heure  actuelle.  Je  préfère  laisobsti- 
Uier  l'expression  «  état  morbide  ». 

De  même  la  phrase  «  cette  période  où  F  état  du  malade, 
dt^ fiant  tous  les  efforts  de  la  science^  est  définitivement  reconnu 
comme  désespéré  et  où  la  marche  incurable  du  mal  amène  né- 
eessairement  la  mort  d'une  manière  immédiate  et  déterminante  » 
me  paraîtrait  gagner  en  clarté  si  nous  adoptions  la  rédaction 
suivante  :  «  Par  dernière  maladie  on  doit  entendre ^  non  pas  un 
état  morbide  dont  C aggravation  ou  le  développement  ont  ulté- 
rieurement entraîné  la  crise  fatale^  mais  seulement  la  période 
terminale  de  cet  état,  celle  qui  ne  comporte  aucune  rémission 
Mvieuse  et  durable  du  mal,  mais  qui  doit  amener  fatalement  la 
Tiiort  à  bref  délai,  » 

M.  LE  Président.  —  En  raison  de  l'importance  de  la  ques- 
tion je  propose  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
cf  laine  séance.  D'ici  là  il  sera  envoyé  un  texte  précis  sur  lequel 
Vous  aurez  à  vous  prononcer.  {Adopté,) 


LE  SECRET  MÉDICAL 
ET  LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DES  EMBRYONS  ET  FŒTUS 

Par  M.  le  D'  Lutaud. 

Il  y  a  quinze  ans,  en  1881,  j'ai  eu  Tlionneur  d'appeler  Tat- 
lention  de  la  Société  de  médecine  légale  sur  une  question  de 
jurisprudence  médicale  alors  fort  controversée:  Il  s'agissait 
de  l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  médecin  de  déclarer 
lui-même  la  naissance  des  enfants  dont  il  a  assisté  Ja  mère  et 
des  difficultés  de  concilier  cette  obligation  avec  l'observation 
du  secret  médical. 

Gomme  beaucoup  d'autres  confrères,  j'avais  assisté  à  Tac- 
coucbement  d'un  enfant  dont  la  mère  désirait  garder  l'ano- 
nymat le  plus  complet.  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  des 
articles  55,  56  et  57  du  code  civil,  je  portai  moi-même  cet 
enfant  à  M.  le  maire  du  IX®  arrondissement  de  Paris. 

Après  avoir  fait  connaître  les  noms  de  l'enfant,  je  déclarai 
qu'il  était  né  de  père  et  mère  inconnus.  Cette  déclaration 
admise,  on  me  demanda  le  domicile  de  la  mère.  Comme  je  ne 
pouvais  répondre  à  cette  question,  le  maire  refusa  d'inscrire 
la  naissance  de  ren''ant  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
.  Rien  ne  lui  prouvait,  disait-il,  que  l'enfant  était  né  dans 
son  arrondissement  plutôt  que  dans  un  autre. 

En  présence  de  ce  refus,  je  me  retirai  avec  mes  témoins.  Je 
me  trouvais  dans  une  situation  assez  perplexe,  entre  l'article 
55  du  Code  civil,  qui  m'ordonnait  de  faire  ma  déclaration,  et 
l'article  378  du  Code  pénal,  qui  m'interdit  la  révélation  d'un 
secret  dont  j'élais  devenu  dépositaire  dans  l'exercice  de  ma 
profession . 

Je  devais  donc,  ou  m'attendre  à  des  poursuites  correction- 
nelles ou  intenter  une  action  civile  au  maire  pour  l'obliger  à 
recevoir  ma  déclaration. 
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Je  ne  crus  pas  devoir  rester  dans  cette  fausse  position  et  je 
soumis  la  question  à  M.  le  procureur  de  la  République  qui 
voulut  bien  m'accueillir. 

Après  de  nombreuses  tergiversations,  j*obtins  enfin  un  do- 
cument ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  maire  du  IX*  arrondissement  de  Paris , 

u  J*6Stime  que  vous  devez  recevoir  la  déclaration  qui  vous  a  été 
faite  par  M.  Lutaud,  docteur-médecin,  de  la  naissance  d'un  enfant 
à  vous  présenté,  bien  que  le  déclarant  se  borne  à  faire  connaître 
que  Fenfant  est  né  dans  le  IX*  arrondissement  sans  autre  désigna- 
tion plus  précise. 

«  Pour  le  Procureur  de  la  République, 
<(  RouLiER,  substitut.  » 

J'ai  pu  ainsi  triompher  pacifiquement  des  difficultés  qui 
n'avaient  pu  être  résolues,  dans  des  cas  analogues,  que  par 
la  voie  des  tribunaux. 

En  effet,  depuis  cette  époque,  des  instructions  ont  été 
envoyées  aux  municipalités,  et  ni  moi  ni  mes  confrères  n'avons 
plus  rencontré  de  résistance  chez  les  employés  de  Tétat  civil 
lorsque  nous  avons  présenté  des  enfants  dont  nous  ne  pou- 
vions faire  connaître  ni  le  nom^  ni  le  domicile  des  parents. 

Un  fait  récent  de  ma  pratique  a  de  nouveau  appelé  mon 
attention  sur  les  difiicultés  que  peut  rencontrer  le  médecin 
lorsqu'il  doit  se  conformer  aux  exigences  des  lois,  tout  eu 
respectant  le  secret  professionnel. 

Il  s'agit,  cette  fois,  non  pas  des  déclarations  de  naissance, 
mais  de  la  déclaration  des  fœtus  et  embryons. 

Le  23  octobre   1895,  j'assistai,  avec    mon   confrère  le 

D'  D ,  Mme  X ,  qui  accouchait  d'un  fœtus  d'environ 

quatre  mois  et  demi.  Cette  dame,  qui  avait  les  plus  sérieuses 
raisons  de  garder  l'incognito,  me  pria  de  la  débarrasser  de 
son  fœtus,  sans  que  son  nom  ni  son  adresse  soient  divulgués. 

La  chose  semblait  facile.  J'aurais  pu  emporter  mon  produit 
et  le  conserver,  avec  tant  d'autres,  dans  de  l'alcool  ;  mais, 
ma  collection  étant  déjà  plus  que  complète,  je  le  portai  à  la 
mairie,  bien  décidé  cette  fois  à  me  conformer  à  la  loi. 
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Il  est  peut-être  bon  de  rappeler  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
a  émis,  à  la  date  du  26  février  1882,  une  circulaire  concernant 
la  déclaration  et  l'inhumation  des  produits  embryonnaires, 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  quatre  mois. 

Cette  circulaire  avait  pour  but  de  rendre  obligatoire  pour 
les  médecins  et  sages-femmes,  la  déclaration  de  tout  produit 
embryonnaire,  quels  que  soient  Tâge  et  les  circonstances.  «Je 
prie  M.  le  maire,  disait  l'arrêté,  de  porter  à  la  connaissance 
des  médecins  et  des  sages-femmes  que  personne  ne  peut 
désormais  se  soustraire  à  l'obligation  de  déclarer  les  cas  d'ac- 
couchement prématuré  nécessitant  l'inhumation  de  produits 
embryonnaires.  » 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  circulaire  sont  assurément 
des  plus  légitimes  et  des  plus  respectables.  Il  est  certain  que 
l'abandon  des  embryons  et  des  fœtus  sur  la  voie  publique,  ou 
leur  projection  dans  les  égouts  ou  les  fosses  d'aisances,  bles- 
sent profondément  le  sentiment  des  convenances,  et  sont  de 
nature  à  mettre  inutilement  en  mouvement  la  police  judiciaire. 
Les  médecins  se  feront  toujours  un  devoir  de  prêter  leur  con- 
cours à  l'administration  dans  de  semblables  circonstances. 

Je  portai  donc  mon  petit  fœtus  à  la  mairie,  non  seulement 
pour  le  déclarer,  ainsi  que  le  règlement  m'y  obligeait,  mais 
pour  qu'il  puisse  être  inhumé. 

L'employé  de  l'état  civil  se  mit  en  devoir  d'inscrire  ma  dé- 
claration et  me  demanda  d'abord  le  nom  de  la  mère,  puis  son 
adresse. 

Ce  même  secret  professionnel,  qui  ne  me  permet  pas  de  faire 
connaître  le  nom  de  la  mère  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  vivant, 
s'oppose  également  à  cette  divulgation  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fœtus.  Je  ne  pus  donc  satisfaire  au  désir  exprimé  par  l'agent 
de  l'état  civil  et  lui  proposai  simplement  de  lui  laisser  mon 
fœtus  en  offrant  de  payer  les  frais  de  Tinhumation. 

Ma  proposition  ne  fut  pas  acceptée  et  on  me  fît  valoir  les 
raisons  suivantes  : 

«  C'est  non  seulement  une  déclaration  de  naissance  que  vous 
faites,  mais  aussi  une  déclaration  de  décès.  Dans  ce  dernier 
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cas,  il  faut  que  le  médecin  de  Tétat  civil  passe  au  domicile  de 
la  mère  pour  vérifier  le  décès  ;  il  faut  que  les  pompes  funè- 
bres envoient  à  ce  même  domicile  pour  recueiltir'Ie  fœtus 
qui  doit  être  inhumé.  » 

Je  fus  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  une  argumenta- 
tion aussi  serrée,  qui  fut  du  reste  soutenue  par  le  chef  des 
bureaux  et  par  le  maire  lui-même. 

Je  dus  donc  me  retirer  et  recommencer  avec  mon  petit  fœ- 
lus  les  pérégrinations  que  j'avais  faites  il  y  a  quinze  ans  avec 
mon  nouveau-né. 

Sur  le  conseil  du  maire,  je  me  rendis  à  THôtel  de  Ville  au- 
près de  M.  le  directeur  des  affaires  municipales.  Ce  fonctioD- 
naire  me  reçut  fort  courtoisement,  mais  il  se  trouvait  pour  la 
première  fois  en  présence  d'un  cas  semblable.  Après  avoir 
retourné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  il  voulut  bien  pren- 
dre nne  mesure  provisoire,  en  attendant  qu'il  pût  en  être 
référé  au  parquet. 

D*après  les  instructions  qui  lui  furent  adressées,  le  maire 
de  mon  arrondissement  donna  rendez-vous  aux  médecins  de 
l'état  civil  pour  que  la  constatation  du  décès  puisse  avoir  lieu. 
Puis,  par  une  dérogation  spéciale,  ou  avisa  les  pompes  fu- 
nèbres, qui  firent  enlever  le  fœtus  à  la  mairie,  au  Heu  de  se 
rendre  au  domicile  de  la  mère  comme  Texige  le  règlement. 

Mais  ce  n'est  la  qu'une  solution  provisoire  et  j'ignore  si  elle 
a  eu  l'assentiment  du  parquet  et  si  celui-ci  a  fourni  une  opi- 
nion favorable  sur  sa  légalité. 

J'ai  donc  cru  pouvoir  utilement  solliciter  l'avis  de  la  Société 
de  médecine  légale  sur  ce  point. 

La  loi  qui  permet  au  médecin  de  déclarer  un  enfant  vivant 
sans  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère,  ne  lui 
laisse-t-elle  pas  la  môme  faculté  lorsqu'il  s'agit  d'un  embryon, 
d'un  fœtus  ou  d'un  enfant  mort  ? 

Les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  à  propos  du  fait 
personnel  que  je  viens  de  rapporter  m'ont  démontré  que  la 
circulaire  préfectorale  imposant  la  déclaration  et  l'inhunia- 
lion  des  produits  embryonnaires  au-dessous  de  quatre  mois 
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n'est  pas  appliquée.  En  effet,  j'ai  appris  que  dans  un  arron- 
dissement qui  compte  plus  de  cent  mille  habitants,  la  mairie 
ne  reçoit  chaque  année  que  huit  ou  dix  déclarations  de  ce 
genre,  alors  que  plusieurs  milliers  de  fausses  couches  ont 
lieu.  Et  cependant  la  déclaration  est  gratuite,  renlèvement  et 
rinhumation  des  fœtus  ont  lieu  dans  des  conditions  aussi  dis- 
crètes que  possible. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  circulaire  du 
26  février  1882,  de  façon  à  la  rendre  applicable.  On  continue, 
comme  par  le  passé,  à  jeter  les  embryons  et  les  fœtus  dans 
les  fosses  d'aisances,  parce  que  beaucoup  de  femmes,  même 
honorables,  ne  se  soucient  pas  de  faire  connaître  leurs  acci- 
dents puerpéraux  aux  autorités  municipales. 

M.  Motet  rappelle  que  M.  Durand-Fardel  avait  déjà  publié  un 
travail  sur  la  même  question. 

M.  LuTAUD.  —  M.  Durand-Fardel  insistait  en  effet  sur  les  incon- 
vénients de  ces  déclarations. 

La  solution  la  plus  avantageuse  serait,  à  mon  avis,  d'autoriser 
la  mairie  à  recevoir  le  fœtus  qui  lui  serait  envoyé  par  les  soins  de 
la  famille.  L'officier  d*état  civil  le  ferait  ensuite  inhumer  par  les 
pompes  funèbres  sans  que  cette  administration  se  présente  au  do- 
micile des  parents. 

M.  ViBERT  croit  se  souvenir  que  ce  côté  de  la  question  a  déjà  été 
discuté  et  que  la  légalité  de  la  circulaire  du  Préfet  obligeant  à  la 
déclaration  du  fœtus  a  été  contestée.  Il  se  range  à  Tavisde  M.  Lu- 
taud  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  du  produit  de  la  conception  à  la 
mairie. 

M.  LuTAUD.  —  Le  point  de  vue  le  plus  important  delà  question 
est  celui  qui  regarde  le  secret  professionnel.  Que  doit  faire  le  mé- 
decin ?  —  Violer  ce  secret  en  prévenant  le  maire,  ou  la  circulaire 
du  Préfet  en  ne  prévenant  personne?  Le  maire  devrait  respecter 
Tanonymat  de  la  personne  déclarant  la  naissance  d'un  fœtus,  si 
cette  personne  ne  veut  pas  se  faire  connaître. 

M.  Leblond.  —  Dès  Tinslanl  où  les  médecins  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  les  déclarations  des  décès,  ils  n'ont  qu'à  laisser  les  familles 
on  face  de  l'officier  d'élat  civil.  La  circulaire  du  Préfet  a  d'ailleurs 
dû  être  abrogée. 

M.  LuTAUD.  —  La  circulaire  est  toujours  en  vigueur.  S'il  y  a  dé- 
cès, comme  le  dit  M.  Leblond,  il  y  a  aussi  naissance  et  par  con- 
séquent obligation   pour  le  médecin  de  faire  une  déclaration. 
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M.  ViBKRT.  —  On  pourrait  déclarer  la  naissance  du  fœtus  sans 
indication  de  noms  ni  d^adresses  et  laisser  aux  familles  le  soin  de 
l'inhumation. 

M.  Decori.  —  Le  seul  acte  que  le  maire  enregistrera  sera  un 
acte  de  décès. 

M.  Masbrenisr.  —  En  province,  la  situation  se  complique  de  la 
publication  par  les  journaux  des  naissances  de  la  localité.  Je  crois 
cependant  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  la  déclaration  de  la  naissance  ; 
puisque  le  fœtus  est  mort,  il  a  bien  fallu  qu'il  naisse. 

M.  Decori.  —  D'un  autre  côté,  si  le  médecin  se  borne  à  déclarer 
une  naissance,  cette  déclaration  peut  avoir  dans  l'avenir  de  gra- 
ves inconvénients,  puisque  l'acte  de  naissance  confirmera  l'exis- 
tence d'une  personnalité  qui,  en  réalité,  n'existe  pas  et  n'est  cepen- 
dant pas  décédée. 

L'étude  de  la  question  est  renvoyée  à  une  commission  composée 
de  :  MM.  Charpentier,  Leblond,  Lutaud. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉANCE  DU  10  FÉVRIER  1896. 

Présidence  de  M.  Constant,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Société  déclare  deux  vacances  de  membres  titulaires  :  une 
dans  la  section  de  la  magistrature  et  du  barreau  ;  Tau  Ire  dans  la 
section  de  chimie,  toxicologie  et  sciences  accessoires  à  la  mé- 
decine. 

L'ordre,  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  l'interpréta- 
tion de  l'article  909  du  Code  civil,  relatif  aux  libéralités  faites  aux 
médecins  ou.  aux  ministres  d'un  culte,  au  cours  de  la  dernière 
maladie. 

La  déQnition  de  la  commission  est  adoptée  à  l'unanimité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Far  dernière  maladie^  on  doit  entendre  non  pas  un  état 
morbide  dont  l'aggravation  ou  le  développement  ont  ulté- 
rieurement entraîné  la  crise  fatale,  mais  seulement  la  pénorfe 
terminale  de  cet  état,  c'est-à-dire  celle  qui  ne  comporte  plus 
aucune  rémission  sérieuse  et  durable  du  mal,  et  qui  doit 
fatalement  amener  la  mort  à  bref  délai.  » 

Présentations  :  Étude  sur  les  traumatismes  de  Vœil  et  de  ses  an- 
nexeSf  au  point  de  vue  médico-légalf  par  M.  Baudry,  professeur  à  la 
Faculté  de  Lille,  présentée  par  M.  le  secrétaire  général,  à  la  place 
de  M.  le  professeur  Brouardel  empêché.  M.  Valude  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  ce  travail. 

Étude  médico-légale  des  maladies  post-traumatiques^  par  M.  le 
D'  Grouhel,  présentée  par  M.  le  secrétaire  général.  M.  Vibert  est 
chargé  de  rendre  compte  de  ce  mémoire  à  la  Société. 
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TRAUMATISME   CRANIEN 

SUIVI  DE  TROUBLES  CÉRÉBRAUX 

Par  M.  le  D'  Vallon 

Les  sujets  portés  h  Tordre  du  jour  de  la  Société  m'ont 
^  donné  l'idée  de  vous  communiquer  une  observation  de  trau- 

?;^  matisme  crânien  suivi  de  troubles  cérébraux  : 

^'  Les  troubles  cérébraux  consécutifs  aux  traumatismes  ont 

*':  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  travaux.  Mon  maître, 

f  Laségue,  a  déjà  traité  la  question  avec  sa  grande  autorité; 

bien  d'autres  ont  écrit  sur  le  même  sujet;  deux  membres  de 
la  Société  de  médecine  légale,  MM.  Christian  (i)  et  Vibert  (2), 
lui  ont  consacré  chacun  des  pages  intéressantes;  moi-même, 
dans  ma  thèse  de  doctorat,  j'ai  abordé  un  côté  du  pro- 
blème :  la  paralysie  générale  d'origine  traumatique  (3). 
Néanmoins,  le  nombre  des  faits  recueillis,  surtout  des  faits 
parfaitement  probants,  n'est  pas  tellement  considérable  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  utilité  h  en  rapporter  un  autre.  L'observa- 
tion suivante  est  un  exemple  très  net  de  traumatisme  crâ- 
nien suivi  de  troubles  cérébraux  complexes  et  notamment  de 
dipsomanie;  c'est  l'histoire  d'un  jeune  et  brillant  officier  de 
l'armée  française  qui,  à  la  suite  d'un  accident  de  cheval,  a 
présenté  des  modifications  radicales  dans  son  être  intellec- 
tuel et  moral;  il  est  devenu,  au  point  de  vue  mental,  un  autre 
hommey  pour  me  servir  d'une  expression  de  M.  Vibert. 
Au  moment  où  il  entre  dans  mon  service  à  l'asile  de  Ville- 

(I)  J.  Christian,  Des  traumatismes  du  crâne  dans  leurs  rapports  avec 
l'aliénation  mentale  {Archives  de  Neurologie,  n»»  52  et  53). 

(3)  Vibert  et  Gilles  de  la  Tourette,  Les  traumatismes  cérébraux  et  mé- 
dullaires dans  leurs  rapports  avec  la  médecine  légale  (Comptes  rendus 
du  Congrès  international  de  médecine  légale.  Paris,  1889).  —  Vibert,  La 
névrose  traumatique,  1893. 

(3)  Ch.  Vallon,  De  la  paralysie  générale  et  du  traumatisme  dans  leurs 
rapports  réciproques.  Paris,  1882. 
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juif,  Pierre  X...  vient  d'atteindre  sa  trentièrne  année.  Grand, 
bien  développé,  la  physionomie  intelligente,  il  ne  présente 
aucun  stigmate  physique  de  dégénérescence  et  n*a  d'ailleurs 
pas  d'antécédents  héréditaires.  Il  est  enfant  naturel,  mais  a 
très  bien  connu  son  père,  un  petit  propriétaire  de  la  campa< 
gne,  chez  lequel  sa  mère  était  servante;  pas  plus  dans  la 
ligne  maternelle  que  dans  la  ligne  paternelle,  il  n'y  a  jamais 
eu  ni  fous  ni  névropathes  dans  sa  famille.  Enfant,  il  a  eu 
plusieurs  angines  jusqu'au  moment  où  on  s'est  décidé  à  lui 
couper  les  amygdales;  c'est  là,  avec  une  variole  légère,  les 
seules  maladies  dont  il  ait  été  atteint.  Jusqu'à  douze  ans  il 
fréquente  l'école  primaire  de  son  village  où  il  se  fait  remar- 
quer par  son  intelligence;  envoyé  au  lycée  du  cheMieu  du 
département,  en  quatre  ans  il  trouve  moyen  d'apprendre  le 
latin  et  de  se  faire  recevoir  bachelier  es  sciences.  L'année 
suivante,  il  se  présente  au  concours  de  Saint-Cyr  :  il  est  reçu 
le  soixante-troisième  sur  quatre  cent  dix.  A  l'École  militaire, 
il  continue  de  travailler  et  sort  avec  le  numéro  dix-sept,  ga- 
gnant ainsi  quarante-six  places.  H  choisit  un  régiment  en 
Algérie,  où  il  se  fait  bien  vite  distinguer  par  ses  brillantes 
aptitudes  ;  il  «st  chargé  à  diverses  reprises  de  travaux  topo- 
graphiques et  de  missions  spéciales.  Il  se  montre  un  officier 
modèle  ;  sans  doute  il  va  tous  les  jours  au  café  comme  ses 
camarades,  mais  il  n'a  aucun  penchant  pour  les  boissons 
spiritueuses,  il  en  use  modérément  et  ne  se  grise  jamais. 

Trois  ans  et  demi  après  son  crrivée  au  corps,  dans  un 
service  commandé,  en  allant  à  cheval  par  ordre,  comme  offi- 
cier de  tir,  disposer  des  cibles  pour  une  manœuvre  à  feu,  il 
lui  arrive  l'accident  suivant  :  au  moment  de  descendre,  son 
cheval  s'emporte,  il  tombe  à  la  renverse  le  pied  gauche  en- 
gagé dans  i'étrier,  il  est  ainsi  traîné  pendant  une  trentaine  de 
mètres,  la  tête  frappant  contre  terre.  On  le  relève  comme 
mort,  avec  une  large  blessure  à  la  région  occipitale;  on  le 
porte  à  l'hôpital,  où  il  reste  trois  jours  sans  connaissance, 
en  proie  au  délire.  Quand  il  revient  à  lui,  il  a  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  Taccident.  Après  un  séjour  de  trois  semaines  à 
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l'hôpilal,  il  part  en  congé  de  convalescence;  à  ce  moment  sa 
plaie  suppurait  encore.  Il  passe  trois  mois  en  France  auprès 
de  sa  mère  sans  souffrir  de  la  tête,  sans  éprouver  aucun  ma- 
laise, sauf  quelques  bourdonnements  d'oreilles.  Son  congé 
expiré,  il  revient  au  régiment  et  tout  de  suite  se  met  à  boire 
beaucoup,  sans  savoir  pourquoi  ;  quinze  jours  après  sod 
retour,  il  a  une  attaque  subite,  dont  il  est  difficile  de  préciser 
la  nature  :  il  tombe  et  perd  connaissance  dans  la  cour  de  la 
caserne.  Quelques  jours  après,  son  colonel,  qui  s'inléressail 
beaucoup  à  lui,  le  fait  appeler  et  l'engage  à  demander  sa 
mise  à  la  retraite  et  à  profiter  de  ce  que  son  accident  lui  est 
arrivé  en  service  commandé.  Pierre  X...,  qui  est  sur  le  point 
de  passer  lieutenant,  refuse  de  suivre  ce  conseil,  il  reste  au 
régiment  et  commence  alors  à  mener  une  vie  tout  opposée  à 
celle  qu'il  avait  eue  antérieurement.  Il  se  met  à  s'enivrer, 
éprouvant  un  violent  besoin  de  boire,  pris,  suivant  son 
expression,  d'une  «  folie  de'  la  soif  ».  Il  se  met  à  aimer  le  jeu 
et  devient  erotique;  il  fréquente  des  prostituées  de  bas  étage, 
qui  l'entretiennent  dans  ses  goûts  de  jeu  et  de  boisson.  Il  n  a 
plus  de  goût  au  travail,  plus  d'entrain  dans  le  service,  il  fait 
tout  par  acquit  de  conscience,  tandis  qu'auparavant  il  était 
fanatique  de  son  métier  et  étudiait  en  vue  de  se  présenter  à 
l'École  de  guerre.  En  môme  temps,  il  commence  à  être  hanté 
par  des  idées  de  suicide.  Deux  mois  et  demi  plus  tard,  il  est 
nommé  lieutenant  au  choix  et  passe  en  cette  qualité  dans  un 
régiment  en  France. 

Dans  son  nouveau  régiment,  il  continue  son  existence  dé- 
sordonnée, il  boit  encore  davantage.  Le  colonel  lui  inflige 
d'abord  quinze  jours  d'arrêts  de  rigueur;  puis,  se  rendant 
compte  sans  doute  qu'il  a  affaire  à  un  malade,  il  l'envoie  à 
l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce.  Pierre  X.. .  passe  devant 
une  commission  qui  le  met  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires.  Au  bout  de  neuf  mois,  il  est  rappelé  à  l'activité 
et  regagne  son  régiment.  Son  bataillon  était  détaché  dans  un 
fort,  tous  les  officiers  prenaient  leurs  repas  en  commun;  un 
jour,  après  déjeuner,  il  a  une  discussion  avec  son  comman- 
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dant  à  propos  d'un  article  de  journal,  et,  pris  d'une  impulsion 
soudaine,  lui  lance  à  la  figure  son  verre  plein  de  café.  Cela 
fait,  il  se  retire  dans  sa  casemate  et  envoie  sa  démission. 
Aussitôt  celle-ci  acceptée,  il  s'engage  comme  simple  soldat 
dans  la  légion  étrangère.  11  fait  campagne  en  Algérie,  en 
Tunisie,  au  Tonkin;  il  se  montré  indiscipliné,  mauvais  sol- 
dat, et  se  livre  par  périodes  à  des  excès  alcooliques  considé- 
rables; si  bien,  qu'en  quatre  ans,  et  faisant  campagne,  luiv 
ancien  officier  ne  peut  gagner'  que  les  galons  de  caporal. 
Enfin  il  passe  devant  une  commission  spéciale  et  est  réformé 
pour  dipsomanie  (réforme  n*  2). 

D'après  les  certificats  des  médecins  militaires  qui  l'avaient 
examiné  lors  de  sa  chute  de  cheval  en  Algérie,  il  avait  été 
atteint  «  d'une  fracture,  de  la  base  du  crâne,  avec  des  acci- 
dents nerveux  consécutifs  ». 

Rendu  à  la  vie  civile,  Pierre  X...  tombe  dans  la  dernière, 
misère,  il  revient  alors  dans  son  village  où  il  fait  le  métier 
de  vannier,  gagnant  de  vingt  à  vingt-cinq  sous  par  jour.  Ce- 
pendant un  de  ses  anciens  chefs  s'intéresse  à  son  sort  et  lui 
trouve  une  place  de  répétiteur  d'histoire  et  de  géographie 
dans  un  pensionnat  de  jeunes  gens.  11  vient  à  Paris  pour  en- 
trer en  possession  de  son  poste,  mais  pris  d'un  accès  de 
dipsomanie,  il  se  met  à  boire  et  se  fait  arrêter  sur  la  voie 
publique,  en  proie  à  un  accès  de  délire  alcoolique.  Il  est  con- 
duit dans  mon  service,  d'où  il  sort  guéri  de  son  accès  d'alcoo- 
lisme au  bout  de  quatre  mois. 

Pendant  son  séjour  à  Villejuif,  Pierre  X...  a  travaillé  régu- 
lièrement dans  les  bureaux,  il  m'a  ainsi  dépeint  son  état 
mental  depuis  qu'il  a  quitté  l'armée  :  «  Plutôt  que  de  chercher 
h  me  corriger,  j'ai  continué  à  boire,  je  bois  quand  je  suis  con- 
trarié, je  prends  alors  pour  m'abrutir  deux  ou  trois  cin- 
quièmes de  celte  eau-de-vie  jaune  qu'on  devrait  plutôt  appe- 
ler de  l'acide  sulfurique.  Une  satiété  intense  emplit  mon  âme 
qui  ne  trouve  plus  de  goût  à  rien.  Volontiers  je  crierais  au 
soleil  de  s'éteindre,  à  mon  cœur  de  cesser  de  battre.  Ma  vo-: 
lonté  elle-même  s'annihile  en  un  pareil  mal.  Je  suis  toujours 
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las  de  celte  lassitude  morale  plus  lourde  que  le  poids  du  jour 
et  du  malheur.  C'est  le  découragement  complet,  le  renonce- 
ment volontaire  à  Tespérance.  Souvent  j*ai  eu  envie  de  me 
tuer,  mais  le  courage  m*a  toujours  manqué  pour  mettre  mon 
projet  à  exécution.  » 

Quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  sortie  de  Pierre  X... 
de  Villejuif;  il  m'avait  promis  de  m'écrire,  mais  je  n'ai  eu 
aucune  nouvelle  de  lui. 

Telle  est  la  triste  odyssée  de  ce  malheureux  officier.  D'a- 
près les  détails  de  l'observation,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
traumatisme  crânien  grave  dont  il  a  été  victime  ait  été  la 
cause  de  la  transformation  radicale  qui  s'est  produite  dans 
son  état  cérébral,  et,  par  suite,  de  tous  les  malheurs  qui  lui 
sont  arrivés.  C'est  ce  que  Pierre  X...  exprime  lui-môme  en 
disant  :  «  Depuis  que  j'ai  eu  le  crâne  fendu,  il  semble  que  la 
roue  de  la  fortune  tourne  en  sens  contraire  pour  moi.  » 

M.  SocQUET.  —  Le  malade  de  M.  Vallon  préseolaît-il  de  la  gly- 
cosurie? C'est  là  un  accident  souvent  observé  à  la  suite  des  trau- 
matismes  cérébraux. 

M.  Vallon.  —  J'ai  vu  le  malade  plus  de  dix  ans  après  l'acci- 
dent, et  je  ne  sais  pas  si  le  traumatisme  a  été  suivi  de  glyco- 
surie. 

M.  DB  Beauvais.  —  Une  observalion  analogue  à  celle  de  II.  Valloa 
a  été  rapportée  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie.  Un 
homme  d'une  cinquantaine  d'années,  comptable,  d'une  condorte 
régulière,  après  avoir  présenté  pendant  quelque  temps  des  modi- 
fications du  caractère,  finit  par  tomber  dans  le  délire  des  persécu- 
tions. Un  peu  plus  tard,  pris  d'idées  de  suicide,  il  se  tire  un  coup 
de  revolver  et  se  loge  une  balle  dans  la  tête.  Il  survécut  à  ses  bles- 
sures et  depuis  il  n*a  pas  présenté  le  moindre  trouble  cérébral. 
Chez  cet  homme,  donc,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  chez  le 
malade  de  M.  Vallon,  l'ébranlement  cérébral,  conséquence  du  trau- 
matisme crânien,  a  eu  sur  l'étal  mental  du  sujet  un  effet  favorable. 

M.  le  D' Ducor,  l'auteur  de  cette  observalion,  pense  qu'il  a  dû  se 
produire  là  quelque  chose  d'analogue  aux  bons  effets  que  l'on  ob- 
tient de  la  trépanation  chez  les  idiots. 

M.  Vallon.  —  Je  ne  sache  pas  que  la  trépanation  ail  jamais 
amené  la  guérison  ni  même  l'amélioration  définitive  d'un  seul  cas 
d'idiotie.  M.  le  professeur  Lannelorîgue,  qui  a  fait  le  plus  d'opéra- 
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lions  de  ce  genre,  a  reconnu  lui-même  le  peu  de  valeur  de  la  mé- 
thode et  Ta  abandonnée.     . 

M.  Garnier.  —  Je  considère  le  traumatisé  de  M«  Vallon  comme 
appartenant  à  la  catégorie  des  sujets  que  Lasègue  appelait  des  cé- 
rébraux. Du  fait  de  son  traumatisme  cet  homme  s'est  cérébralisé. 
Il  s'agit  là  d'une  dégénérescence  acquise,  d'une  aulo-dégénéres-* 
cence  produisant  les  mêmes  effets  que  la  dégénérescence  hérédi- 
ditaire.  Ce  terme  d' auto-dégénérescence,  j'ai  eu  l'imprudence  de 
remployer  un  jour  dans  un  rapport  médico-légal,  il  a  été  quelque 
peu  critiqué,  et  cependant  il  est  conforme  aux  idées  de  Lasègue  et 
se  justifie  par  les  faits  cliniques. 

M.  Vallon.  —  M.  Garnier  a  parfaitement  raison;  mon  malade 
est  un  type  de  cérébral.  Si  je  n'ai  pas  rappelé  dans  ma  communi- 
cation les  idées  de  Lasègue  sur  tes  traumatismes  cérébraux,  c'est 
que  c'eût  été  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  thèse  de  doctorat. 
Celle-ci,  faite  d'ailleurs  sous  l'inspiration  de  Lasègue,  contient  un 
exposé  détaillé  des  opinions  de  mon  maître  sur  ce  sujet. 

M.  ViBERT.  —  On  néglige  trop  les  cérébraux  comme  celui  dont 
M.  Vallon  vient  de  rapporter  1  histoire.  On  a  le  tort,  dans  l'étiologie 
des  dégénérescences,  de  ne  pas  faire  une  place  suffisante  aux  trau- 
matismes et  de  ne  voir  toujours  que  l'influence  de  l'hérédité.  Tous 
les  dégénérés  ne  sont  pas  des  héréditaires.  Chez  les  traumatisés 
que  j'ai  observés,  les  troubles  ont  porté  le  plus  souvent,  non  pas 
sur  le  sens  moral,  mais  sur  l'intelligence.  Plus  un  sujet  est  jeune, 
plus  il  y  a,  je  crois,  de  chances  pour  que  chez  lui  le  sens  moral 
soit  altéré  ;  chez  les  adultes,  au  contraire,  ce  sont  les  facultés  in- 
tellectuelles qui  sont  le  plus  souvent  atteintes.  J'ai  vu  trois  enfants 
traumatisés,  dont  l'atné  avait  onze  ans;  ils  sont  devenus  des  vau- 
riens, rebelles  à  toute  éducation  et  faisant  le  désespoir  de  leurs 
parents  • 

Dans  l'histoire  des  troubles  cérébraux  post-traumatiques  il  im- 
porte de  distinguer  les  traumatismes  portant  sur  le  crâne  et  les 
traumatismes  se  faisant  sentir  sur  l'ensemble  du  corps  :  leur  action 
n'est  pas  la  même. 

M.  Charpentier  rapporte  deux  faits  qui  viennent  confirmer  celui 
observé  par  M.  Vallon. 

Le  premier  est  celui  d'un  jeune  officier  de  trenle-denx  ans,  qui  a 
fait  une  chute  de  cheval.  Il  est  relevé  sans  connaissance  :  à  la 
suite  de  cette  commotion,  sa  santé  reste  altérée,  il  est  pris  de  cé- 
phalalgies qui  revêtent  parfois  un  caractère  aigu;  bien  que  jeune 
marié,  il  devient  impuissant  ;  il  traîne  pendant  quelques  mois,  pour 
mourir  deux  ans  plus  tard  paralytique  général. 

Le  second  est  celui  d'un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  fort 
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intelligent,  qui  se  trouvait  en  Angleterre  pour  parfaire  son  édu- 
cation. Il  tombe  de  cheval,  et  est  relevé,  dix  heures  seulement  après 
sa  chute,  sans  connaissance  :  il  présentait  des  signes  de  fracture 
du  crâne  et  guérit  néanmoins.  Mais,  depuis  lors,  il  n'a  plus  aucune 
aptitude  au  travail,  il  reste  cérébralemcnt  faible,  vivant  de  la  vie 
végétative. 

Dans  les  deux  cas  il  n'y  avait  ni  antécédents  personnels  nianté- 
cédenls  héréditaires;  les  accidents  observés  ont  donc  bien  été  le  fait 
du  traumatisme. 

M.  Vallon.  —  Un  dernier  point  sur  lequel  je  désire  attirer  l'at- 
tention de  la  Société.  Mon  malade,  à  la  suite  du  traumatisme,  est 
devenu  erotique  ;  au  contraire,  Tun  des  malades  de  M.  Charpentier 
fut  frappé  d'impuissance.  Les  traumatismes  crâniens  semblent 
donc  agir  sur  le  sens  génésique  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
l'autre.  C'est  là  une  constatation  qui  n'est  pas  sans  intérêt  an 
point  de  vue  médico-légal  ;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  fait 
suivant  :  J'avais  été  chargé,  en  qualité  d'expert,  d'examiner  un 
homme  ayant  subi  autrefois  deux  traumatismes  crâniens  très  gra- 
ves, et  qui  avait  à  répondre  pour  la  deuxième  ou  troisième  fois, 
devant  la  justice,  d'un  attentat  à  la  pudeur  commis  alors  qu'il  était 
en  état  d'ébriété.  Devant  les  assises,  je  fîs  une  déposition  pouvant 
se  résumerainsi:  L'accusé  n'est  pas  à  proprement  parler  un  aliéné, 
mais  c'est  un  invalide  de  cerveau,  et  à  ce  titre  il  mérite  Tindal- 
gence.  C'est  alors  qu'un  des  jurés  me  posa  la  question  suivante  : 
u  M.  l'expert  peut-il  nous  dire  si  les  actes  commis  par  l'accusé  ne 
seraient  pas  la  conséquence  d'un  érotisme  provoqué  chez  lui  par 
les  traumatismes  qu'il  a  subis?  »  Va  réponse  fut  celle-ci  :  «  Les 
actes  incriminés,  de  l'aveu  de  l'accusé,  ont  été  commis  sous  l'in- 
fluence de  l'ivresse  ;  d'autre  part,  les  traumatismes  cérébraux  ne 
retentissent  pas  forcément  sur  les  fonctions  génitales,  et  quand 
leur  action  se  fait  sentir,  elle  est  variable  dans  ses  e£fets.  Jenepuis 
donc  faire  une  réponse  catégorique  à  la  question  de  M.  le  juré.  » 
Je  crois  que,  dans  la  circonstance,  il  ne  m'était  guère  possible 
d'être  plus  explicite. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCX  DU   9    MARS. 

Présidence  de  M.  G.  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

A  cette  occasion,  M,  Motet  fait  remarquer  qu'il  ne  faudrait  pas 
étendre  à  trop  de  faits  Topinion  diaprés  laquelle  le  traumatisme 
crânien  serait  une  cause  fréquente  de  paralysie  générale. 

Statistique  des  sociétés  savantes,  —  M.  le  secrétaire  général  donne 
lecture  d'une  demande  de  M.  Bertillon,  chef  de  la  statistique 
municipale,  qui  désirerait  avoir  sur  la  Société  de  médecine  légale 
certains  renseignements  en  vue  d'une  statistique  qu'il  prépare. 

Congrès  des  sociétés  savantes,  —  M.  le  secrétaire  général  propose 
à  la  commission  des  Aliénés  criminels  de  se  réunir  afin  d'étudier 
les  mesures  prises  en  France  et  à  l'étranger  au  sujet  de  ces  aliénés 
et  désigner  ensuite  des  délégués  de  la  Société  au  Congrès  en  pré- 
paration (adopté). 

Prorogation  de  délai  pour  les  carididatures,  —  Sur  la  proposilion 
de  M.  le  secrétaire  général,  la  Société  décide  de  prolonger  d'un 
mois  le  délai  laissé  aux  postulants  pour  faire  acte  de  candidature 
aux  places  déclarées  vacantes. 

Honorariat,  —  La  Société,  estimant  qu'elle  se  doit  à  elle-même  de 
manifester  ses  sentiments  de  reconnaissance  envers  M.  le  Président 
du  tribunal  de  première  instance,  lequel  met  si  généreusement, 
depuis  de  longues  années,  à  la  disposition  de  la  Société  le  local  où 
elle  se  réunit,  décide  d'offrir  à  M.  le  président  Baudouin  le  titre 
de  membre  honoraire. 

Application  de  V entomologie  à  la  médecine  légale,  —  M.  Mégnin. 
—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Société  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Galien  Mingaud,  secrétaire  général  de  la  Société  d'étude  de 
sciences  naturelles  de  Nîmes,  un  travail  sur  un  cas  d'application  de 
l'entomologie  à  la  médecine  légale. 

M.  le  D'  Reboul,  chirurgien  del'Hôtel-Dieu  de  Nîmes,  et  M.  Min- 
gaud furent  commis  par  M.  Tessier,  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nîmes,  à  la  date  du  4  septembre 
1895,  à  l'effet  de  : 

«  A.  —  Procédera  l'examen  :  i°du  reste  d'un  fœtus  trouvé  à  S..., 
quartier  de  la  G...,  enfoui  depuis  le  8  juillet  dernier;  2<^  des  linges 
qui  enveloppaient  le  fœtus  ;  3°  de  la  terre  ambiante  qui  les  contenait. 
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«  B.  —  Et  de  rechercher  :  si  ces  restes  peuvent  être  ceux  d'un 
fœtus  de  quatre  à  cinq  mois  ;  si  le  linge  porte  des  taches  et  de 
quelle  nature,  et  si  révolution  des  insectes  contenus  dans  cette 
terre  concorde  avec  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'enfouisse- 
ment, jusqu'à  la  mise  au  jour  du  cadavre.  » 

En  prenant  pour  guide  mon  livre,  la  Faune  des  cadavi'eSf  les 
experts  en  question  sont  arrivés  aux  conclusions  suivantes  : 

Ki  1.  L'évolution  successive  des  insectes  que  nous  avons  trouvés 
diiDs  le  linge  et  la  terre  qui  entouraient  les  ossements  du 
petit  cadavre  a  été  d'une  durée  de  30  jours  environ  pour  la 
mouche  dorée  (LucUia  Cœsar)  et  de  25  à  30  jours  pour  les  Phoras, 
en  somme  environ  60  jours,  puisqu'il  s'agit  de  deux  escouades 
4jui  n'ont  pas  vécu  simultanément,  mais  bien  l'une  après  l'autre. 

H  2.  La  durée  de  l'évolution  de  ces  insectes  concorde  parfaite- 
nient  avec  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'inhumation  du  fœtus, 
s  juillet,  jusqu'à  son  exhumation,  3  septembre,  soit  58  jours.  » 

Celte  nouvelle  et  heureuse  application  de  l'entomologie  à  la 
rnrdecine  légale  est  à  enregistrer. 

Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  par  M.  Legludic, 
il  Angers.  Analyse  pdiV  M.  Laogier.  — Messieurs,  V Étude  sur  les 
attentats  aux  mœurs  dont  M.  le  professeur  Legludic,  directeur 
d&  l'École  de  médecine  d'Angers,  fait  hommage  à  notre  Société 
est  Le  début  d'une  série  de  monographies,  que  notre  distingué 
collègue  veut  bien  nous  promettre. 

Cette  étude  est  le  fruit  d'une  expérience  de  vingt-quatre  années 
acquise  par  son  auteur  dans  ses  fonctions  de  médecin  légiste  près 
le  tribunal  d'Angers  :  c'est-à-dire  que  c'est  avant  tout,  et  c'est  le 
meilleur  éloge  que  j'en  puisse  faire,  un  travail  d'observation  per- 
^otmelle  :  c'est  là,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  la  véritable  cli- 
nique médico-légale.  De  même  que  le  chirurgien  ou  le  médecin 
dlidpital  initie  ses  élèves  à  l'examen  des  syndromes  et  des  lésions 
organiques,  à  la  détermination  de  leur  véritable  nature,  aux  dif- 
ficultés du  diagnostic,  M.  Legludic,  s'appuyant  sur  une  série 
d'observations  aussi  nombreuses  que  complètes,  s'attache  à  faire 
toucher  du  doigt  les  écueils  de  toute  sorte  que  recèle  si  souvent 
Texpertise  en  matière  d'attentats  aux  mœurs  et  à  prémunir  le 
médecin  contre  les  chances  d'erreur  qui  pourraient  résulter,  tant 
il^^  l'appréciation  inexacte  des  faits  matériels  constatés,  q«e  des 
déclarations  mensongères  qui  lui  sont  faites.  Notre  collègue,  en 
publiant  son  travail,  s'est  souvenu,  nous  dit-il,  des  sérieuses 
difficultés  et  des  embarras  inattendus  qui  ont  marqué  ses  débuts 
dotia  la  carrière  médico-légale,  et  son  ambition  est  de  les  faire 
éviter  à  ceux  qui  viendront  après  lui;  son  but  sera  certainement 
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atteint,  si  ses  lecteurs  savent  tirer  profit  des  sages  considérations 
el  des  judicieux  conseils  qu'ils  trouveront  à  chaque  page  de 
cette  étude  faite  toute  d'expérience  et  de  probité  professionnelles. 

Le  travail  de  M.  Legludic  comprend  trois  parties.  La  première, 
qui  est  la  plus  développée,  puisqu'elle  constitue  à  elle  seule  plus 
d«s  deux  tiers  du  volume,  est  consacrée  au  viol  et  à  Tattenlat  à  la 
pudeur.  La  seconde,  qui,  en  raison  du  petit  nombre  des  faits 
observés,  ne  contient  que  quelques  pages,  est  relative  aux  outrages 
publics  à  la  pudeur.  Dans  la  troisième,  notre  collègue  commente 
les  nombreux  cas  de  pédérastie,  tant  active  que  passive,  qu^il  à 
rencontrés  dans  sa  pratique  d'expert.  Enfin,  le  volume  se  termine 
par  d'importants  fragments  de  l'autobiographie  d'un  inverti  sexuel, 
dont  M.  Legludic  fait,  avec  raison,  le  complément,  en  quelque 
sorte  pris  sur  nature,  de  son  étude  sur  les  pédérastes. 

Le  nombre  des  faits  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  dont 
l'analyse  a  servi  de  base  au  travail  de  notre  collègue,  est  de  163  ; 
si  on  en  retranche  4  cas  d'attentats  commis  par  des  femmes  sur 
des  petits  garçons,  on  voit  que  le  chiffre  des  attentats  ayant  eu 
pour  victime  un  sujet  du  sexe  féminin,  enfant,  jeune  fille  ou 
femme  adulte,  s'élève  à  159. 

Les  recherches  statistiques  auxquelles  s'est  livré  M.  Legludic, 
relativement  à  la  plus  ou  moins  grande  fréquence  des  crimes  sui- 
vant les  saisons,  ainsi  que  l'âge  des  victimes  et  des  inculpés,  lui 
ont  fourni  des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  obtenus  par 
les  médecins  légistes  les  plus  autorisés.  C'est  ainsi  que  pour  la 
période  1871-1895,  les  trois  trimestres  —  février,  mai-s,  avril 
—  mai,  juin,  juillet  —  août,  septembre,  octobre  —  qui  vont 
des  approches  du  printemps  au  milieu  de  l'automne,  donnent, 
chacun,  un  nombre  d'attentats  double  de  celui  du  trimestre  vrai- 
ment hivernal  —  novembre,  décembre,  janvier.  Quant  à  l'âge  des 
victimes,  il  a  été,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  inférieur  à  treize  ans. 
Ce  qui  prouve  à  quel  point,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Le- 
fi^ludic,  le  législateur  dé  1863  a  été  sagement  inspiré  en  portant  à 
treize  ans  révolus,  l'âge  au-dessous  duquel  la  violence  n'est  pas 
nécessaire  pour  constituer  l'attentat.  Enfin,  les  calculs  de  M.  Le- 
gludic lui  ont  donné  ce  résultat,  conforme  aux  conclusions  de 
Tardieu  (1)  et  du  professeur  Brouardel  (2),  que  la  proportion  des 
attentats  sur  les  enfants  croît  avec  l'âge  des  inculpés,  et  que  c'est 
au-dessus  de  cinquante  ans  que  ces  derniers  sont  les  pi  us  nombreux. 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  allenlats  aux  mœurs^  7®  édi- 
tion, Paris,  1878. 

(2)  Brouardel,  Des  causes  d'erreur  dans  les  expertises  d'attentats  à  la 
pudeur  (Ann.  d'hyg.,  188 i). 
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Les  limites  que  je  dois  forcément  m^imposer  m'empêchent  de 
suivre  M.  Legludic  dans  tous  les  détails  de  son  instruetive  élude, 
et  je  me  bornerai  à  insister  sur  les  points  suivants  : 

A  propos  du  viol)  noire  collègue  appelle,  avec  juste  raison, 
ratteution  des  médecins  légistes  sur  les  hymens  annulaires  qui 
ne  défendent  pas  rentrée  du  vagin.  Cette  dilatabilité  de  TorlGce 
vaginal,  qu'elle  soit  naturelle  ou  consécutive  à  des  pratiques 
d'onanisme,  est  beaucoup  plus  fréquente  qu'on  ne  le  suppose. 
Grâce  à  elle,  une  introduction  plus  ou  moins  complète  du  membre 
viril  a  pu  s'effectuer,  sans  produire  de  déchirure,  et,  s'il  n'existe 
pas,  d'ailleurs^  de  traces  de  violence  sur  la  personne  de  la  plai- 
gnante, l'expert  est  dans  l'impossibilité  de  dire  si  le  rapproche- 
ment sexuel  allégué  a  eu  ou  n*a  pas  eu  lieu. 

Dans  la  question  des  vulvo-vaginites  si  pleine  de  difQcultés  pra- 
tiques, M.  Legludic  se  cantonne,  avec  beaucoup  de  sagesse,  dans 
les  limites  de  la  plus  grande  réserve.  On  ne  saurait  trop  le  répéter 
avec  lui,  que  la  vulvite  spontanée  présente  le  plus  souvent  des 
caractères  objectifs  analogues  à  ceux  de  la  vulvite  traumatique, 
et  que,sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  — et  cela,  malgré  la  présence 
du  gonocoque,  —  l'expert  n'estjaraais  en  mesure  d'affirmer  la  nature 
blennorrhagique  d'un  écoulement  vulvo-vaginal.  Enfin,  M.  Legludic, 
après  avoir  apprécié  à  leur  juste  valeur  les  témoignages  des  enfants, 
et  apporté  son  contingent  personnel  de  déclarations  recofnnues 
mensongères,  étudie  la  question  des  signes  matériels  des  habitudes 
d'onanisme  chez  les  petites  filles.  D'après  notre  collègue,  les 
assertions  de  Martineau  (1)  sont  beaucoup  trop  absolues,  et  parla 
même  dangereuses  en  médecine  légale.  Je  suis  absolument  de  cet 
avis  :  aucun  des  signes  donnés  par  Martin  eau  comme  caractéristiques 
de  mauvaises  habitudes,  ne  l'est  en  réalité;  et  rien  n*est  moins  rare 
que  de  constater  chez  les  petites  filles,  qui  font  l'aveu  de  ces  fâcheu- 
ses pratiques,  un  état  absolument  normal  des  parties  sexuelles. 

La  dernière  partie  du  travail  de  M.  Legludic  est  consacrée, 
comme  nous  l'avons  indiqué  en  commençant,  à  la  pédérastie, 
dont  notre  collègue  n'a  pas  observé  moins  de  246  cas,  proporlioa 
véritablement  énorme,  et  très  supérieure  à  celle  qui  existe  à  Paris. 
Je  ne  sais  si  mes  collègues  ont  été  plus  favorisés  que  moi;  mais 
pour  ce  qui  me  concerne,  et  si  je  fais  exception  pour  les  premières 
années  de  ma  pratique  médico-légale,  je  ne  crois  pas  que,  depuis 
vingt  ans,  j'aie  eu  à  examiner  annuellement  plus  de  trois  à  quatre 
individus  inculpés  d'actes  contre  nature.  Il  est  possible  assurément 

(1)  Martineau,  Leçons  sur  les  déformations  vulvaires  et  anales  pro- 
duites par  la  masturbation^  le  saphisme  et  l'a  sodomie. 
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que  la  police  des  mœurs  se  soit  relâchée,  à  Paris,  de  sa  vigilance 
première,  et  que  bien  des  faits  de  sodomie  demeurent,  sinon  ignorés; 
au  moins  impunis  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  nombre 
des  cas  signalés  par  M.  Legludic  tendrait  à  prouver  que  le  vice 
contre  nature  est  singulièrement  répandu  dans  la  région  où  il 
exerce. 

Avant  d'exposer  le  résultat  de  ses  observations  personnelles  au 
sujet  des  signes  de  la  pédérastie  tant  active  que  passive,  notre  col- 
lègue se  livre  à  des  considérations  très  intéressantes  sur  les  causes 
qui  favorisent  le  développement  de  cette  dépravation  sexuelle.  Il  fait 
remarquer  après  Moll,  —  à  propos  du  grand  nombre  de  pédérastes 
âgés  de  moins  de  quinze  ans  (93  sur  246)  qu'il  a  eu  occasion  d'exa- 
miner—  qu'un  certain  degré  d'hermaphrodisme  psycho-sexuel  se 
rencontre  souvent,  â  l'instar  de  ce  qui  se  passe  chez  les  jeunes  ani- 
maux, avant  le  développement  complet  des  organes  génitaux.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que,  dans  les  aggloméra- 
tions humaines  exclusives  (et  on  pourrait  ajouter  unisexuelles), 
sous  l'influence  de  la  continence,  de  la  promiscuité,  de  la  vie  sé- 
dentaire, l'instinct  génésique  se  fausse  et  se  dévie,  et  les  rappro- 
chements sexuels  se  réalisent.  La  même  loi  régit  les  collectivités 
animales,  et  dans  ce  cas,  comme  dans  tant  d'autres,  l'espèce  hu- 
maine se  laisse  ressaisir  par  la  bestialité. 

Parmi  les  signes  de  pédérastie  que  Tardieu,  dans  ses  descrip- 
tions si  imagées  et  si  persuasives,  avait  donnés  comme  caractéris- 
tiques, à  savoir:  le  développement  excessif  des  fesses,  la  déforma- 
tion infundibuliforme  de  Tanus,  l'effacement  des  plis  radiés,  le 
relâchement  du  sphincter  avec  dilatation  de  l'orifice  anal, 
M.  Legludic,  et  on  .ne  saurait  que  l'en  approuver,  en  repousse  un, 
d'une  façon  absolue  :  c'est  le  développement  des  fesses,  et  il  n'accepte 
l'effacement  des  plis  radiés,  qu'à  la  condition  que  cet  effacement 
soit  complet.  Quant  à  la  déformation  infundibuliforme  de  l'anus, 
niée  par  Gasper  et  Hoffmann,  et  considérée  par  le  professeur 
Brouardel  comme  un  signe  inconstant,  notre  collègue  n'y  attache 
d'importance  que  dans  les  cas,  relativement  rares,  où  on  se  trouve 
en  présence  d'un  infundibulum  lisse  et  uni,  se  prolongeant,  sans 
ligne  de  démarcation,  jusqu'au  travers  et  au  delà  du  sphincter  et 
figurant,  de  la  sorte,  une  déformation  vraiment  typique.  Reste  le 
relâchement  du  sphincter  avec  dilatation  de  l'anus,  qui  constitue, 
aux  yeux  de  M.  Legludic,  le  meilleur  signe  des  habitudes  pas- 
sives. Mais,  il  faut  savoir  le  rechercher  ;  si  la  vue  peut  suffire  dans 
certains  cas  exceptionnels  où  le  simple  écartemenl  des  fesses  fait 
échapper  les  gaz  et  les  matières  fécales,  le  toucher  rectal  est,  la 
plupart  du  temps,  nécessaire  pour  pouvoir  apprécier  le  degré  de 
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tonicité  du  muscle  et  des  efforts  que  fait  l*inculpé  pourmainteoir 
son  sphincter  à  Tétat  de  contraction. 

Je  m'associe  très  volontiers  à  cette  manière  de  voir  ;  mais  il  est 
un  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  doit  imposer  la  plas 
grande  réserve  dans  Taffirmation  des  déformations  anales  impu- 
tables k  la  sodomie  :  c'est  que,  an  pédéraste  avéré,  livré  depuis 
plusieurs  années  à  la  prostitution  masculine,  peut  ne  présenter 
ni  cornet  anal,  ni  relâchement  du  sphincter.  M.  Legludic  fait  allu- 
sion à  plusieurs  cas  de  ce  genre,  et  j'ai  eu  occasion,  moi-même, 
il  y  a  quelques  années,  d'examiner  un  pédéraste  avéré,  connu,  sur 
les  boulevards,  sous  un  sobriquet  spécial,  chez  lequel  il  n'existait 
aucune  trace  matérielle  de  son  infamie.  Les  faits  de  cette  nature 
autoriseraient  véritablement  à  se  demander  si,  dans  bien  des 
scènes  de  pédérastie,  la  copulation  intra-reclale  ne  ferait  pas 
défaut,  et  si,  à  l'exemple  des  animaux  auxquels  nous  ramène 
fatalement  celte  triste  étude,  il  n'y  aurait  pas  simplement,  indé- 
pendamment de  caresses  obscènes  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'in> 
sister,  un  coit,  en  quelque  sorte  extérieur,  sans  pénétration  anale. 
S'il  en  était  ainsi,  l'absence  de  toute  déformation  caractéristique 
chez  les  pédérastes  actifs  pourrait  s'expliquer  tout  naturellement. 
Sans  nul  doute  M.  Legludic  est  parfaitement  fondé  à  dire  que,  ni 
la  gracilité  du  pénis,  ni  l'étranglement  du  gland  à  sa  base,  ni  la 
torsion  du  membre  viril  sur  son  axe,  ne  peuvent  être  considérés, 
malgré  l'opinion  de  Tardieu,  comme  des  indices  certains  d'habi- 
tudes actives  ;  et  à  rappeler  que,  suivant  l'avis  du  professeur 
Brouardel,  il  n'existe  pas  de  signes  caractéristiques  de  pédérastie 
active,  même  quand  les  actes  sont  fréquemment  répétés  ;  mais,  si 
ces  actes  n'ont,  comme  nous  le  supposions  plus  haut,  consisté 
qu'en  frottements  extérieurs,  en  pseudo-coïts  interfessiers,  quoi 
d'étonnant  à  ce  que  la  verge  n'ait  pas  subi  la  déformation  que 
pourrait,  à  la  rigueur,  expliquer  sa  pénéti'atîon  fréquente  dans  le 
canal  musculeux  qui  constitue  l'ano-sphincter  ? 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  termine  la  partie  personnelle  du  livre 
de  M.  Legludic.  Le  volume  se  termine,  ainsi  que  je  le  disais  en 
commençant,  par  l'autobiographie  de  Vinverti  sexuel,  Arthur  W..., 
dont  la  misérable  et  curieuse  histoire  vaut  la  peine  d'être  lue 
en  entier  et  ne  pourrait  que  perdre  à  être  résumée  devant  vous. 

Ma  tâche  est  donc  finie,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  souhaiter 
que  le  travail  d'analyse  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  vous 
donne  une  idée  exacte  de  l'excellente  étude  de  M.  le  professeur 
Legludic. 

Comme  conclusion,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  faire 
parvenir  à  notre  distingué  collègue  tous  les  remerciements  de 
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noire  Société,  non  sealement  pour  le  présent,  mais  pour  TaTeHir 
sur  lequel  ce  premier  travail  nous  donne  Tespoir,  et,  mieux  encore, 
le  droit  de  compter. 

Des  remerciements  sont  votés  à  M.  Legludic  pour  son  intéres- 
sant travail. 

Étude  médico-légale  sur  les  traumaiismes  de  Vœil  et  de  ses  annexes^ 
par  M.  le  D' Baudry,  de  Lille.  Compte  rendu  par  M.  Valude.  —  M.  le 
Di^  Baudry  (de  Lille)  a  fait  hommage  à  la  Société  d'une  étude  des 
traumatismes  de  Torgane  de  la  vision,  qui  est  très  importante, 
car  c'est  le  plus  complet  qui  dans  ces  dernières  années  ait  été  publié 
dans  notre  pays  sur  ce  sujet.  Les  troubles  de  Tappareil  visuel  intéres- 
sent la  médecine  légale  au  plus  haut  point  ;  car,  bien  que  le  globe 
de  Tœil  soit  le  plus  accessible  de  nos  organes  aux  moyens  divers 
«rexploration  dont  nous  disposons,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
fonction  visuelle,  par  sa  délicatesse,  par  son  importance  vis-à-vis 
du  travail,  se  trouve  fréquemment  en  question  dans  les  rapports 
médico-^légaux.  G*est  aub'si,  et  pour  ces  raisons  mêmes,  la  fonction 
sur  laquelle  portent  le  plus  volontiers  et  le  plus  facilement,  les 
efforts  des  simulateurs. 

Le  mémoire  de  M.  Baudry  est  divisé  en  deux  parties. 

Dans  la  première,  composée  elle<-méme  de  plusieurs  chapitres, 
l'auteur  passe  en  revue  les  annexes  de  Tœil,  les  paupières,  les 
muscles,  Torbite,  puis  les  diverses  parties  constituantes  du  globe 
oculaire  :  cornée,  iris,  sclérotique,  cristallin,  etc.  A  propos  de 
chacune  d'elles  en  particulier,  il  énumère  et  expose  les  cas  nom- 
breux qui  peuvent  se  présenter,  à  la  suite  de  traumatisme,  de 
briklures  chimiques  ou  autres.  Un  grand  nombre  d'observations 
personnelles  sont  jointes  à  cette  énuméraiion  descriptive,  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  nous  étendre  et  qui  est  traitée  avec 
exactitude  et  une  grande  ampleur. 

Nous  y  relevons  seulement  le  chapitre  relatif  aux  troubles  con- 
sécutifs à  des  plaies  anciennes,  à  des  cicatrices  de  la  région  sour- 
cilière,  ou  péri-orbitaire  en  général.  On  sait  que  ces  troubles 
consistent  en  des  névralgies  plus  ou  moins  violentes  et  en  phéno- 
mènes amblyopiques,  parfois  assez  accentués  et  durables.L'opinion 
reste  encore  incertaine  vis-à-vis  de  la  pathogénie  de  ces  manifes- 
tations nerveuses.  Sont-ce  des  phénomènes  d'hystéro-traumatisme 
ou  des  troubles  irritatifs  d'une  névrite  par  propagation?  M.  Baudry 
penche  vers  la  seconde  manière  de  voir,  pour  avoir  observé  la 
disparition  de  ces  symptômes  à  la  suite  de  la  section  des  nerfs 
enclavés  dans  la  cicatrice.  Nous  croyons  que  cette  opinion  ne  peut 
être  étendue  à  tous  les  cas  de  ce  genre,  car  il  en  est  un  nombre 
considérable  qui  résistent  absolument  à  ce  moyen  de  traitement. 
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contraction  pupillaire  qai  doit  se  produire  sur  Tœil  sain,  si  l'œil 
a*est  pas  réellement  aveugle.  Ce  moyen,  qui  est  excellent  pour  la 
simulation  d*une  amaurose  absolue ,  a  le  défaut  de  ne  pas  con- 
venir aux  cas,  plus  fréquents,  od  le  sujet  accuse  simplement  uq 
état  prononcé  d'amblyopie. 

Pour  ceux-là  les  méthodes  subjectives  seules  sont  démonstra- 
tives, et  parmi  elles  il  faut  compter  surtout  sur  remploi,  plus  ou 
moins  varié,  des  prismes.  M.Baudry,  dans  son  mémoire,  s'éteod 
très  justement  sur  ces  diverses  manières  de  rechercher  la  simula- 
lion  d*amblyopie,  par  les  prismes  simples  d*abord,  par  les  prismes 
de  spath  dislande  qui  donnent  la  double  réfraction  et  doivent  con- 
duire à  la  vision  de  trois  images  chez  les  simulateurs,  enfin  par 
la  méthode  des  verres  colorés  de  Snellen  ou  des  caractères  en 
couleurs  de  Bravais  (de  Lyon).  Ces  divers  procédés  sont  trop 
connus  pour  que  nous  y  insistions.  Signalons  seulement  un 
moyen  pratique  recommandé  par  Tauteuret  qui  est  une  modifica- 
tion du  procédé  de  de  Graefe,  de  la  recherche  de  la  diplopie  par 
un  prisme  conduit  vis-à-vis  de  la  pupille  de  l'ceil  supposé  sain. 

Dans  le  cours  de  cette  deuxième  partie,  M.  fiaudry  avait  à  nous 
parler  de  Texagération  simulée  de  certains  troubles  visuels,  et  nous 
devons  dire  que,  de  cette  remarquable  et  très  consciencieuse  élude, 
c*est  le  seul  point  qui  ne  nous  ait  pas  donné  tout  ce  que  nous  en 
attendions. 

Le  fait  lient,  nous  le  savons,  à  ce  que  le  sujet  est  tout  à  fait 
obscur  et  que  les  documents  font,  sur  ce  point,  presque  défaut. 
Aussi  ne  rendons-nous  pas  M.  Baudry  responsable  de  cette  lacune; 
nous  regrettons  seulement  qu'il  n'ait  pu  la  combler. 

S'il  est  difficile  en  effet  de  simuler  longtemps,  sans  tomber  dans 
un  des  pièges  que  nous  énumérions  plus  haut,  Tamaurose  totale 
ou  une  amblyopie  forte,  il  est  extrêmement  aisé  de  se  déclarer 
atteint  d'une  diminution  notable  de  la  vision,  suffisante  pour  per- 
mettre d'accomplir  les  actes  ordinaires  de  la  vie,  trop  forte  pour 
permettre  de  se  livrer  à  son  habituel  travail.  C'est  là  une  déclara- 
tion très  coutumière  chez  les  simulateurs  désireux  d'obtenir  un 
certificat,  et  nous  sommes  très  mal  armés  pour  reconnaître  l'exa- 
gération. Même  en  Tabsence  de  troubles  de  réfraction  et  de  lésions 
visibles  de  l'organe  il  n'est  pas  impossible  de  supposer  un  état 
défectueux  de  l'appareil  nerveux  de  réception  ou  de  transmission 
des  impressions  visuelles  ;  le  fait  existe  certainement  chez  un  cer- 
tain nombre  de  vieillards  et  il  peut  aussi  se  produire  dans  d'autres 
circonstances.  Nous  sommes  donc  impuissants,  avec  nos  ressources 
actuelles,  à  reconnaître  si  la  diminution  de  la  vision,  quand  elle 
ne  va  pas  jusqu'à  l'amblyopie,  est  réelle  ou  simulée. 
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Il  faut  pour  reconnaître  la  supercherie  des  circonstances  parti- 
culières. J'ai  souvenir  d'un  cas  où  je  fus  commis  comme  expert 
par  un  tribunal  de  province  pour  examiner  les  yeux  d'un  mécani- 
cien qui  avait  eu  un  de  ses  yeux  blessé  par  un  accident  de  machine. 
L'un  des  yeux  présentait  quelques  lésions,  Tautre  était  sain  d'ap- 
parence, mais  le  malade  ne  se  plaignait  pas  d'une  amblyopie  to- 
tale; il  n'accusait  qu'une  diminution  de  la  vision  juste  suffisante 
pour  le  gêner  dans  un  travail  minutieux.  J'eusse  été,  dans  ce  cas, 
assez  embarrassé  pour  conclure  si  le  sujet  ne  m'avait,  par  une 
inadvertance  de  simulateur  naïf,  prouvé  que  son  acuité  visuelle  était 
bien  supérieure  à  celle  qu'il  accusait. 

En  fait  il  est  assez  difficile  de  déjouer  la  simulation  lorsque  les 
sujets  ne  se  plaignent  que  d'une  baisse  de  la  vue  ;  nous  ne  possé- 
dons pas  de  moyens  positifs  de  répondre  vis-à-vis  de  tous  les 
cas. 

Dans  un  chapitre  spécial,  peut-être  un  peu  écourté,  M.  Baudry 
traite  la  question  de  l'hystérie  traumatique  et  des  troubles  visuels 
consécutifs  aux  accidents  de  chemin  de  fer.  Il  considère  ces  trou- 
bles comme  plus  rares  qu'on  ne  le  croit  généralement  et  rappelle 
les  phénomènes  généraux  qui  permettront  de  ne  pas  se  laisser 
égarer  dans  le  diagnostic. 

Enfin  en  terminant  l'auteur  indique  la  marche  à  suivre  pour  le 
médecin  chargé  d'une  expertise  et  d'un  rapport  médico-légal.  Il 
donne  en  quelques  pages  un  véritable  formulaire  pratique  des 
droits  et  des  devoirs  du  médecin  en  la  matière.  C'est  le  complé- 
ment technique  d'un  excellent  travail. 
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SIMULATION  D'AMBLYOPIE  DOUBLE 

ATTRIBUÉE   A   LA  LUMIÈRE   DES    ÉCLAIRS 

par  M.  le  D'  Beaavais. 

La  simulation,  sous  toutes  ses  formes  et  variétés,  est 
recueil  des  infirmeries  des  prisons,  et  le  médecin  doit  tou- 
jours être  sur  ses  gardes.  Il  faut  néanmoins  écarter  la  suspi- 
cion de  parti  pris,  mais  la  plus  grande  réserve  nous  est 
imposée,  avant  de  porter  un  diagnostic  ferme  dans  les  cas 
douteux. 

Le  fait  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la  Société  de  mé- 
decine légale  me  paraît  intéressant  d'abord  par  sa  rareté, 
puis  par  le  concours  de  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  il  s'est  présenté. 

Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  dirige  le  service  médical  de 
Mazas,  c'est  le  premier  cas  de  ce  genre  que  j'ai  observé. 

La  simulation  de  la  folie,  surtout  du  délire  des  persécutions, 
est  fréquente  et  banale,  et  nos  distingués  confrères  aliénisfes 
sont  souvent  appelés,  en  dernier  ressort,  à  nous  éclairer  sur 
ce  point,  et  à  formuler  un  diagnostic  ferme,  confirmé  par  une 
étude  prolongée  du  soi-disant  malade,  qui  joue  parfois  son 
rôle  avec  autant  d'insistance  que  d'habileté  et  de  mise  en  scène. 

Dans  certains  cas,  j'ai  vu  la  nécessité  de  contre-expertises 
pour  trancher  d'une  façon  définitive  la  question  de  ces  faits 
douteux  et  embarrassants. 

Voici  d'ailleurs  la  relation  exacte  de  cette  simulation 
d'amblyopie  double,  attribuée  par  le  détenu  à  la  lumière  in- 
tense des  éclairs  pendant  un  orage  violent,  survenu  dans  le 
cours  de  la  nuit  : 

Le  18  juillet,  un  surveillant  amène  au  cabinet  de  consulta- 
tion, le  tenant  par  le  bras,  le  nommé  V...  (Louis),  courtier 
en  vins,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  écroué  à  Mazas,  le  11  juil- 
let 1895,  sous  rinculpation  de  menaces  de  mort  par  écrit, 
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condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  avec  interdiction  de 
séjour  à  Paris. 

Cet  homme  avait  déjà  été  condamné,  le  10  mai  1894,  à 
huit  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance  et  escroquerie, 
et  avait  subi  sa  peine  à  Mazas. 

Pendant  cettei  première  détention,  il  n'avait  jamais  réclamé 
nos  soins,  à  aucun  titre. 

Conduit  auprès  de  nous,  V...  semble  en  proie  à  un, violent 
désesppir,  il  pleure  à.  chaudes  larmes  et  nous  raconte  les 
faits  suivants  : 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  vers  onze  heures  du  soir, 
il  fut  réveillé  par  le  bruit  de  Forage  qui  était  à  ce  moment 
d'une  grande  violence.  Il  était  couché  sur  son  hamac  placé 
transversalement  dans  une  cellule  simple  de  la  4*  division, 
dont  l'orientation  est  au  levant.  Il  avait  le  visage  tourné  du 
côté  du  vasistas,  il  regardait  machinalement  les  éclairs  in- 
^tenses  qui  se  succédaient  rapidement. 

Il  en  fixa  plusieurs  sans  ressentir  rien  d'anormal,  mais 
tout  à  coup,  dit-il,  quoiqu'il  entendît  parfaitement  les  éclats 
du  tonnerre,  il  ne  distingua  plus  rien.  Il  fut  très  surpris  de 
ce  changement  subit,  mais  il  l'attribua  à  l'obscurité  de  la 
.nuit,  et,  sans  attacher  aucune  importance  à  ce  fait,  il  se  ren- 
dormit. Ce  n'est  que  le  lendemain  matin,  vers  six  heures,  à 
son  réveil,  qu'il  se  rendit  compte  qu'il  ne  voyait  plus. 

Frappé  d'épouvante,  il  se  mit  à  pleurer  abondamment,  à  se 
plaindre,  appela  le  surveillant  et  réclama  la  visite  du  mé- 
decin. 

11  se  présente  à  notre  cabinet,  soutenu  et  conduit  par  le 
gardien,  dans  l'attitude  suivante  : 

Le  corps  droit,  les  yeux  tournés  vers  le  plafond,  le  regard 
fixe  et  vague,  le  visage  contracté  par  le  désespoir,  inondé  de 
larmes  qui  coulent  abondamment  le  long  des  joues,  la  marche 
plutôt  raide  qu'hésitante  et  incertaine. 

Après  lui  avoir  fait  raconter  en  détail  l'accident  arrivé  la 
nuit,  je  procède  à  Texamen  des  yeux  : 

H  n'y  a  pas  de  congestion  de  la  conjonctive  ni  de  la  cor- 
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née.  Les  pupilles  sont  plutôt  contractées,  elles  8on4  peu  sen- 
sibles à  l'impression  d'une  lumière  vive  approchée  du  visage; 
dans  robscuriié  elles  se  dilatent  légèrement. 

Le  malade  ne  se  plaint  d'aucune  douleur  dans  la  tète  et 
prétend  ne  rien  voir  ni  distinguer.  Ces  allégations  absolues 
me  frappent,  m'intéressent ,  mais  je  l'avoue,  me  laissait  dé- 
fiant et  un  peu  incrédule,  malgré  cette  mise  en  scène  très 
habile. 

Je  prescris  néanmoins  un  traitement  assez  actif  :  un  vési- 
catoire  à  la  nuque,  des  frictions  alcooliques  stimulantes, 
additionnées  de  teinture  de  noix  vomique  sur  les  tempes  et  le 
front,  et  pour  combattre  la  surexcitation  nerveuse,  deux 
grammes  de  bromure  de  potassium  à  Fintérieur.  De  plus,  je 
fais  admettre  d'ui^ence  Y...  dans  une  cellule  double  de  l'in- 
firmerie avec  deux  codétenus,  chargés  de  le  surveiller  et  de 
l'aider. 

Ne  voulant  pas  prolonger  mon  incertitude  et  mon  tioute, 
je  priai  mon  excellent  confrère  et  ami  le  docteur  Trousseau, 
médecin  de  Tbospice  des  Quinze-Yingts,  de  venir  examiner 
avec  moi  ce  cas  curieux  d'amblyopie  double  subite,  attribuée 
par  le  détenu  à  la  lumière  intense  des  éclairs* 

Le  30  juillet  le  docteur  Trousseau  se  rendit  à  mon  appel. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  communiquer  le 
texte  même  de  la  note  particulière  qu'il  m'a  remise  à  ce 
sujet,  après  un  examen  sérieux  et  complet  du  détenu  : 

Noie  du  docteur  Trousseau.  —  Le  malade  se  présente  la  léte 
basse  et  les  paupières  légèrement  abaissées  (ce  n'est  pas  Tbabitade 
des  amaurotiques). 

Il  dit,  depuis  Taccident  auquel  il  attribue  la  perle  de  sa  vue,  ne 
même  pas  voir  la  lumière  d'un  œil  ou  de  Tautre. 

Extérieurement  le  globe  oculaire  et  ses  annexes  ne  présentent 
rien  d'anormal.  Il  n'y  a  pas  trace  d'anciennes  maladies  de  ces 
organes. 

Aucune  paralysie  des  paupières  ou  des  muscles  de  ToBil,  mobilité 
du  globe  parfaite. 

Les  pupilles  sont  plutôt  rétrécies,  ou  mieux  leur  dilatation  pa- 
raît au-dessous  de  la  normale.  Elles  réagissent  à  la  lumière, 
quoique  le  réflexe  lumineux  paraisse  légèrement  diminué. 
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Après  atropiiûsation  le  fbnd  de  ToBil  est  recouna  absolument 
sala* 

A  peine  pourrait-on  signaler  une  légère  hypèrémie  des  papilles 
et  encore  cette  hypérémie  est-elle  peut-être  Télat  habituel  du  fond 
de  l'œil. 

La  cornée  est  sensible  aux  attouchements. 

Le  malade  ac^sant  une  double  cécité  complète,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  rechercher  aucunement  le  champ  visuel  ou  les  couleurs. 

Le  8  août,  V...  fut  transféré  à  la  Conciergerie  pour  son  ju- 
gement d^appel,  qui  fut  confirmé.  II  se  pourvut  en  cassation. 
Il  revint  à  Mazas  le  14  août,  je  le  revis  alors  et  le  replaçai 
immédiatement  dans  une  cellule  double  avec  deux  codé- 
tenus. 

L'amblyopie,  au  dire  du  malade,  persiste  au  même  degré, 
même  cécité  absolue,  même  état  nerveux,  pleurs  spontanés 
dés  qu'on  Tinterroge,  contraction  légère  des  pupilles  sous 
rinfluence  d'une  vive  lumière  approchée  des  yeux,  dilatation 
peu  prononcée  dans  le  cabinet  noir. 

Peu  de  jours  après,  je  partais  6n  vacances  jusqu'au  i*"  oc- 
tobre. 

Le  24  septembre  V...  fut  examiné  tout  particulièrement  par 
le  docteur  Dehenne,  chargé  officiellement  par  la  préfecture 
de  police  des  soins  spéciaux  à  donner  dans  les  prisons  de  la 
Seine  aux  détenus  atteints  de  maladies  des  yeux. 

Le  26  septembre,  le  pourvoi  de  V...  ayant  été  rejeté,  il  fut 
transféré  à  Sainte-Pélagie  et  de  là  à  rinfîrmerie  centrale  de 
la  Santé  pour  y  être  traité  spécialement  par  le  docteur  De- 
henne. 

IlrevintàMazaslel4novembreetfut  remis  en  cellule  double, 
jusqu'à  sa  libération  définitive  qui  eut  lieu  le  8  décembre. 

Il  est  donc  resté  à  Mazas,  en  trois  fois,  pendant  quatre- 
vingt-sept  jours,  en  cellule  double  avec  six  personnes  diffé- 
rentes. Pas  une  d'elles  n'a  pu  se  prononcer  ni  dire  affirmative- 
ment et  avec  conviction  que  V...  était  réellement  aveugle. 

Cependant  certainsjours  elles  semblaient  croire  qu'il  simu- 
lait, mais  le  lendemain  elles  prétendaient  s'être  trompées. 

V...  lui-même  parfois  disait  apercevoir  les  rayons  du  soleil 
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qui  pénétraient  par  le  vasistas  entr'ouvert.  Un  jour,  que  le 
soleil  était  très  vif,  je  le  fls  venir  dans  mon  cabinet,  et  je  lui 
demandai  s'il  distinguait  quelque  chose,  il  me  répondit  que 
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non. 


V...  n'avait  pas  toujours  la  démarche  d'un  aveugle  vérita- 
ble, car  il  marchait  avec  trop  d'assurance,  et  se  dirigeait  sans 
la  moindre  hésitation  vers  les  objets  placés  dans  la  cellule, 
dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  son  traitement. 

Permettez-moi,  maintenant,  de  vous  soumettre  dans  sa 
ttîneur  exacte  la  note  que  le  docteur  Dehenne,  qui  a  suivi 
longtemps  et  avec  intérêt  ce  détenu,  m'a  remise  pour  me 
communiquer  son  diagnostic  ferme  et  le  résultat  de  ses  in- 
vestigations renouvelées  h  plusieurs  reprises  depuis  le  24  sep- 
tembre jusqu'à  la  veille  de  la  libération  déûnitive  de  V..., 
c'est-à-dire  le  18  décembre  : 

Note  du  docteur  Dehenne.  -  Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me 
demander  mon  avis  sur  le  cas  du  nommé  V...,  détenu  àMazas,qui, 
disait-il,  avait  perdu  la  vue  subitement  dans  la  nuit  du  46  au 
n  juillet,  pendant  un  orage  d'une  grande  violence,  après  avoir 
fixé  les  éclairs  pendant  quelques  secondes. 

Je  vous  dirai,  de  suite,  que  cette  étiologie  n'a  aucun  caractère 
scientifique.  Il  est  admis  dans  le  peuple  que  l'on  peut  devenir 
aveuf^le,  si  Ton  regarde  les  éclairs.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  pu 
trouver  un  seul  fait  qui  démontre  le  bien  fondé  de  celte  croyance- 
Depuis  vingt-deux  ans  je  m'occupe  d'ophthalmologie,  je  n'ai 
pas  rencontré  un  seul  cas  de  cécité  produite  par  la  simple  lueur 
des  éclairs. 

Aucun  des  auteurs  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  ont  écrit  sur  la 
matière,  n'a  publié  un  fait  probant.  Aucun  traité  classique  n'en 
fait  mention.  Dans  les  ouvrages  récemment  parus,  dans  celui  du 
professeur  Panas,  quelques  lignes  sont  consacrées  aux  effets  de  la 
foudrfl,  mais  non  de  l'éclair,  et  il  s'agit  de  lésions  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  fait  qui  a  été  l'objet  de  mon  examen.  L'action  de 
réclair  sur  l'œil  paraît  être  une  légende  populaire.  Si  j'insiste  sur 
ce  point,  c'est  que  cette  étiologie  était  tout  à  fait  dans  les  cordes 
de  notre  détenu,  qui  n'avait  pas  dû  faire  un  grand  effort  d'imagi- 
nation pour  la  trouver.  Probablement  aussi,  déjà  ancien  prison- 
nier, car  il  avait  plusieurs  condamnations  à  son  actif,  il  savait 
qu'il  était  plus  facile  de  simuler  la  cécité  complète,  que  la  simple 
diminution  de  l'acuité  visuelle  de  l'un  des  yeux. 


SIMULATION  D^AMBLYOPIE  DOUBLE.  155 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  fus  appelé  à  Texaminer  le  24  septembre. 
Vous  connaissez  l'homme^  je  ii*ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  la 
description  :  grand,  sec,  maigre,  le  regard  vague  et  fixe,  trop  fixe 
même,  pleurant  à  la  moindre  question  qu'on  lui  posait,  il  vint 
vers  moi,  et  peut-être  surpris  de  me  voir,  s'assit  sur  la  chaise  que 
je  lui  montrai,  sans  la  moindre  hésitation.  Tout  d'abord  sa  cécité 
me  parut  trop  absolue.  Il  ne  voyait  même  pas  la  lumière  d'une 
forte  lampe  à  Thuile,  à  dix  centimètres  de  distance. 

En  mettant  les  choses  au  pis,  en  supposant  que  la  lueur  de 
réclair  ait  provoqué  une  névro-rétinite,  ou  une  névrite  optique, 
voire  même  une  atrophie  consécutive  à  la  névrite,  et  cela  du 
17  juillet  au  24  septembre,  la  perte  de  la  vision  n'aurait  jamais  été 
aussi  complète.  Mais  rien  de  tout  cela  n'existait.  Les  réflexes 
pupillaîres  étaient  parfaitement  conservés  des  deux  côtés.  Quant 
aux  milieux  et  aux  membranes  profondes  de  l'œil,  ils  étaient  in 
tacts,  à  droite  Comme  à  gauche. 

Mon  examen  terminé,  il  adressa  la  parole  au  directeur  qui  était 
à  mes  côtés,  mais  dont  il  devait  ignorer  la  présence,  car  avant  de 
faire  entrer  V...  dans  le  cabinet  noir,  j'avais  demandé  aux  per- 
sonnes qui  m'entouraient  de  ne  faire  aucun  bruit,  comme  si  Texa- 
men  devait  être  fait  en  présence  du  seul  gardien  qui  l'avait  amené 
de  sa  cellule. 

A  mon  avis  V.,.  simulait.  Pourquoi? 

Parce  qu'il  voulait  rester  à  Mazas,  où  il  faisait  son  temps  en 
cellule.  Il  lui  répugnait  fort  d'aller  dans  une  autre  prison,  où  il 
aurait  fait  sa  peine  en  commun,  car  il  était  récidiviste,  ce  qui 
l'empêchait  de  bénéficier  de  la  réduction  de  la  peine,  de  droit  en 
cellule. 

Je  ne  lui  dis  pas  que  je  croyais  à  la  simulation  et  je  le  soignai 
comme  s'il  était  atteint  d'amblyopie  nerveuse,  hystérique  (cou- 
rants continus,  injections  de  strychnine  aux  tempes,  préparations 
bromurées). 

Au  bout  de  quelques  jours  il  avoua  une  légère  amélioration. 
Puis  il  fut  envoyé  à  l'infirmerie  centrale  de  la  prison  de  la  Santé, 
où  j'eus  l'occasion  de  l'observer  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
décembre. 

Aucune  modification  ne  se  produisit  dans  son  état. 

Pourquoi  continuait-il  à  simuler  ?  Parce  qu'il  y  avait  contre  lui 
un  arrêt  d'interdiction  de  séjour,  après  sa  sortie  de  prison,  arrêt 
qu'il  espérait  bien  faire  rapporter,  étant  donnée  sa  cécité 
absolue. 

Le  18  décembre,  V,..  fut  libéré,  se  rendit  chez  son  fils,  et  trois 
jours  après  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  Prémery  (Nièvre). 
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Il  a  entrepris  son  voyage  seul. 

Voilà,  mon  cher  maître,  tous  les  renseignements  qu'il  m'est 
possible  de  vous  donner.  Je  les  aurais  voulus  plus  complets,  plus 
scientifiques,  plus  sûrs.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que 
y...  ne  présentait  aucune  lésion  du  fond  de  Toeil,  cinq  mois  après 
le  début  de  sa  cécité,  ce  qui  est  tout  à  fait  improbable.  Ce  laps  de 
temps  écoulé,  une  amblyopie  d'origine  nerveuse  (et  elles  sont  bien 
rares)  s'accompagne  toujours  de  lésions  atrophiques  de  la  papille. 
Les  réflexes  pupillaires  étaient  normaux.  Et  puis,  je  le  répète,  je 
ne  connais  pas  dans  la  science  un  seul  exemple  de  cécité  surve- 
nant à  la  suite  d'un  éblouissement  produit  par  un  éclair,  et  pas 
un  seul  exemple  de  cécité  complète,  dans  laquelle  l'ophlbalmos- 
cope  ne  peut  pas  dévoiler  la  plus  minime  lésion  des  niilieax  ou 
des  inembranes  profondes. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cet  exposé  si  net,  si  complet  et  si 
bien  motivé  de  mon  excellent  confrère  et  ami  le  D*"  Dehenne, 
qui  vient  confirmer  l'opinion  du  D'  Trousseau,  après  avoir 
examiné  à  plusieurs  reprises  le  soi-disant  aveugle,  et  contrôlé 
le  premier  résultat  de  ses  investigations. 

Je  dois  rappeler  que  V...  a  été,  à  trois  intervalles,  mis  en 
cellule  double  avec  six  détenus  différents  qui,  sur  ma  recom- 
mandation, l'observaient  avec  le  plus  grand  soin,  le  jour  et 
la  nuit. 

L'un  d'eux,  fort  intelligent  et  instruit,  m'a  dit  que  malgré 
son  observation  attentive  et  continue,  il  ne  pouvait  formuler 
une  opinion  ferme,  et  affirmer,  en  toute  conscience,  si  le  dé- 
tenu était  réellement  aveugle  ou  simulateur. 

Pour  moi,  je  partage  entièrement  le  diagnostic  de  M.  le 
D'  Dehenne  si  compétent  en  pareille  matière  et  je  crois  fer- 
mement à  la  simulation  de  Tamblyopie,  jusqu'au  dernier  jour, 
dans  le  but  avéré  et  reconnu  d'éluder  l'interdiction  de  séjour 
et  de  pouvoir  rester  à  Paris  auprès  de  sa  famille. 

Ce  fait  singulier  étudié  avec  le  plus  grand  soin  par  deux 
ophthalmologistes  très  habiles,  et  suivi  par  moi  jusqu'au  der- 
nier moment,  m'a  paru  digne  devons  intéresser  par  sa  rareté, 
par  le  concours  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles il  s'est  produit  et  par  la  cause  présumée,  évoquée 
avec  intelligence  et  habileté  par  le  prévenu  en  temps  utile. 
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pour  atteindre  le  but  qu'il  poursuivait  avec  tant  d'opiniâ- 
treté. 

Notre  collègue  le  D'  Magnan,  qui  a  vu  avec  moi  le  malade 
à  Mazas,  m'a  cité  à  ce  propos  un  fait  de  simulation  de  cécité 
complète,  qu'il  voulait  à  toute  force  déjouer. 

Un  jour  il  venait  d'examiner  à  nouveau  ce  soi-disant  aveu- 
gle. Il  lui  dit  qu'il  pouvait  quitter  le  cabinet  de  consultation. 
IL  avait  laissé,  à  dessein,  la  porte  de  sortie  à  demi  entr'ou- 
verte.  Il  espérait  que  cet  homme  chercherait  à  éviter  cet 
obstacle.  Loin  de  là,  il  préféra  se  heurter  violemment  la  tète, 
pour  ne  pas  se  trahir. 

Un  autre  individu  simulait  une  surdité  complète.  Rien 
n'avait  pu  lui  faire  avouer  sa  supercherie.  On  lui  banda  les 
yeux,  on  le  conduisit  sur  le  bord  d'une  rivière  dont  le  cours 
rapide  produisait  un  bruit  assez  fort.  Le  simulateur  se  laissa 
tomber  dans  l'eau,  plutôt  que  de  se  faire  prendre  en  faute  de 
tromperie. 

Donc  la  persévérance  d'un  habile  simulateur  ne  doit  pas 
troubler  le  médecin  expert  et  faire  modifier  sa  conviction 
sérieusement  acquise.  Il  doit,  en  toute  conscience,  dans  son 
rapport  discuté  et  fortement  motivé,  formuler  son  opinion 
dans  ces  cas  douteux  et  embarrassants. 

M.  Valude.  —  Un  signe  aurait  pu  lever  les  doutes  :  c'est  le  ré- 
flexe lumineux  qui  ne  peut  exister  sans  la  perception  visuelle.  On 
a  pu  observer  des  amauroses  absolues  et  sans  lésions  ;  mais,  dans 
tous  les  cas  signalés,  le  réflexe  lumineux  était  aboli. 

Après  les  éclipses  de  soleil,  il  se  produit  souvent  quelques  am- 
blyopies  plus  ou  moins  persistantes  chez  des  individus  qui  auraient 
observé  Tastre  sans  verres  noircis  ;  mais  pour  ce  qui  est  des  am- 
blyopies  consécutives  aux  éclairs,  il  n'en  a  jamais  été  signalé 
d'exemples. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


.T^r 


SÉANCE   DU    13   AVRIL    1896. 

Présidence  de  M.  Constant,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoplé. 
M.  ViBERT  rend  compte  du  travail  de  M.  le  D'  Grouhel  sur  les 
maladies  post-U^aumatiques, 

AL  le  D*"  Grouhel  (de  Lille)  nous  adresse  sa  thèse,  intilulée  : 
Étude  médico-légale  des  maladies  post-traumatiques,  —  Il  s'agft  là 
d^une  question  que  tous  ici  :  magistrats,  avocats  et  méâeàns, 
avons  souvent  à  envisager.  Une  personne  a  été  victime  d'un  acci- 
dent; Tauteur  de  cet  accident  est  responsable  des  conséquences 
directes  des  blessures,  mais  l'est-il  également  ou  jusqu'à  quel 
point  des  complications  que  peuvent  occasionner  ces  blessures? 

M.  le  D'  Grouhel  a  réuni  quelques  faits  de  ce  genre,  dont  plu- 
sieurs observés  par  lui;  «il  voudrait,  dit-il,  tirer  de  la  comparaison 
et  de  la  discussion  de  ces  faits  une  «  règle  impersonnelle  r  à 
appliquer  en  pareille  matière.  » 

Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  le  rôle  du  médecin  légiste 
n'est  pas  tout  à  fait  celui  qu'imagine  M.  le  1)'  Grouhel.  L'eiperi 
n'a  pas  à  dire  jusqu'où  s'étend  ou  s'arrête  la  responsabilité  de 
l'auteur  de  l'accident;  il  doit  seulement  déterminer  ce  qui  daos 
l'état  d'un  blessé  est  la  conséquence  directe  du  traumatisme,  et 
d'autre  part  ce  qui  est  attribuable  à  des  complications  plus  oa 
moins  fortuites,  ou  à  une  prédisposition  antérieure.  Son  rôle  est 
de  fournir  aux  juges  un  élément  d'appréciation  indispensable, 
mais  non  pas  de  leur  présenter  une  décision  toute  préparée.  Il 
dira  par  exemple  que  telle  blessure  était  de  nature  à  entraîner 
par  elle-même  une  incapacité  de  travail  d'une  dizaine  de  jours, 
mais  que  cette  incapacité  a  été  portée  à  six  semaines  par  le  fait 
d'un  érysipèle  développé  autour  de  la  plaie  ;  et  c'est  aux  juges 
qu'il  appartiendra  de  décider  si  l'auteur  de  l'accident  est  respon- 
sable de  l'érysipèle  aussi  bien  que  de  la  blessure. 

11  est  vrai  que,  même  sous  ces  réserves,  l'appréciation  de  l'ex- 
pert est  fort  importante,  et  qu'elle  n'est  pas  toujours  aussi  facile 
à  formuler  que  dans  l'exemple  que  je  viens  de  citer.  Départager 
ce  qui  appartient  aux  conséquences  directes  d'un  traumatisme, 
de  ce  qui  résulte  d'une  prédisposition,  d'une  maladie  antérieure, 
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est  une  tâche  parfois  fort  délicate,  et  qui  peut  prêter  à  la  discus- 
sion entre  médecins. 

C'est  cetle  discussion  qu'a  entreprise  M.  Grouhel,  et  qu'il  a 
conduite  en  médecin  instruit  et  consciencieux.  Toutefois  les  solu- 
tions qu'il  propose  ne  me  semblent  pas  toujours  acceptables,  il 
me  parait  qu'il  limite  parfois  trop  rigoureusement  les  conséquences 
de  l'accident  aux  effets  directs  du  traumatisme.  A  mon  avis,  il 
n'y  a  pas  de  règle  absolue  en  pareille  matière  ;  tout  dépend  des 
circonstances  particulières  du  cas.  Un  homme  reçoit  une  blessure 
sur  une  articulation;  il  se  développe  une  arthrite  traumatique, 
puis  une  tumeur  blauche.  Faut-il  juger  ce  cas  d'après  une  règle 
préétablie,  en  vertu  de  laquelle  tout  ce  qui  est  purement  trauma- 
tique  serait  imputable  à  l'accident,  et  tout  ce  qui  est  tuberculeux 
devrait  en  être  complètement  séparé?  Je  ne  le  crois  pas.  S'il  s'agit 
d'un  homme  antérieurement  sain  (au  moins  en  apparence),  si  le 
traumatisme  était  assez  violent  pour  constituer  un  foyer  très  favo- 
rable au  développement  de  la  tuberculose  ;  ou  si,  au  contraire,  le 
blessé  était  déjà  notoirement  tuberculeux,  chétîf,  débilité,  si  le 
traumatisme  a  été  relativement  minime,  les  conditions  sont  toutes 
différentes,  et  l'expert  doit  soigneusement  les  signaler  dans  cha- 
que cas  et  en  indiquer  l'importance. 

M.-leD'  Grouhel  a  une  conception  différente,  car  je  trouve  dans 
sa  thèse  cette  phrase,  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protes- 
tation :  «  L'hystéro-neuraslhénie  n'est  jamais  créée  par  le  trauma- 
tisme; celui-ci  n'en  est  que  l'occasion.  La  condition  sine  qua  non 
de  l'hystérie,  c'est  l'état  constitutionnel  préalable.  » 

Une  pareille  doctrine  est  déjà  fort  contestable  quand  il  s'agit  de 
l'hystérie.  Un  individu,  dont  les  antécédents  personnels  ou  héré- 
ditaires sont  indemnes  de  tare  nerveuse,  reçoit  une  contusion  sur 
un  membre,  et  ce  membre  est  pris  de  paralysie  hystérique.  On 
pjeut  dire  sans  exagération  que  c'est  l'accident  qui  est  la  vraie 
cause  de  la  paralysie,  car  sans  lui  la  prédisposition  latenle  à  l'hys- 
térie ne  se  serait  peut-être  jamais  manifestée. 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  neurasthénie  ou  de  névrose 
iraumatiques,  que  je  m'inscris  en  faux  contre  la  proposition  de 
M.  Grouhel.  Ici  la  prédisposition  ne  joue  qu'un  rôle  tout  à  fait 
secondaire,  sinon  nul.  Quand  on  voit  des  individus  qui  pendant 
40,  50  ou  60  ans  n'ont  présenté  aucun  trouble  nerveux,  être  pris 
à  la  suite  d'un  accident  de  chemin  de  fer  ou  de  voiture,  d'une 
maladie  nerveuse  qui  en  fait  souvent  de  véritables  infirmes,  on  est 
presque  en  droit  de  renverser  la  proposition  de  M.  Grouhel  et  de 
dire  qu'ici  la  prédisposition  n'est  rien  et  le  traumatisme  est  tout. 
—  C'est  une  opinion  que  je  soutiens  depuis  longtemps,  et  qui  est 
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soutenue  également  par  la  plupart  des  médecins  qui  ont  ea  occa- 
sion d'observer,  dans  de  bonnes  conditions  d'impartialité,  uq 
grand  nombre  de  ces  malades. 

M.  Vallon,  secrétaire,  donne  lecture  d'un  rapport  médico-légal 
par  M.  le  U'  Mabille  (de  la  Rochelle),  membre  correspondanl  : 
Affaire  W...  Homicide.  Des  remerciements  seront  adressés  à  H.  le 
IK  Mabille  (1). 

M.  Ogier  présente  des  photographies  de  fœtu&  obteimes  par  k 
méthode  de  Rœntgen  (2). 

M.  Motet  présente  de  la  part  de  M.  le  D'  Barthélémy  des  pho- 
tographies obtenues  par  la  môme  méthode. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  demande  d'avis  qoi 
lui  a  été  adressée  sur  le  point  suivant  :  Un  médecin  de  nalionalilé 
étrangère,  mais  pourvu  d'un  diplôme  français,  peut-il  délivrer  on 
certificat?  — La  question  est  renvoyée  à  une  commission  composée 
de  MM.  Charpentier,  Danet,  Lefuel. 

M.  Lehesle,  avocat,  se  porte  candidat  à  l'une  des  places  déclarées 
vacantes  dans  la  section  réservée  à  la  magistrature  et  au  barreau 
et  envoie  à  l'appui  de  sa  candidature  plusieurs  brochures. 

M.  LsGLUDic,  membre  correspondant,  adresse  une  lettre  pour 
remercier  la  Société  de  l'analyse  du  travail  qu'il  lui  avait  adressé 
et  dont  M.  Laugier  a  rendu  compte  dans  la  séance  précédente. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

(1)  Note  du  comité  de  publication.  —  Les  développements  de  ce  rap- 
port n'en  ont  pas  permis  la  publication. 

(î)  Voy.  Bordas,  Les  Rayons  Rœntgen  et  leur  application  en  médedne 
légale  {Ann.  d'Hyg.,  1896,  t.  XXXV,  p.  391). 


SÉANCE  DU   H    MAI   1896. 

Présidence  de  M.  le  professeur  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  général  fait  connaître  à  la  Société  les  candi- 
datures de  MM.  Lerbdu  et  Lembsle,  avocats  à  la  cour  d'appel,  et 
celle  de  M.  le  D^^  Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, membre  de  TAcadémie  de  médecine,  aux  places  de  mem- 
t)res  titulaires  déclarées  vacantes. 

Les  exposés  de  titres  des  candidats  sont  renvoyés  à  Texamen 
d'une  Commission  composée  de  MM.  Constant,  Danet,  Yibert. 
Le  rapport  sera  présenté  à  la  prochaine  séance. 

M.  Motet.  —  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à  la  Société  de 
médecine  iégale,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Muteau,  conseiller  hono- 
raire à  la  cour  d'appel  de  Paris,  d'un  Mémoire  sur  Vassistance  hos- 
pitalière et  le  secret  professionneL 

Les  questions  traitées  par  M.  Muteau  sont  de  celles  qui  à  plu- 
sieurs reprises  ont  vivement  sollicité  l'attention  de  la  Société  de 
médecine  légale. 

C'est  sur  la  demande  de  M.  Sabran,  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique,  que  M.  Muteau  fut  appelé  à  pré^ 
parer  un  rapport  à  la  Société  internationale  pour  l'élude  des 
questions  d'assistance. 

C'est  ce  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  en  vous 
demandant,  Messieurs,  de  vouloir  bien  nommer  une  commission 
qui  serait  chargée  de  l'étudier  et  de  vous  en  rendre  compte. 

M.  LE  PRÉsiDENr.  —  Le  travail  de  M.  Muteau  sera  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  composée  de  MM.  Lefuel,  Constant, 
Charpentier,  Laugier  et  Vallon. 

M.  le  D'  PsRRiN  DE  LA  ToucHB,  professeur  à  l'École  de  médecine 
de  Rennes,  adresse  un  rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  mort 
subite  pendant  une  tentative  d*avortement  par  injection  intra-utérine 
au  septième  mois  de  la  grossesse  : 
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MORT  SUBITE 

PENDANT  UNE  TENTATIVE  d'aVORTEMENT  PAR    INJECTION   INTRA- 
UTÉRINE  AU   SEPTIÈME  MOIS   DE  LA    GROSSESSE 

Rapport  médico-légal, 
Par  le  D' E.  Perrin  de  la  Touche. 

Professeur  à  l'École  de  médecine  de  Rennes,  médecin-expert. 

Le  12  novembre  1895,  le  parquet  de  Rennes  était  prévena 
que,  dans  une  commune  des  environs,  une  veuve  V...  était 
morte  subitement  la  veille,  au  moment  où  une  femme  L... 
pratiquait  sur  elle  des  manœuvres  abortives* 

La  femme  V...,  aubergiste,  âgée  de  quarante-deux  ans, 
mère  de  six  enfants  et  veuve  dépuis  deux  ou  trois  ans,  était, 
de  nouveau,  devenue  enceinte,  et  crai|çnant  un  scandale  au- 
rait résolu  de  se  faire  avorter.  Ayant,  a-t-on  dit,  essayé  sans 
résultat  divers  breuvages  et  poudres,  elle  se  serait  enfin 
adressée  pour  la  débarrasser  à  la  femme  L...,  qui  avait  dans 
le  pays  la  réputation  de  défaire  les  ffarçailles. 

Le  11  novembre,  la  femme  L...  était  venue  dans  la  matinée 
à  l'auberge  de  la  veuv«  V...  et  après  quelques  pourparlers 
s*était  enfermée  avec  elle  dans  sa  chambre  à  coucher.  Voici, 
d'après  les  interrogatoires  de  Hnculpée,  la  femme  L...,  ce 
qui  se  serait  alors  passé  :  Les  deux  femmes  auraient  fait  dis- 
soudre dans  de  Teau  chaude  un  peu  de  sel  de  cuisine  et  de 
savon  de  Marseille,  et  auraient  versé/cette  solution  dans  une 
bouteille  de  verre  d'une  contenance  d'environ  75  à  80  cen- 
tilitres. D'après  la  femme  L...,  le  liquide  occupait  tout  au 
plus  la  moitié  de  la  bouteille. 

La  veuve  V...  se  serait  alors  introduit  elle-même  la  ca- 
nule d'un  injecteur  dans  les  parties  génitales,  étant  en  posi- 
tion accroupie  et  en  se  servant  de  ses  deux  mains. 

«  Alors,  dit  la  femme  L...,  j!ai  pris  la  bouteille  où  était 
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le  liquide  ;  pendant  ce  temps  la  veuve  V...  s'est  étendue  sur  le 
lit  d'un  de  ses  enfants,  tenant  la  canule  avec  sa  main  ;  quant  k 
moi,  j'ai  introduit  l'autre  extrémité  de  l'injecteur  dans  la 
bouteille  et  j'ai  pressé  la  boule  pour  pomper.  Aussitôt  la 
veuve  m'a  dit  :  «  Cela  me  fait  bien  de  Veffet.  —  Je  lui  ai 
demandé  s'il  fallait  cesser,  elle  ne  m*a  pas  répondu  :  je  n'a- 
vais pas  encore  pompé  tout  le  liquide  qui  était  dans  la  bou- 
teille, mais  la  moitié  tout  au  plus.  »  La  femme  L...  voyant 
ainsi  )a  veuve  Y...  inanimée  et  sans  connaissance,  prend  peur 
et  appelle  la  fille  ainée  de  la  victime  qu^elle  entendait  dans 
la  salle  d'auberge,  lui  disant  de  venir  soigner  sa  mère  qui 
venait  de  tomber  en  faiblesse.  Malgré  les  soins  de  sa  fille 
et  de  ses  voisines  accourues  à  ses<îri8,  la  veuve  V...  ne  donna 
aucun  signe  de  vie,  elle  était  morte. 

L'injecteur  qui  aurait  servi  est  du  genre  dit  Enéma  en 
caoutchouc  jaune,  avec  une  seule  boule,  et  muni  d'une  ca- 
nule vaginale  en  os  à  cinq  trous,  dont  un  terminal. 

Voici  le  résultat  de  mes  constatations  médicales  : 

Ai,  serment  préalablement  prêté,  procédé  le  12  novembre  1895 
à  Tautopsie  de  la  veuve  V...  en  la  commune  de  S... 

Examen  extérieur,  —  Le  cadavre  est  celui  d'une  femme  bien 
constituée,  un  peu  obèse.  La  putréfaction  n'est  pas  commencée. 

Il  n'existe  sut  les  diverses  parties  du  corps  aucune  trace  quel- 
conque de  violences. 

^  Par  la  pression  on  fait  sortir  des  seins  tin  peu  de  liquide  jau- 
nâtre. Le  ventre  est  voluminetix,  il  renferme  une  tumeur  remon- 
tant au-dessus  de  l'ombilic  et  ayant  toutes  les  apparences  d'un 
utérus  arrivé  environ  au  septième  mois  de  la  gestation. 

La  vulve  est  largement  béante,  résultat  de  déchirures  prove- 
nant d'accouchements  antérieurs;  le  vagin  est  très  ample,  on  n'y 
rencontre  que  quelques  rares  mucosités  à  peine  teintées  de  sang. 
Le  col  utérin,  très  volumineux,  est  extrêmement  mou  ;  par  suite 
d'anciennes  déchirures  l'orifice  externe  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus,  l'orifice  interne  admet  l'extrémité  de  l'index. 

A  l'examen  au  spéculurri  le  vagin  et  le  col  utérin  ne  présentent 
ni  coupures,  ni  piqûres,  ni  autres  traces  de  violences.  ( 

Ouverture  du  cadavre,  —  La  cavité  péritonéale  ne  contient  pas 
de  sang  ni  autre  liquide,  on  ne  trouve  aucun  signe  d'inflamma-*- 
tion  de  la  séreuse.  •• 
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L'uléros  incisé  sur  sa  face  antérieure  laisse  écouler  environ 
un  litre  et  demi  de  liquide  amniolique,  il  contienl  un  fœlus  da 
sexe  féminin  de  35  centimètres  de  longueur.  Le  placenta  est  in- 
séré sur  le  fond  et  la  partie  supérieure  de  la  face  antérieure  de 
Tutérus. 

Examinant  avec  soin  les  rapports  des  membranes  de  l'œufavec 
l'utérus,  on  ?oit  que  ces  membranes  sont  décollées  dans  tout  le 
segment  inférieur  de  Futérus  et  que  ce  décollement  remonte  sur 
le  côté  gauche  un  peu  au-dessus  de  la  zone  moyenne  de  Tutéms, 
mais  n'arrive  pas  jusqu'au  niveau  de  l'orifice  utérin  de  la  trompe. 

Ce  Recollement  n'a  donné  lieu  qu'à  un  écoulement  de  quelques 
gouttes  de  sang.  Étant  données  les  précautions  prises  poar  Texa- 
men,  ce  décollement  ne  peut  s'être  produit  à  ce  moment;  d'ail- 
leurs, d'autres  parties  de  membranes  décollées  pour  comparer, 
ont  présenté  un  aspect  bien  différent. 

L'estomac  ne  renferme  qu'un  peu  de  liquide  louche  (enriroD 
100  grammes). 

Le  foie  est  volumineux  et  congestionné  ;  les  reins  sont  aussi  nn 
peu  congestionnés,  les  autres  viscères  abdominaux  ne  présenteot 
rien  de  particulier  à  signaler.  (To&s  les  viscères  ont  été  recaeillis 
dans  des  bocaux,  au  cas  où  une  analyse  chimique  paraîtrait  né- 
cessaire.) 

Les  poumons  sont  sains,  seulement  un  peu  de  congestion  des 


Le  cœur  a  une  surcharge  graisseuse  assez  notable,  à  l'œil  na  le 
muscle  cardiaque  ne  parait  pas  en  dégénérescence  graisseuse. 
Les  cavités  cardiaques  renferment  un  peu  de  sang  liquide. 

Les  os  du  crâne  et  les  méninges  ne  présentent  aucune  lésion 
traumatique  ou  pathologique  ;  le  cerveau  est  également  sain, 
mais  il  est  presque  complètement  exsangue. 

Conclîisions.  —  1»  La  femme  V...  était  enceinte  d'environ  sept 
mois  ; 

2^  Le  décollement  des  membranes  de  l'œuf  dans  les  conditions 
où  il  se  présente  ne  peut  guère  s'expliq^uer  en  dehors  d'une  tentative 
d'avortement  par  injection  intra-utérine  d'un  liquide  quelconque  ; 

3®  On  ne  rencontre  pas  de  lésions  anatomiques  révélant  d'une 
façon  certaine  la  cause  de  la  mort.  Mais  on  peut  admettre  qu'elle 
a  été  le  résultat  d'une  inhibition,  d'une  syncope  peut-être  facilita 
par  l'état  du  cœur  ;  on  sait,  en  effet,  que  la  mort  peut  se  produire 
par  ce  mécanisme  sous  l'influence  d'excitations,  même  légères, 
portant  sur  l'utérus,  et  que  notamment  elle  a  eu  lieu  au  moment 
de  manœuvres  abortives  semblables  à  celles  qu'a  dû  subir  la  veuve 
V... 
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La  mort  subite  par  inhibition  à  point  de  départ  utérin,  est 
maintenant  admise  de  tous  et  n*a  plus  besoin  d'être  dé- 
montrée. 

Dans  ses  remarquables  leçons  sur  la  Mort  subite^  le  pro- 
fesseur Brouardel  en  rapporte  plusieurs  cas,  même  à  la  suite 
de  simples  touchers  vaginaux  (1).  Le  D'  Bonvalot  (2)  en 
réunit  12  observations,  y  compris  celle  de  la  fille  M...,  due  à 
M.  le  D'  Vibert. 

Cette  dernière  était,  je  crois,  jusqu'ici  Je  seul  cas  publié  en 
France,  de  mort  subite  dans  une  tentative  d'avortement,  où 
Texpert  n'ait  pas  hésité  à  conclure  que  la  mort  était  due  à 
une  action  réflexe,  à  une  syncope  produite  par  excitation  de 
l'utérus.  Suivant  l'exemple  de  mon  cher  maître,  j'ai  égale- 
ment admis  la  mort  par  inhibition  dans  le  cas  de  la  veuve  V— 

Dans  l'observation  du  D'  Vibert  (3),  la  mort  est  arrivée 
au  moment  même  de  l'introduction  de  ia  canule  dans  le  col 
utérin,  avant  toute  injection  de  liquide.  «  A  l'autopsie,  dit-il, 
j'ai  trouvé  le  col  de  l'utérus  intact,  fermé,  les  membranes 
de  l'œuf  non  ouvertes,  ni  décollées.  »  Dans  le  cas  de  la 
veuve  V...,  la  mort  est  survenue  h  un  moment  un  peu  plus 
tardif  de  l'opération,  il  y  a  eu  injection  de  liquide  dans  l'u- 
térus et  décollement  des  membranes.  Ce  décollement  occu- 
pait h  peine  la  moitié  inférieure  de  l'œuf,  qui  n'avait  pas  été 
ouvert,  et  n'intéressait  ni  les  régions  des  orifices  des  trompes, 
ni  la  zone  placentaire.  Ainsi  que  le  remarque  le  D'  Vibert,  le 
réflexe  peut  se  produire  plus  ou  moins  rapidement  ;  «  chez 
la  fille  M...,  dit-il,  il  a  débuté  au  moment  môme  de  la  péné- 
tration de  la  canule;  chez  d'autres,  c'est  pendant  l'injection 
du  liquide  (comme  dans  notre  observation),  et  chez  d'autres, 
enfin,  quelques  minutes  après  celle-ci.  »  Et,  M.  Vibert  cite 
à  l'appui  six  observations  de  femmes  examinées  dans  cette 
même  affaire  Th...,  qui   ne  sont  pas   mortes,  il  est  vrai, 

(1)  P.  Brouardel,  La  morl  et  la  mort  subite»  Paris,  1895,  p.  226. 

(2)  Bonvalot,  De  la  morl  subite ^  phénomènes  d'inhibition  ayant  pour 
point  de^  départ  l'utérus.  Thèse  Paris,  1891-92,  n»  107. 

(3)  Vibert,  Relation  médico-légale  d'une  a/faire  d'avorlement  (Ann, 
d'htjf/,  publ.'et  de  méd.  légale,  1893,  3«  série,  t,  XXIX,  p.  71). 
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mais  qui  pendaDt  ou  après  rinjecUon,  ont  été  prises  de  dé- 
faiUances,  de  lipothymies,  d'étourdissements,  de  vomisse- 
ments qui  ont  duré  plus  ou  moins  longtemps. 

Comme  cause  occasionnelle  ayant  pu  favoriser  la  produc- 
tion du  réflexe  inhibitoire  dans  le  cas  de  la  fille  M...,  M.  le 
D'  Vibert  a  pu  invoquer  un  état  physiologique  particulier  : 
rémotipn,  la  hâte,  l'action  de  la  chaleur  et  surtoutJa  période 
digestive.  Cette  dernière  condition  surtout  lui  paraît,  k  bon 
droit,  jouer  un  rôle  important,  car  il  Taégalement  rencontrée 
plusieurs  fois  chez  des  individus  ayant  succombé  sans  lésions 
matérielles  à  la  suite  de  coups  sur  Tabdomen. 

Dans  notre  observation,  on  ne  rencontre  aucune  de  ces  con- 
ditions accessoires  ;  la  tentative  d'avortement  a  eu  lieu  tran- 
quillement, au  domicile  même  de  la  victime,  un  matin  de 
novembre,  et  Tautopsie  a  montré  qu'il  n'y  avait  pas  d'ali- 
ments dans  l'estomac. 

Mais,  chez  la  veuve  V...,  j'ai  relevé  une  condition  anato- 
mique  qui  a  pu  singulièrement  favoriser  l'arrêt  du  cœur,  car 
elle  a  été  invoquée,. par  les  auteprs  les  plus  autorisés, 
comme  pouvant  à  elle  seule  être  une  cause  de  mort  subite  : 
c'est  la  surcharge  graisseuse  ou  obésjté  du  cœur  (1).  Le 
cœur  présentait,  en  effet,  une  surcharge  graisSjBùse  assez  no- 
table, mais  non  considérable,  car  loin  de  recouvrir  en  totalité 
le  muscle  cardiaque,  elle  siégeait  uniquement  le  long  des 
vaisseaux  sous  forme  de  traînées,  un  peu  larges  sans  doute, 
mais  comme  on  en  rencontre  d'une  façon  fréquente  dans 
les  autopsies  d'individus  qui,  comme  la  veuve  V...,  ont  dé- 
passé quarante  ans.  Par  ailleurs,  le  cœur  ne  présentait  au- 
cune autre  lésion  visible  à  l'œil  nu,  soit  des  valvules,  soit  du 
muscle  cardiaque  qui  avait  une  épaisseur  normale. 

Dans  cette  affaire  se  présentait  une  autre  question  inté- 
ressante :  Une  femme  peut-elle  s'introduire  elle-même  une 
canule  d'injecteur  dans  l'utérus? 

(I)  P.  Brouardel,  La  mwt  etlamort  subite,  Paris,  1895, p.  117.  —  Vibert. 
De  la  mort  subite  dans  les  affections  chroniques  du  cœur  et  de  Facrte 
{Ann.  d'hyg,  publ.  et  de  méd.  légale,  1895,  3«  série,  t.  XXXIIÏ,  p.  ÎOl). 
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La  femme  L...,  Tinculpée,  a  toujours  prétendu,  à  rinstruc* 
lion  aussi  bien  qu'à  Taudience,  que  la  veuve  V...  s'était  in- 
troduit elle-même  la  canule  dans  les  parties  génitales.  Elle 
lui  avait  simplement  expliqué  comment  procéder  (mais  elle 
n'a  jamais  voulu  faire  d'aveux  précis  à  ce  sujet),  et  elle 
aurait  uniquement  pressé  la  boule  de  l'injecteur- pour  faire 
péhétrer  le  liquide.  Dans  cette  même  affaire,  une  nommée  H., 
âgée  de  vingt-deux  ans,  inculpée  aussi  elle  d'avortement,  a 
également  déclaré,  comme  la  femme  L...  elle-même,  tjue  la 
femme  L...  lui  a  donné  des  conseils,  des  indications,  mais 
que  c'est  seule  qu'elle  s^estfait  avorter  en  se  servant  d'dn 
injecteur  analogue  à  celui  de  la  veuve  V...  Après  plusieurs 
tentatives  faites  dans  le  courant  de  la  même  après-midi, 
elle  aurait  enûn  réussi  et  serait  accouchée  dans  la  nuit  d'un 
fœtus  d'environ  quatre  mois;  Malheureusement  cette  fille 
n'a  pas  voulu  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés. 

Cette  question  d'auto-introduction  d'un  instrument  dans 
l'utérus  s'est  déjà  posée  plusieurs  fois. 

Tardieu  cité  (1)  une  observation  de  Froriep,  où  une  femme 
ne  put  retirer  une  aiguille  qu'elle  s'était  introduit  dans  Tu- 
térus  pour  se  faire  avorter. 

Dans  la  Séance  du  7  avril  1884  (2),  le  D'  Le  Blon^  en  cite 
deux  cas  à  la  Société  de  médecine  légale  :  Un,  communiqué 
par  le  D'  Couillaud,  d'Épernay,  où  une  femme  aurait  réussi 
à  se  procurer  l'avortement  par  perforation  de  l'œuf  au 
moyen  de  ciseaux  introduits  sur  un  doigt  mis  dans  le  vagin. 
Dans  l'autre  fait,  tiré  de  sa  clientèle  personnelle,  la  femme 
se  serait  à  trois  fois  différentes  fait  avorter  en  s'introdui- 
saiil  dans  le  col  le  manche  d'un  porte-plume  en  bois  effilé 
vers  son  extrémité. 

Le  D'  Charpentier  (3),  à  la  même  séanpe,  rapporte  un 
fait  semblable  :  une  dame  de  sa  clientèle,  qui  avait  déjà  deux 


(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  Vavortemeni.  Paris,  1881,  p.  f43. 

(2)  Le  Blond,  Rapport  sur  un  fait  d*avortement  [Ann,  d'h^^  publ. 
et  de  méd.  légale,  1884,  3®  série,  t.  XI,  p.  520). 

(3)  Charpentier,  ibid.,  p.  524. 
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enfants,  ne  Youlant  pas  augmenter  sa  famille,  se  fit  avorter 
à  deux  reprises  différentes  au  moyen  d'une  sonde  qu'eUe 
«^introduisait  elle-même  dans  la  cavité  utérine. 

Le  D'  Laguerre  (1)  rapporte  cinq  observations  analogues 
roBultant  également  de  confidences  professionnelles.  Dans 
quatre  cas,  les  femmes  s'étaient  elles-mêmes  procuré  Tavor- 
tement,  une  ou  plusieurs  fois,  par  piqûre  de  Tœuf  avec  des 
instruments  divers,  dans  le  cinquième  au  moyen  d'une  injec- 
tion intra-utérine. 

En  France,  tous  les  auteurs  classiques  admettaient  ces 
faila,  mais  en  dehors  de  ces  divers  aveux,  on  n'avait  pas 
sur  ce  sujet  de  documents  réellement  scientifiques.  Ces  do- 
cuments, le  D'  Laguerre  nous  les  a  fournis,  en  1893,  en  pu- 
bliant des  expériences  faites  à  Toulouse. 

A  la  suite  de  cette  demande,  posée  dans  un  procès  d'avor- 
lement  :  Une  femme  peut-elle  se  faire  avorter  elle-même  en 
agissant  directement  sur  l'œuf?  M.  le  D'Guilhen,  médecin 
deg  hôpitaux,  chargé  du  cours  de  médecine  légale  à  la 
Faculté  de  Toulouse,  eut  l'idée  de  rechercher  expérimenta- 
lement dans  un  service  hospitalier  de  filles  publiques  si 
une  femme  peut  sans  le  secours  d'une  autre  personne  s'in- 
troduire un  corps  étranger  dans  la  cavité  utérine. 

Sur  seize  femmes,  douze  réussirent,  dont  plusieurs  facile- 
ment, à  s'introduire  un  hystéromètre  dans  l'utérus. 

Devant  ce  résultat  supposant  que  la  longueur  ou  la  forme 
de  l'hystéromètre  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point  faciliter 
son  introduction,  on  procéda  à  une  seconde  série  d'expé- 
riences sur  de  nouvelles  femmes  avec  la  canule  anale  d'un 
jrrigateur  ordinaire,  qui  peut  avoir  environ  6  centimètres  de 
long.  Deux  femmes  sur  quatre  ont  réussi  l'introduction  uté- 
rine, Tune  même  déclara  la  manœuvre  très  facile  et  put 
l'opérer  d'une  seule  main. 

Dans  ces  manœuvres  toutes  les  filles  sauf  deux  ont  pré- 
féré la  position  accroupie. 

n)  Laguerre,  Contribution  à  l'étude  de  Vavoriemeni  criminel.  Thèse 
r\p.  Toulouse,  1892-93,  n»  24. 
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Aussi  connaissant  ces  expériences  et  les  observations 
précitées,  je  n*ai  pas  hésité  à  répondre  dans  TafTaire  L... 
que  Tauto-introduction  d'une  canule  dans  Tutérus  était  pos- 
sible et  que  les  allégations  de  l'inculpée  étaient  admissibles. 

Dans  le  cas  de  la  veuve  V...,  l'introduction  d'une  canule 
vaginale,  quoique  un  peu  volumineuse,  nous  a  semblé  avoir 
pu  être  singulièrement  facilitée  par  la  béance  extrême  du  col 
utérin,  résultant  de  déchirures  anciennes  ;  il  était  d'ailleurs 
rendu  particulièrement  accessible  à  cause  de  sa  situation 
peu  élevée,  de  l'amplitude  du  vagin  et  de  l'absence  de  la 
plus  grande  partie  du  périnée. 

Nous  signalerons  en  terminant  une  dernière  particularité 
de  cette  observation  :  c'est  l'époque  tardive  de  cette  tenta- 
tive d'avortement  au  septième  mois  de  la  grossesse.  Tous  les 
auteurs  sont  en  effet  unanimes  à  reconnaître  la  rareté  de 
Tavort^ment  criminel  après  le  sixième  mois.  Tardieu  (1)  sur 
88  cas^  n'en  signale  que  19  dans  les  quatre  derniers  mois,  dont 
5  seulement  dans  le  septième  mois.  Comme  dans  la  plupart 
des  observations  d'avortements  tardifs,  la  veuve  V...  paraît 
s'être  d'abord  attardée  à  essayer  des  moyens  populaires, 
breuvages,  poudres,  etc.,  plus  ou  moins  anodins,  et  ce  n'est 
que  devant  leur  inefficacité  constatée  qu'elle  s'est  enfin 
adressée  à' une  avorteuse  de  profession. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  le  D'  Perrtn   de.  la 
Touche  pour  son  intéressante  commanicalion. 
La  séance  est  ievée  à  5  heures  et  demie. 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  tavortement,  Paris,  1881,  p.  18. 


Présidence  de  M.  Gabriel  Poucuet. 

SÉANOE  DU  8  JUILLET  1896. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Un  médecin  de  province  sollicite  Tavis  de  la  Société  sur  le  fai^ 
suivant  :  Médecin  d'une  compagnie  industrielle,  il  a  donné  ses 
soins  à  un  ouvrier  pour  une  ulcération  de  la  verge  ;  la  compagnie 
lui  demande  de  dire  de  quelle  affection  cet  ouvrier  est  atteint.  Que 
doit-il  faire  ? 

L'avis  de  la  Société  de  médecine  légale  est  que  le  médecin  ne 
doit  pas  répondre  à  la  demande  de  la  compaignie,  le  secret  médical 
étant  absolu. 

M.  Lefuel,  rapporteur,  communique  à  la  Société  de  médecine 
légale,  «a  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Charpentier, 
Danet  et  Lefàel,  le  rapport  suiv^mt,  sur  une  demande  d'avis  adres- 
sée à  la  Société. 


^ 


DE  LA  VALEUR   EN   JUSTICE 

D'UN  CERTIFICAT  DÉLIVRÉ  PAR  UN  MÉDECIN  ÉTRANGER 
Par  M.  Letùel. 

•  Un  certificat^  délivré  par  un  étranger  exerçamt  régulièrement 
la  médecine  en  France^  peut-il  être  vahblemerU  produit  en 
justice? 

Telle  est  la  question  que,  le  16  mars  dernier,  a  posée,  à  la 
Société  de  médecine  légale,  M.  le  D'  Kazenel,  médecin  à 
Trun  (Orne). 

Voici  dans  quelles  circonstances  :  Au  cours  d'une  rixe 
survenue  sur  la  voie  publique,  un  de  ses  clients  a  été  frappé. 
Ayant  intenté  une  action  en  dommages-intérêts,  cet  homme 
avait,  devant  la  juridiction  civile,  notamment  à  établir  la 
durée  de  Tincapacité  de  travail  entraînée  par  les  coups  qui  lui 
avaient  été  portés.  Or  M.  le  juge  de  paix  du- canton  dé 
Trun  n'aurait  pas  estimé  valable  un  certiûcat  dressé  à  cet 
effet  par  M.  Kazenel,  parce  que  ce  praticien ^  qui  a  été  reçu 
docteur  par  la  Faculté  de  Paris,  en  juin  1895,  était  Russe. 

C'est  intentionnellement  que  je  m'exprime  avec  beaucoup 
de  réserve.  J'ai  vainement  réclamé  une  copie  de  la  décision 
critiquée.  Il  m'a  été  répondu  que  le  magistrat  avait  toujours 
statué  incidemment  et  oralement  :  il  n'existerait  aucune 
trace  écrite  de  l'opinion  qu'il  aurait  manifestée  deux  fois. 
Sur  quels  motifs  s'esl-il  fondé  pour  écarter  le  document 
présenté  par  le  demandeur?  En  l'état,  on  est  réduit  à  des 
conjectures.  Il  semble  toutefois  probable  que  par  suite  d'une 
interprétation  erronée  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  no- 
vembre  1892,  le  tribunal  a  étendu  aux  certificats  médicaux 
les  règles  applicables  aux  rapports. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  il  était  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  qu'en  matière  pénale,  les  fonctions 
d'expert  pouvaient  être  dévolues  aux  étrangers  reçus  méde- 
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cins  par  les  Facultés  françaises  (cassation,  2  mars  1827, 
16  décembre  1847,  Briand  et  Chaude,  1,  p.  30).  Gela  n'est 
plus  possible  aujourd'hui  :  l'article  14  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892  édicté  expressément  que  les  fonctions  de 
médecins  experts  prés  les  tribunaux  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  des  docteurs  ea  médecine  français.  —  De 
diverses  déclarations  faites  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  il 
résulte  qu'au  nombre  des  docteurs  en  médecine  français, 
doivent  être  compris  les  docteurs  en  médecine  naturalisés 
français,  puisque  la  naturalisation  confère  les  mêmes  droits 
que  la  nationalité  d'origine. 

La  règle  nouvelle  ne  concerne  que  les  cas  d'expertise 
médico*légale  en  matière  pénale.  A  cet  égard,  les  travaux 
préparatoires  et  la  combinaison  des  articles  23  et  14  dissi- 
pent tous  les  doutes.  La  solution  contraire  ferait  d'ailleurs 
échec  aux  dispositions  des  articles  303  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile.  Or  il  n'a  jamais  été  controversé  qn'&i 
matière  civile  les  parties  pouvaient  s'accorder  sur  le  choix 
des  experts. 

<c  Les  rapports  sont  des  actes  dressés,  à  la  requête  d'une 
autorité  judiciaire  ou  administrative,  par  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  chargés  de  procéder  à  l'examen  d'un  fait^ 
de  constater  toutes  les  circonstances  et  d'en  déduire  des 
conclusions.  » 

Cette  définition  que  j'emprunte  à  nos  éminents  confrères 
MM.  Briand  et  Chaude  suffit  à  montrer  combien  est  parfois^ 
délicate,  difficile  et  importante  la  mission  des  experts.  Leur 
travail  en  efifet  a  pour  objet  d'élucider  ce  qui  est  obscur,  de 
démêler  le  vrai  d'avec  le  faux,  et  pour  parler  comme  Marc, 
d'appliquer  des  connaissances  médicales  aux  cas  de  procé- 
dure civile  et  criminelle  qu'elles  peuvent  éclaircir.  —  En 
fait,  les  rapports  préparent  et  d'ordinaire  inspirent  la 
décision  des  magistrats  et  en  constituent  la  base  la  plus 
solide. 

Les  experts  auxquels  recourt  la  justice,  sont  aujourd'hui 
le  produit  d'une  sélection.  Le  législateur  de  1892  a  voulu 
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qu^ils  fussent  pris  exclusivement  parmi  les  docteurs  en 
médecine  français,  et,  d'autre  part,  a  entouré  leur  désigna*- 
tion  des  plus  sérieuses  garanties  au  point  de  vue  de  la 
capacité  et  de  Thonorabilité. 

Ainsi  notamment  le  décret  du  21  novembre  1893  prescrit 
qu'au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le 
mois  qui  suit  la  rentrée,  les  cours  d'appel,  en  chambre  du 
conseil,  le  procureur  général  entendu,  désignent  sur  des 
listes  de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  les  docteurs  en  médecine,  ayant  au  moins  cinq 
ans  d'exercice  de  la  profession  médicale,  h  qui  elles  con- 
fèrent le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux.  Je  dois  toute- 
fois ajouter  qu'en  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  48,  44, 
235  et  268  du  Code  d'instruction  criminelle,  un  docteur  en 
médecine  français,  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert,  peut, 
par  ordonnance  motivée  du  magistrat^  être  chargé  des  opé- 
rations d'expertise  en  cas  d'empêchement  des  médecins 
experts  résidant  dans  l'arrondissement,  et  s'il  y  a  urgence. 
Cette  exception  fondée  sur  la  nécessité  confirme  ]a  règle. 

«  Le  certificat  est  l'attestation  d'un  fait  qu'un  médecin 
a  constaté  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  d'un  individu.  » 

C'est  un  acte  officieux  qui  ne  comporte  point  de  presta- 
tion de  serment  :  il  n'est  particulièrement  assujetti  à  aucune 
forme  ni  a  aucune  condition. 

Quoiqu'il  doive  exprimer  l'exacte  vérité,  il  n'est  produit  au 
juge  qu'à  titre  de  renseignement.  Le  magistrat  l'apprécie 
souverainement  et  en  fait  tel  état  que  de  raison. 

C'est  pourquoi  il  a  toujours  été  admis  que  tous  les  hommes 
de  l'art,  sans  distinction  de  nationalité,  pouvaient  rédiger 
des  certificats.  Cela  même  n'a  jamais  été  sujet  à  discussion 
à  l'égard  du  médecin  étranger,  soit  qu'il  exerce  sa  profes- 
sion en  vertu  d'une  autorisation  antérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  soit  qu'il  soit  muni  d'un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  le  gouverne- 
ment français. 

En  terminant  ces  rapides  observations  j'ai  le  devoir  de 
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VOUS  faire  connaître  que  si  le  juge  de  paix  de  Trun  s^est 
trompé,  âa  méprise  a  été  de  courte  durée^  D*aprés  une  lettre 
du  13  mai  de  M.  le  D'  Kazenel,  ce  magistrat  aurait  cru  de- 
voir saisir  de  la  difficulté  son  chef  hiérarchique,  et  M.  le 
procureur  de  ta  République  d'Argentan  aurait  estimé  que 
dans  la  circonstance  le  médecin  avait  procédé  régulièrement. 
Telles  sont  aussi  les  conclusions  de  la  commission,  à 
laquelle,  à  la  séance  du  13  avril,  a  été  renvoyé  Fexamen 
du  point  de  droit  soumis  à  la  haute  attention  de  la  Société  de 
médecine  légale. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  par  la  Société. 

M.  LuTADDlit  un  rapport  sur  la  Déclarations  des  fœtus  et  embrpm 
au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Charpentier,  Le  Blond 
et  Lutaud. 


DE  LA  DÉCLARATION  DES  FOETUS  ET  EMBRYONS 

Rapport  de  M.  Lutaud. 

Au  mois  de  mars  1896,  M.  Lutaud  a  fait  part  à  la  Société 
de  médecine  légale,  des  difficultés  qu'il  avait  rencontrées  pour 
déclarer  un  fœtus,  tout  en  observant  les  règles  du  secret 
professionnel.  Voici  le  fait  résumé  en  quelques  lignes  : 

Le  23  octobre  1895  M.  Lutaud,  assisté  d'un  de  ses  confrè- 
res, donnait  ses  soins  à  une  dame  qui  aecouchait  d'un  fœtus 
d'environ  cinq  mois.  Cette  dame  qui  désirait  que  cette  fausse 
couche  ne  fût  pas  connue,  confia  à  son  médecin  le  soin  de  la 
débarrasser  du  fœtus  sans  que  son  nom  et  son  adresse  soient 
divulgués. 

M.  Lutaud  emporta  le  produit  de  l'accouchement  à  la 
mairie  pour  faire  la  déclaration  nécessaire. 

Non  seulement  sa  déclaration  ne  fut  pas  admise,  maie  le 
maire  et  ses  employés  furent  absolument  scandalisés  de  voir 
dans  leurs  bureaux  un  petit  fœtus. 

L'acte  commis  par  M*  Lutaud,  était  en  effet,  contraire  aux 
usages  et  aux  règlements  en  vrgueur. 

Lorsqu'une  fausse  couche  a  lieu  dans  une  famille  il  faut  : 

1®  Avertir  la  mairie  en  donnant  le  nom  et  l'adresse  des 
parents  comme  cela  a  lieu  pour  les  naissances  ; 

2®  Recevoir  au  domicile  des  parents  la  visite  d'un  médecin 
de  l'état  civil  qui  constate  le  fait; 

3<^  Procéder  à  une  inhumation  qui  a  lieu  dans  des  condi- 
tions déterminées. 

Gomme  M.  Lutaud,  lié  par  le  secret  professionnel,  ne  pou- 
vait donner  le  nom  de  la  mère,  aucune  de  ces  formalités  lé- 
gales ne  pouvait  être  remplie. 

Le  petit  fœtus  fut  remporté  et  porté  devant  M.  le  directeur 
des  affairée  municipales.  Ce  fonctionnaire,  qui  n'avait  jamais 
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été  en  présence  d'un  cas  semblable,  consulta  le  parquet  et 
autorisa  le  maire  à  déroger  aux  règles  administratives. 

Celui-ci  accepta  enOn  le  fœtus  à  la  mairie,  convoqua  les 
médecins  de  Tétat  civil  dans  son  cabinet  pour  faire  les 
constatations  nécessaires  et  le  fit  inhumer  par  les  pompes 
funèbres  qui  voulurent  bien  faire  enlever  le  produit  de  la 
conception  &  la  mairie,  au  lieu  de  se  rendre  au  domicile  de 
la  mère,  ainsi  que  l'exige  le  règlement. 

Gomme  ce  n'était  là  qu'une  solution  provisoire,  une  sorte 
de  faveur  accordée,  M.  Lutaud  a  pensé  que  la  Société  cle  méde- 
cine légale  pourrait  utilement  indiquer  une  solution  pratique 
applicable  aux  nombreux  cas  dans  lesquels  les  parents  ne 
peuvent  pas  faire  aux  mairies  les  déclarations  réglementaires. 

La  Société  a  confié  l'étude  de  la  question  à  MM,  Charpen- 
tier, A.  Le  Blond  et  Lutaud. 

La  ccMnmission  a  fait  porter  ses  investigations  sur  les 
points  suivants  : 

1*  Sur  quels  règlements  s'appuient  les  prétentions  de  l'ad- 
mimistration  qui  tendent  à  rendre  obligatoires  la  déclaration 
et  l'inhumation  des  fœtus  et  embryons? 

â^  Ces  règlements  ont-ils  une  valeur  légale? 

^  Est-il  désirable  d'appliquer  ces  règlements? 

4"  Par  quels  moyens  peuvent-ils  être  appliqués  sans  en- 
freindre le  secret  professionnel? 

I 

La  loi  est  absolument  muette  sur  la  déclaration  des  fœtus 
ùi  embryons.  Celle-ci  ne  s'occupe  en  effet  que  de  l'enfant 
vivant  dont  elle  doit  assurer  la  filiation  ;  si  elle  fait  intervenir 
le  médecin,  à  défaut  des  parents,  pour  la  déclaration  des 
naissances,  c'est  comme  témoin  et  parce  que  sa  présence  est 
toujours  supposée  au  chevet  de  la  femme  en  couches. 

Les  seuls  règlements  relatifs  aux  fœtus  et  embryons  éma- 
nent de  l'autorité  administrative  et  judiciaire.  Le  premier 
est  une  instruction  en  date  du  21  novembre  1868.  Nous  la 
reproduisons  en  entier,  non  seulement  parce  qu'elle  a  été  le 
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point  de  départ  de  toutes  les  mesures  administratives  et 
aussi  parce  qu'elle  contient  de  nombreuses  erreurs  scien- 
tifiques : 

Instructions  du  Parquet  Circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du 
21  novembre  1868.  —  Monsieur  le  préfet,  jusqu*ici,  ainsi  que  Toas 
xne  faites  rhonaear  de  me  le  rappeler,  les  accoucheurs  et  les 
familles  doivent,  d'après  les  instructions  de  mon  parquet,  décla- 
rer à  Tofiicier  de  Tétat  civil  comme  morl-nés  tous  les  produits 
de  la  conception  à  partir  de  la  sixième  semaine. 

Cette  prescription  et  le  point  de  départ  adopté  sont  motivés  sur 
ce  qu'à  compter  de  ce  dernier  terme  Taccouchemenl  peut  être 
Tobjet  d'une  constatation  médicale  utile,  en  ce  sens  que  l'homme 
de  Fart  a  le  moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  natu- 
relle, ou  si  au  contraire  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres 
criminelles. 

C'est  donc  afin  d*appeler  Texamen  sérieux  et  consciencieux  du 
médecin  vérificateur  des  décès  que  la  mesure  a  été  prise  et  que  le 
terme  de  six  semaines  a  été  ûxé. 

Il  importe  qu'elle  soit  maintenue  en  ce  sens  qu'une  déclaration 
devra  toujours  ôlre  faite  à  l'officier  do^  l'état  civil  par  les  accou^ 
cheurs  et  les  familles. 

Quant  à  la  suite  à  donner  à  celie  déclaration,  je  sais  d'avis, 
lorsque  le  produit  de  la  conception  a  moins  de  quatre  mois,  qu'il 
suffit  que  le  médecin,  après  avoir  constaté  le  fait  et  les  cii'eonS' 
tances  qui  s'y  rattachent,  transmette  son  certificat  à  Tofficier  de 
Tétat  civil  auquel  incombe  seulement  le  devoir  de  consigner  sur 
un  registre  spécial  le  certificat  délivré  par  le  médecin,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  dresser,  -eu  présence  des  parties,  l'acte  prescrit 
par  le  décret  de  1860. 

Ce  décret,  en  effet,  est  relatif  à  la  manière  dont  doit  procéder 
l'officier  de  l'état  civil  lorsqu'un  enfant  mort-né  lui  est  présenté. 

Envisagée  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  cette  disposition 
se  réfère  évidemment  au  cas  où  un  enfant  est  le  produit  d'un 
accouchement. 

J-ai  dû  prendre  l'avis  de  médecins  éclairés,  afin  de  savoir  à 
quelle  époque  de  la  grossesse  le  fœtus  était  viable,  à  quelle  époque 
aussi  pouvait  lui  être  donné  le  nom  d'enfant. 

Il  m'a  été  répondu  que  c'était  à  cinq  mois.  Qu'acant  quatre  mois 
il  n'existait  qu'un  embryon  informe  qui,  à  quatre  mois,  prend  le 
nom  de  fœtus,  et  qui  ne  devient  enfant  viable  qu'entre  le  cin- 
quième et  le  sixième  mois. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  données  fournies  par  la  science  mé- 
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dicale,  c'est  que,  à  quatre  mois,  il  ne  peul  y  avoir  décès  de  ce 
•qui,  à  proprement  parler,  n'a  pas  encore  vécu. 

J'apporte  cette  théorie  médicale,  et  en  présence  des  inconvé- 
nients de  démarches  à  faire  entre  les  parties,  de  formalités  à  rem- 
plir sans  qu'il  y  ait  un  intérêt  véritable,  j'estime  qu'avant  quatre 
mois  de  conception,  Tofficier  de  l'état  civil  n'aura  point  à  se  coo- 
former  aux  prescriptions  du  décret  de  1860,  qu'il  suffira  de  trans- 
crire sur  un  registre  spécial  le  certificat  du  médecin  inspec- 
teur. 

Signé  :  Moignon. 
Le  Sénateur,  préfet  de  la  Seine,  Haossmann. 

Nous  n*avon8  pas  besoin  d*insister  sur  les  erreurs  scienli 
fîques  que  contient  cette  circulaire.  Quels  sont  les  médectos 
qui  ont  pu  donner  &  M.  le  Procureur  de  telles  données  sur  la 
viabilité  fœtale  et  lui  dire  que,  avant  quatre  mois,  le  produit 
de  la  conception  n'était  qu'un  embryon  informe  ? 

Quels  sont  également  les  légistes  qui  ont  pu  lui  conseiller 
.d'ordonner  aux  médecins  de  se  transformer  en  dénonciateurs 
et  de  déclarer  à  l'officier  de  l'état  civil  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  un  avortement  ? 

Ce  n'est  pas  à  la  Société  de  médecine  légale  qu'il  convient 
d'indiquer  de  telles  erreurs.  Nous  aurons  du  reste  l'occasion 
de  revenir  sur  la  question  légale. 

D'autres  circulaires  datées  du  22  janvier  et  du  4  octo- 
bre 1875  furent  adressées  aux  préfets  dans  le  .but  de  leur 
rappeler  celle  du  21  novembre  1868  que  nous  avons  rapportée. 
Enfin  nous  avons  eu  l'a  circulaire  du  26  janvier  1882  qui 
insiste  sur  Yobtigation  pour  les  médecins  et  sages-femmes  de 
déclarer  les  cas  d'accouchements  prématurés  nécessitant  Vinhu* 
mation  de  produits  embryonnaires. 
Voici  ce  document  qui  est  intéressant  à  plus  d'un  titre  : 

Monsieur  le  Docteur, 

Jusqu'à  présent,  l'obligation  de  faire  inhumer  le  fœtus  de  plus 
de  quatre  mois  était  seule  obligatoire. 

Quant  à  rinhumalion  des  embryons  de  six  semaines  à  quatre 
mois,  elle  était  facultative. 

Cette  dernière  disposition  est  l'objet  de  la  circulaire  précitée, 
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laquelle  ne  change  rien  en  ce  qui  touche  Fobjigation  de  faire  in- 
humer les  fœlus  de  plus  de  quatre  mois.  Les  formalités  de  décla- 
ration et  d'inhumation  précédemment  exigées  continueront  à  être 
appliquées. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  embryons  de 
moins  de  quatre  mois,  lorsque  les  familles  feront  la  demande 
d'un  convoi.  Mais  lorsque  les  familles  ne  désireront  pas  faire  les 
frais  d'un  service,  la  mairie  aura  à  pourvoir  d'office  à  l'enlève- 
ment des  embryons,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  dépense  pour  la 
famille. 

A  cet  effet,  il  a  été  convenu  avec  les  représentants  de  l'admi- 
Tiistration  des  pompes  funèbres  que  tous  les  soirs,  une  voiture 
spéciale;  ne  rappelant  en  rien  la  forme  des  corbillards,  se  rendra 
aux  domiciles  indiqués  pour  recueillir  les  j>roduits  embryonnaires 
au-dessous  de  quatre  mois,  qui  seront  placés  dans  une  petite  boite 
munie  d'une  estampille  eu  plomb  portant  le  numéro  d'ordre  du 
registre  spécial  ouvert  à  la  mairie  et  l'indication  de  la  mairie. 

Enfin^  ils  seront  portés  ensemble  au  cimetière  de  la  Villette  et 
inhumés  dans  une  division  spéciale. 

Lés  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  dès  le  i^'  fé- 
vrier 1882.  Il  en  est  donné  communication  aux  médecins  et  sages- 
femmes  de  l'arrondissement  afin  que  personne  ne  puisse  désormais 
le  soustraire  à  l'obligation  de  déclarer  des  cas  d'accouchements 
piématurés  nécessitant  l'inhumation  de  produits  embryonnaires, 
so\\  au-dessus,  soit  au-dessous  de  quatre  mois. 

Quoique  cette  circulaire  ait  déjà  été  discutée  à  la  Société 
de  mééifcine  légale  en  mai  1882,  à  la  suite  d'un  intéressant 
rapport  (Je  M.  G.  Rocher,  nous  avons  dû  vous  la  faire  con- 
naître de  pouveau.  Si  elle'  n'est  pas  strictement  appliquée, 
elle  est  encore  en  vigueur  et  règle  les  conditions  dans  les- 
quelles doit  être  effectuée  Tinhumation  des  fœtus  et  em- 
bryons. Il  y  a  là,  à  côté  de  la  question  médico-légale,  des 
mesures  adminiitratives  qui  doivent  toujours  être  appli- 
quées et  dont  rimportance  sociale  ne  saurait  être  contestée. 

II 
Les  mesures  administratives  prises  par  le  parquet  et  le 
Préfet  de  la  Seine  sont-^Ues  légales,  ont-elles  force  de  loi  et 
peuvent-elles  contraindre  le  médecin  à  se  soumettre  h  la 
déclaration  obligatoire  des  fœtus  et  embryons? 
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Nous  ne  développerons  pas  cette  question  qui  a  déjà  été  dis- 
culée k  la  Société  de  médecine  légale  en  1882.  A  cette  époque 
M.  G.  Rocher  concluait  que  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  26  janvier  1882  étaient  extra-légales  et  contraires  au 
grand  principe  du  secret  professionnel  et,  qu'en  dehors  d'un 
texte  législatif  formel,  elles  ne  peuvent  être  imposées  par 
Tautorité  administrative  qui  ne  saurait  se  mettre  au  lieu  et 
place  du  législateur. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  15  janvier  1865 
concernant  la  déclaration  des  fœtus  donne  raison  à  l'appré- 
ciation de  notre  confrère.  Voici  les  éléments  essentiels  de 
cet  arrêt: 

Actes  de  l'état  civiL  —  Enfant  mort-né.  —  Inhumation.  —  Fœtus. 
Jugement  du  tribunal  de  Chartres.  —  Attendu  que  la  femme  X... 
est  accouchée  d'un  fœlus  imparfait  qui  n'avait  pas  dépassé  six 
mois  de  gestation  et  qui  n'était  pas  né  viable  ; 

Que  ce  fœtus,  mis  après  quelques  heures  dans  les  latrines  par 
la  prévenue,  en  a  été  retiré  sur  la  demande  du  médecin,  et  qa'il 
a  été  inhumé  le  lendemain  avec  rautorisalion  de  rofficier  public; 

Que  ces  faits  ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par  rarticle  358 
du  Code  pénal,  renvoie,  etc. 

En  admettant  même  que  la  circulaire  administrative  ait 
force  de  loi,  en  admettant  l'utilité  des  mesures  qu'elle  pres- 
crit, elle  imposerait  au  médecin  des  impossibilités  maté- 
rielles. 

Elle  dit,  en  effet,  que  les  produits  embryonnaires  doivent 
être  déclarés  et  inhumés  â  paiHir  de  six  semaines.  Or  il  est 
le  plus  souvent  impossible,  même  pour  un  médecin  attentif, 
de  recueillir  un  embryon  de  six  semaines.  Le  produit  de  la 
conception  échappe  le  plus  souvent  par  son  petit  volume  aux 
constatations  médicales. 

Il  est  donc  absolument  illusoire  de  penser  que,  jusqu'au 
troisième  mois,  le  produit  de  la  conception  puisse  être  re- 
cueilli et  soumis  è  une  déclaration  régulière. 
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III 

La  circulaire  administrative  est-elle  justifiée  dans  son 
but? 

Si  on  étudie  les  circulaires  de  1868  et  1882,  on  voit  que  les 
motifs  qui  les  ont  inspirées  sont  louables  et  légitimes. 

Dans  la  première,  le  magistrat  avait  surtout  pour  but 
d'aider  h  la  recherche  des  avortements  criminels.  Mais  il 
s'était  certainement  trompé  en  comptant  sur  le  médecin  pour 
faire  connaître  à.  la  justice  les  circonstances  qui  se  rattachent 
à  une  fausse  couche.  Outre  la  répugnance  que  nous  aurions  à 
jouer  le  rôle  de  dénonciateurs,  la  loi  nous  interdit  formelle- 
ment de  dévoiler  les  faits  qui  sont  venus  à  notre  connaissance 
pendant  Texercice  de  notre  profession. 

Mais  la  circulaire  de  1882  aborde  une  question  plus  prati- 
que et  pour  laquelle  l'administration  a  pu  raisonnablement 
compter  sur  le  concours  du  médecin.  11  s'agit  de  Vinhumation 
des  fœtus  et  embryons. 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  circulaire  méritent  certai- 
nement d'appeler  l'attention.  11  est  certain  que  l'abandon  des 
produits  de  la  conception  sur  la  voie  publique,  ou  leur  pro- 
jection dans  les  égouts  ou  les  fosses  d'aisances,  blessent  pro- 
fondément le  sentiment  des  convenances,  et  sont  de  nature 
k  mettre  inutilement  en  mouvement  la  police  judiciaire.  Les 
médecins  se  feront  toujours  un  devoir  de  prêter  leur  concours 
dans  de  semblables  circonstances.  C'est  pour  cette  raison  que 
Hous  avons  soulevé  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 
L'administration  préfectorale  a  voulu  imposer  aux  méde- 
cins et  aux  sages-femmes  l'obligation  de  déclarer  les  fausses 
couches  nécessitant  l'inhumation  de  produits  embryonnaires. 
Elle  n'a  rien  obtenu,  non  seulement  parce  que  cet  ordre  était 
.  vexaloire  et  illégal,  mais  surtout  parce  qu'il  était  absolument 
inapplicable  ;  cela  pour  plusieurs  raisons. 

Même  les  personnes  les  plus  honorables  et  qui  n'ont  rien 
à  cacher,  répugnent  à  déclarer  une  fausse  couche  à  la  mai- 
rie, où  elles  ne  tarderaient  pas  à  avoir  une  sorte  de  casier 
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puerpéral;  mais  elles  redoutent  surtout  la  cérémonie  de 
Tinhumation.  On  conviendra  qu'il  est  fort  désagréable  de 
faire  venir  à  domicile  une  voiture  des  pompes  funèbres  pour 
enlever  un  embryon  ou  un  fœtus.  L'administration  a  beau 
envoyer  une  voiture  ne  rappelant  en  rien  le  corbillard  clas- 
sique, rarrivée  d'un  semblable  véhicule  appelle  toujours 
l'attention  dans  la  maison.  Bref,  pour  éviter  tout  cela,  on 
préfère  braver  les  foudres  administratives  et  jeter  le  fœtus 
ou  l'embryon  dans  les  latrines. 

C'est  ce  qui  a  toujours  lieu  aujourd'hui,  malgré  la  circu- 
laire préfectorale. 

Depuis  que  cette  circulaire  a  été  mise  en  vigueur,  on  a 
donné  des  instructions  aux  pompes  funèbres,  et  on  a  ouvert 
dans  chaque  mairie  un  registre  destiné  à  recevoir  les  décla- 
rations des  fœtus  et  embryons.  Pour  en  faciliter rapplication 
on  a  décidé  que  l'inhumation  serait  faite  gratuitement. 

Malgré  toutes  ces  facilités  personne  ne  déclare  les  fœtus  et 
embryons.  Nous  avons  fait  une  enquête  dans  un  arrondisse- 
ment de  Paris  comptant  plus  de  cent  mille  babitantSY  et  nous 
avons  appris  que  huit  ou  dix  déclarations  avaient  lieu  cha- 
que année.  Or  l'avorte  ment  spontané  est  un  accident  fré- 
quent; son  rapport  avec  l'accouchement  h  terme  est  évalué 
approximativement  à  un  sur  trois  ou  quatre  ;  c'est  donc  dire 
qu'on  continue  comme  par  le  passé  à  se  débarrasser  comme 
on  peut  des  fœtus,  dans  les  familles  riches  comme  dans  les 
familles  pauvres,  dans  Tavortement  spontané  comme  dansl'a- 
vortemenjt  criminel. 

Cela  est  fâcheux.  Non  seulement  il  est  inconvenant  de  jeter 
les  fœtus  dans  les  latrines  ou  dans  les  égouts,  mais  la  décou- 
verte de  ces  produits  embryonnaires  peut  égarer  les  recher- 
ches de  la  justice,  et  donner  lieu  à  de  graves  suspicions.  11 
est  donc  à  désirer  que  les  fœtus  et  embryons  soient  déclarés 
et  inhumés. 

M.  Charpentier.  Dans  le  rapport  de  M.  Lutaudil  s'est  glissé  une 
petite  erreur  :  ce  n'est  pas  accouchement  prématuré  qu'il  faut  dire» 
mais  avortement. 
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M.  LûTÀUD.  L'expressioQ  accouàhement  prématuré  est  employée 
dans  la  circulaire  préfectorale  et  c'est  seulement  la  partie  de  mon 
travail  reproduisant  cette  circulaire  qui  renferme  ces  termes  évi- 
demment impropres. 

M.  PoucHET.  II  serait  bon  de  faire  un  renvoi  explicatif  pour  éviter 
toute  équivoque. 

M.  Rocher.  La  question  soulevée  par  M.  Lutaud  a  déjà  été  dis- 
cutée à  deux  reprises  par  la  Société.  Dans  la  séance  du  J2  juil- 
let 1869,  M.  Démange  a  donné  lecture  d*un  rapport  en  collabora- 
tion avec  MM.  Devergie  et  Géry  sur  les  devoirs  imposés  aux' 
médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes  par  les  articles  55, 
56  et  57  du  Code  civil  et  346  du  Code  pénal.  En  1882,  dans  la 
séance  du  3  mai,  j*ai  lu  moi-même  un  rapport  sur  la  circulaire  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  26  janvier  1882  relative  aux 
déclarations  à  faire  pour  Tinhumation  des  embryons  de'  six  seniai*- 
aes  à  qaaib«  mois.  A  la  suite  de  cette  lecture^  je  fus  chargé  par 
^a  Société  d'aller  porter  mon  rapport  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 
celui-ci,  sans  annuler  la  circulaire  sus-visée,  me  promit  qu'il  n'en 
s^ait  pas  tenu  compte  ;  c'est  en  effet,  je  crois,  ce  qui  a  eu  Heu. 
Or  le  travail  présenté  par  Kl.  Lutaud  peut  éveiller  à  nouveau  l'at- 
tention de  radministration  sur  la,  question'  et  il  est  a  craindre 
qu'en  demandant  une  réglementation  officielle  pour  l'inhumation 
des  fœtus  de  quatre  àsix  mois  on  obtienne  seulement'  quel'adoiiiiis. 
tration  fasse  exécuter  la  circulaire  de  1882,  circulaire  quela  Société 
de  médecine  légaïe  avait  considérée  alors  comme  inadmissible.  '  '• 

M.  Lutaud.  La  circulaire  de  18i82  est  tombée  en  désuétude  et  je 
suis  persuadé  qu'un  médecin  pourrait  disposer  d'un  fœtus  au-des-^ 
sous  de  quatre  mois  sans  crainte  d'être  inquiété.  A  six  mois  lé  fœtus' 
est  viable  et  la  déclaration  obligatoire,  mais  pour  les  fœtus  de 
quatreàsix  mois,que  devons-nous  faire?  Actuellement  on  s'en  débar- 
rasse comme  on  peut,  on  ne  les  inhume  pas.  Eh  bien]!  il  faudrait 
trouver  un  terrain,  de  transaction.  Le  médecin  ne  doit  pas  être 
obligé  de  pourvoir  à  rinhumation  mais  il  faudrait  lui  laisser  lé  droit 
de  se  charger  des  démarches  à  faire  auprès  de  Tadministration, 
sur  la  demande  de  la  famille,  s'il  veut  bien  y  consentir.  Il  faut  en 
un  mot  permettre  au  médecin  d'observer  le  secret  professionnel 
et  éviter  aux  familles  des  démarches  et  des  enquêtes  pénibles. 

M.,CoNSTANT.E!i  18j82,laSociélé  de  médecine  légaleaobtenuque  la 
circulaire  ne  serait  pas  appliqué  pour  les  fœtus  au-dessous  de  quatre 
mois,  elle  pourrait  peu t-êlre  demander  que  la  tolérance  soit  étendue 
aux  fœtus  de  quatre  à  six  mois.La  circulaire  est  non  abolie,  mais 
inappliquée  ;  elle  pourrait  donc  donner  lieu  à  de  nouvelles  instruc- 
tions capables  de  guider  les  mrdecins. 
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Sur  la  demande  de  MM.  Vibert  et  Leblond  la  Société  décide  que 
vul^importance  delaqiiestion,le  rapport  deM.Lutaudsera  imprimé 
et  que  les  conclasions  seront  discutées  dans  une  prochaine  séance. 

U.  MoTXT  donne  lecture  d'une  note  sur  la  question  des  legs  faits 
à  des  médecins  (1).  Il  y  est  dit  : 

(  La  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  présidée  par 
M<  Poncetv  Tient  de  décider  qu'an  legs  universel  peut  être  fait  à 
un  médecin,  s'il  est  bien  démontré  que  de  longues  relations  d'ami- 
tié ou  des  liens  de  parenté  permettent  d'affirmer  que  ce  n'est  pas 
en  raison  de  sa  profession  que  celui-ci  a  été  constitué  héritier.  Il 
s'agissait  en  l'espèce  d'un  legs  universel,  grevé  d'ailleurs  de  nom- 
breuses libéralités  accessoires,  fait  en  faveur  du  D''  Ghevillon, 
député  de  Marseille,  par  M»«  Bonnin.  Si,  comme  V)ut  le  fait 
croire,  ce  jugement  devient  définitif,  il  fixera  la  jurisprudence  sur 
un  point  souvent  controversé.  » 

M.  Motet  appelle  également  l'attention  de  la  Société  sur  un  article 
inlttulé  :  Comment  on  exécute  à  Valence  la  loi  du  30  novembre  1892, 
suî'  la  déclaration  des  maladies  épidémiques  (2). 

En  voici  le  résumé  :  Le  12  août  1895,  le  D'  Kocheblave  envoie  à 
la  mairie  de  Valence  une  carte  postale  portant  le  diagnostic  :  fiè- 
vre lyphoîde,  et  indiquant  comme  mesure  à  prendre  la  ferma- 
it} re  d'une  citerne  située  entre  deux  fosses  d'aisances,  dont  l'eau 
probablement  contaminée  ne  peut  que  répandre  la  maladie. 

A  la  diligence  du  propriétaire  de  Finmieuble,  le  D**  Rocheblave 
fut  poursuivi  à  fin  d'indemnité  pour  avoir  signalé  l'eau  de  sa 
citerne  comme  contaminée. 

Le  D*"  Rocheblave  réplique  par  une  demande  reconventionnelle 
de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal,  dans  un  jugement  en  date  du  18  janvier  1896, 
déclare  le  propriétaire  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens,  mais  rejette  la  demande  en  domma- 
ges et  intérêts  du  défendeur. 

Ainsi  à  Valence  le  médecin  qui  obéit  àlaloidu30  novembre  1892 
s'expose  à  une  action  judiciaire,  et  aucune  réparation  ne  lui  est 
due  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé. 

Des  applications  de  la  méthode  de  Romtgen  à  la  médecine  légale.  — 
M.  Ogier  présente  une  série  de  photographies  de  fœtus  obtenues 

(1)  Gazette  hebdomqdaire  de  médecine,  31  mai  1896. 

(2)  Rocheblave,  La  déclaration  des  maladies  épidémiques  {loi  du 
no  novembre  4892)  {Annales  d'hygiène,  1896,  t.  XXXV,  p.  396). 
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par  les  rayons  de  Rœntgen,  qui  permettent  de  se  rendre  compte 
de  rétat  du  squelette,  notamment  de  la  disposition  des  cartilages 
d^ossiflcation.  Pareilles  constatations  offrent  un  certain  intérêt  au 
point  de  vue  médico-légal,  en  ce  qu^elIes  permettentde  juger  sans 
pratiquer  Taulopsie  le  degré  de  développement  d*uu  fœtus. 


APPLICATION  MÉDICO-LÉGALE  DES  RAYONS  RŒNTGEN 
Par  M.  Bordas. 

Ayant  constaté  &  plusieurs  reprises  au  cours  de  dos 
recherches  sur  les  rayons  Rœntgen,  que  Ton  pouvait  obte- 
nir des  images  radiographiques  de  parties  molles,  c*est-à- 
dire  transparentes  aux  rayons  X,  à  condition  de  diminuer 
considérablement  le  leoBEps  de  pc»e,  nous  avons  été  tout 
naturellement  conduit  à  essayer  d*obteiiir  des  épteawes 
radiographiques  de  poumons,  afin  de  voir  s'il  serait  pessSrie 
de  noter  des  différences  entre  des  poumons  qui  ont  respiré 
et  ceux  qui  n'ont  pas  été  pénétrés  par  lair. 

Les  épreuves  obtenues  permettent  de  se  rendre  compte 
des  différences  qui  existent  entre  ces  poumons. 

Les  expériences  ont  été  faites  d'abord  sur  des  poumons 
provenant  de  fœtus  de  mouton  voisin  du  terme  de  la  vie 
inlra-utérine. 

Le  poumon  gauche  étant  pris  par  exemple  comme  témoio, 
nous  Tavons  placé  sur  une  plaque  photographique  préala- 
blement recouverte  de  plusieurs  doubles  de  papier  noir, 
puis  nous  avons  placé  à  côté  sur  la  même  plaque  le  poumon 
droit  de  Tanimal  préalablement  insufflé  en  partie  d'air. 

Le  temps  de  pose  étant  le  même,  puisque  les  deux  frag- 
ments de  poumons  se  trouvaient  être  sur  la  même  plaque 
sensible,  on  remarque  que  le  poumon  témoin  est  complète- 
ment opaque,  tandis  que  la  partie  du  poumon  droit  insufSé 
est  transparente  et  laisse  voir  des  bulles  d  air. 

La  deuxième  épreuve  a  été  refaite  dans  les  mêmes  condi- 
tions, seulement  le  poumon  droit  a  été  insufflé  complète- 
ment et  dans  toute  sa  masse  ;  le  fragment  témoin  est  opaque, 
tandis  que  Tautre  fragment  est  complètement  transparent. 

Enfm  la  troisième  épreuve  a  été  obtenue  avec  un  poumon 
d'enfant  nouveau-né  qui  avait  pleinement  respiré. 
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L'épreuve  radiographique  le  démontre  clairement. 

Conclusions.  —  1**  Il  résulte  de  ces  expériences  que  la 
méthode  radiographique  confirme  entièrement  les  résultats 
obtenus  par  la  méthode  de  la  docimasie  pulmonaire  hydrosta- 
tique. 

2**  Celte  application  des  rayons  Rœntgen  à  la  médecine 
légale  offre  en  outre  Tavantage  de  permettre  à  l'expert  de 
joindre  à  son  rapport  une  épreuve  photographique,, 
épreuve  qui  peut  être  considérée  comme  une  véritable  pièce 
à  conviction. 

M.  YiBERT  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
r examen  des  titres  des  candidats  aux  places  de  membres  titulaires 
déclarées  vacantes.  La  commission  a  classé  les  candidats  dans 
l'ordre  suivant  : 

A.  Section  de  la  magistrature  et  du  barreau  :  Eu  première  ligne  : 
M.  Lerbdu,  avocat  à  la  Cour  d*appel. 

En  deuxième  ligoe  :  M.  Lemesle,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

B.  Section  des  sciences  médicales  :  En  première  ligue,  M.  le  D'' 
Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 


SÉANCE  DU   20  JUILLET    1896. 

Présidence  de  M.  Gabriel  Pouchet. 

I.e  procès -verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adoplé. 

Jâ.ViBEUT.  Difficultés  créées  par  Vadministration  de  l'Assistance  pu- 
blique aux  médecins  experts,  pour  leurs  examens  dans  les  hôpitaux. 
—  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  procéder  à  l'examen  médico-légal 
dfîs  malades  dans  les  hôpitaux.  11  est  des  cas,  lorsqu'il  s'agil  par 
exemple  d*avortement,  d'infanticide,  de  viol,  d'attentat  à  la  pudeur, 
011  l'examen  ne  peut  être  pratiqué  décemment,  ni  même  utilement, 
dar^s  la  salie  commune.  Mais  on  n'obtient  pas  aisément  la  dispo- 
sition d'un  local  isolé,  bien  qu'il  y  ait  toujours  une  chambre  spé- 
ciale réservée  pour  les  examens  au  spéculum.  Pour  faire  trans- 
porter le  sujet  à  examiner  dans  cetle  chambre  et  pour  y  pénétrer 
soi-même,  il  faut  parlementer  avec  la  surveillante  de  la  salle;  le 
i^iiccès  des  négociations  dépend  de  l'humeur  de  celte  personne,  de 
l'impression  favorable  ou  défavorable  que  produit  sur  elle  le  visage 
de  Texperl.  En  cas  d'échec,  il  reste  le  recours  au  directeur.  11 
faut  d'abord  que  ce  fonctionnaire  soit  présent  dans  l'établissement; 
il  faut  ensuite  lui  exposer  la  question,  tâcher  de  lui  prouver  qu'il 
^'agil  d'exécuter  un  ordre  de  justice. 

On  n'y  réussit  pas  toujours. 

Le  mois  dernier,  un  directeur  d'hôpital  que  j'avais  dû  atteudre 
lorL  longtemps  a  refusé  formellement  de  mettre  un  local  à  ma 
disposition  pour  examiner  une  femme  accusée  d'avortement.  Ceci 
se  passait  un  samedi  ;  je  ne  pus  voir  le  magistral  chargé  d'instruire 
crotte  affaire  que  le  mardi  suivant,  et  ce  jour  même  je  retournai  à 
I  hôpital,  accompagné  cette  fois  de  M.  le  commissaire  de  police 
du  quartier.  Je  pus  examiner  la  femme  ;  mais  quatre  jours  s'étaient 
écoulés;  on  ne  pouvait  plus  constater  de  traces  de  la  fausse  couche 
i\uB  l'inculpée  avouait  d'ailleurs. 

J'ai  cherché  quelquefois  à  éviter  tous  ces  inconvénients  et  ces 
rnnuis,  en  me  faisant  accompagner  par  le  commissaire  de  police 
ila  quartier.  Le  procédé  est  bon,  mais  il  n'est  pas  pratique;  il  faut 
Miie  lettre  spéciale  du  juge  d'instruclion,  échanger  une  correspon- 
ilance  pour  les  rendez-vous,  etc.  Je  crois  qu'il  serait  bien  préfé- 
rable que  l'autorité  compétente  rappelât  aux  directeurs  des  hôpi- 
taux que  les  médecins  experts  sont  délégués  pour  accomplir  une 
ruission  ordonnée  par  la  justice,  que  cette  mission  doit  leur  être 
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rendue  possible,  et  facilitée,  et  qu'elle  les  engageai  à  inculquer 
cetle  notion  aux  surveillantes  des  salles,  lesquelles  surveillantes 
ne  savent  pas  du  tout  ce  que  c*est  qu'un  expert. 

M.  Lefugl.  —  La  question  soulevée  par  M.  Vibert  n*est  pas  nou- 
velle. A  la  suile  de  difficullés  de  la  nature  de  celles  qu'il  vient  de 
signaler,  M.  le  procureur  de  la  République  a  fait,  dans  le  temps, 
une  démarche  auprès  de  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique, 
)e  vois  qu'elle  n'a  pas  eu  grand  résultat. 

M.  Vibert.  —  Le  mauvais  vouloir  des  directeurs  d'hôpitaux  est 
fort  préjudiciable  à  la  justice.  Il  est  certain  que  s'il  faut  attendre 
la  sortie  de  l'hôpital  pour  examiner  une  petite  flUe  victime  d'atten* 
iat  à  la  pudeur,  une  femme  accusée  d'avortement  ou  d'infanticide, 
le  médecin  expert  ne  trouvera  pas  de  traces  des  crimes  commis, 
pas  plus  que  de  preuves  de  l'innocence  de  l'inculpée. 

M.  PoucHET.  —  La  Société  pourrait  peut-être  porter  la  question 
devant  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  de  qui  dépendent,  en  définitive, 
les  hôpitaux. 

M.  Làggica.  —  Les  experts  ne  se  heurtent  pas  seulement  au 
mauvais  vouloir  des  directeurs,  il  y  a  en  outre  des  chefs  de  service 
qui  parfois  s'opposent  à  tout  examen. 

M.  ViBERT.  —  Il  ne  faut  pas  embrouiller  la  question.  Un  chef  de 
service  peut  avoir  des  raisons  sérieuses  pour  s'opposer  à  l'examen 
d'un  blessé  et  dans  ce  cas,  quand  nous  sommes  prévenus,  nous  nous 
abstenons;  je  me  plains  seulement  des  difficultés  créées  par  le  seul 
mauvais  vouloir  des  directeurs. 

M.  Lefuel.  —  Il  faut  nous  tenir  sur  le  terrain  où  M.  Vibert  a 
posé  la  queslion. 

M.  PoucHKT.  —  11  faut  scinder  la  question.  La  levée  d'un  appareil 
peut  être  préjudiciable  à  un  blessé,  cela  est  évident  et  par  consé- 
quent le  chef  de  service  a  raison  de  s'y  opposer;  dans  ce  cas  l'ex- 
pert n'a  qu'à  mentionner  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est 
trouvé  de  remplir  la  mission  à  lui  confiée  et  s'en  tenir  là.  Mais  à 
côté  de  ces  cas  il  en  est  d'autres  dans  lesquels  la  difficulté  de 
l'expertise  tient  uniquement  au  mauvais  vouloir  administratif; 
c'est  contre  ce  mauvais  vouloir  qu'il  faut  protester  et  demander 
des  mesures.  La  Société  pourrait  peut-être  tenter  une  démarche 
auprès  du  directeur  de  l'Assistance  publique. 

M.  Constant.  — C'est  la  justice  qui  est  la  première  intéressée  à 
la  bonne  exécution  des  expertises  médico-légales,  c'est  donc  au 
procureur  de  la  République  à  agir.  Quand  la  Société  sera  assurée 
de  rinlervention  du  Parquet,  elle  pourra  ensuite  de  son  côté  faire 
des  démarches. 

M.  Lefuel.  —  Si  la  Société  voulait  formuler  ses  réclamations,  je 


190  SOCIÉTÉ   DE   MÉDECINE  LÉGAIiK  DE   FRANCE. 

me  chargerais  volontiers  de  les  présenter  à  Mv  le  procureur  de  la 
République. 

M.  PoucHET.  —  Le  mieux  serait  que  M.  Yibert  voQtlùt  bien  rédiger 
un  projet  de  résolution  qui  sérail  soumis  à  rappr<Qàation  de  la 
Société. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Motet  signale  à  Tatlention  de  la  Société  un  article  d^M^e 
1>F  Lacassagne  paru  récemment  dans  les  Annales  cTAnthrop^!^ 
criminelle  sur  la  déclaration  des  fœtus  et  embryons.  Le  professew 
de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  Lyon  partage  la  manière  de 
voir  de  M.  Lutaud. 

M.  MoTBT.  —  En  Tabsence  de  M.  Lulaud  empêché,  la  discussion 
tJe  son  rapport  se  trouve  forcément  remise  à  la  prochaine  séance 
{ séance  de  novembre)  ;  faut-il  dores  et  déjà  publier  ce  rapport 
dans  les  Annales  d*hygiêne  et  de  médecine  légale  ? 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Rocher,  Constant  et 
Motet,  la  Société  décide  que  le  rapport  sera  publié,  mais  que  les 
conclusions  en  seront  réservées  pour  êlre  discutées  dans  la  pro- 
L'haîne  séance. 

Élections  de  deux  membres  titulaires  : 

Votants 22 

M.  Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine.    20  voix. 

M*  Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel 20   — 

Bulletins  nuls 2   — 

MM.  Hanriot  et  Leredu  sont  proclamés  membres  titulaires,  le 
premier  dans  la  section  des  sciences  médicales,  le  second  dans  la 
section  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCK  DU   9   NOVEMBRE  i 896. 

Présidence  de  M.  Constant. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  général.  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Société,  aw 
nom  de  la  famille  de  M.  Jules  Lefort,  une  notice  biographique  sur 
notre  regretté  collègue,  et  les  discours  prononcés  à  ses  obsèques. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  des  lettres  de  remer- 
•  ciements  de  MM.  Henriot  et  Leredu,  nommés  membres  titulaires 
dans  la  précédente  séance,  et  de  plus  un  télégramme  de  M.  Lerbdo 
s'excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  D'  Grasset  envoie  un  certain  nombre  de  mémoires  à  l'ap- 
pui de  sa  candidature  au  titre  de  membre  correspondant. 

M.  B...,  docteur  en  droit,  avocat  agréé  à  X...,  a  envoyé.  Je 
23  juillet  dernier,  une  lettre  au  président  de  la  Société  au  sujet  du 
refus  fait  par  un  docteur  en  médecine  de  délivrer  un  certificat 
après  décès,  à  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  M.  Motet 
lit  cetle  lettre  et  la  réponse  qu'il,  y  a  faile,  conformément  à  une 
décision  prise  par  la  Société  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Rocher, 
avocat  àiaCour  d'appel  de  Paris,  sur  une  question  semblable  (1). 
Cette  réponse  est  approuvée  par  la  Société, 

M.  Motet.  —  Messieurs,  j'ai  le  douloureux  devoir  d'annoncer  à 
la  Société  de  médecine  légale  de  France,  la  perte  que  nous  avons 
faite  de  deux  de  nos  distingués  collègues  : 

M.  le  D'  Lagneau,  l'un  de  nos  membres  honoraires,  a  succombé 
à  la  Un  du  mois  d'août  à  la  maladie  qui  le  minait  depuis  long- 
temps, et  aux  progrès  de  laquelle  il  assistait  avec  une  énergie,  une 
résignation  stoîques.  M.  Lagneau  était  un  de  ces  hommes  aussi 
laborieux  que  modestes,  qui  ne  recherchent  que  dans  le  témoi- 
gnage de  leur  conscience  la  satisfaction  du  devoir  accompli.  De- 
puis bien  des  années  il  s'était  voué  à  l'étude  de  la  statistique  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  élevé.  La  démographie  proprement  dite  l'a 
particulièrement  attiré  ;  les  communications  qu'il  faisait  à  l'Aca- 
démie des  sciences,. à  l'Académie  de  médecine,  étaient  toujours 
écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt.  Ses  publications  dans  les  Annales 
d^hygiène^  à  la  Société  d'anthropologie  lui  faisaient  une  place  à 
part.  Le  vide  qu'il  laisse  ne  sera  pas  de  longtemps  comblé. 

(1)  V.  Bulletin,  t.  VllI,  1885. 
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Si  le  caraclère  de  ses  Iravaux  spéciaux  le  tenait  un  peu  éloigné 
de  nous,  nous  n'en  étions  pas  moins  honorés  de  Je  compter  pann' 
les  membres  de  notre  Société.  Nous  perdons  un  savant  auquel  son 
honnêteté  scientifique,  la  dignité  de  sa  vie,  assuraient  le  respect 
de  tous. 

M.  le  D'  Hanot,  proiéssenr  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine, 
médecin  de  Thôpital  Saint- Antoine,  est  mort,  il  y  a  quelqaes 
jours,  emportant  ayec  Ini  le  secret  d'une  détermination  qui  laisse 
à  ses  amis  (et  ils  étaient  nombreux),  à  ses  élèves  qui  le  chéris- 
saient, les  plus  profonds,  les  plus  douloureux  regrets.  Œmm 
d'un  rare  mérite,  travailleur  inraligable,  M.  le  D*^  Hanot  était  à 
la  veille  de  voir  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  rappeler  à  occu- 
per une  chaire  de  professeur.  Il  y  eût  apporté,  avec  le  sens  médical 
le  plus  droit  et  le  plus  sûr,  le  souci  constant  d'être  utile  aux  élèves. 
Son  enseignement  eût  été  profitable  è  tous,  par  la  clarté  daos 
l'exposition,  par  l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  longue 
expérience  qu'il  avait  acquise  au  lit  du  malade.  C'était,  lai  aussi, 
un  laborieux  ;  il  disparaît  à  l'heure  où  la  récompense  lui  arrivait, 
digne  de  lui,  comme  il  était  digne  d'elle.  Nos  sincères  regrets  le 
suivent  dans  sa  tombe  si  prématurément  ouverte. 

M.  Motet  lit  une  lettre  de  M.  le  D'  Ladreit  de  la  Charrière,  con- 
cernant les  expertises  médicales. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  compo- 
sée de  MM.  Benoit,  Jacomy,  Danet,  Brouardel,  Ladreit  de  la  Cla^ 
rière,  Descoust,  Ogier. 

La  Société  déclare  deux  vacances  dans  la  section  de  mé- 
decine. 

M.  Lefdel  lit  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Muteac,  cooseU' 
1er  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  :  V Assistance  hospUo^^ 
ei  le  Secret  professionnel. 


L'ASSISTANCE  HOSPITALIERE 

ET  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 

Rapport  sur  un  travail  récent  de  M.  Muteau, 

Par  M.  H.  Lefuel. 

M.  Muteau,  naguère  encore  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  poursuit  dans  les  loisirs  de  la  retraite,  les  travaux 
qui  ont  été  le  charme  et  Thonneur  de  son  âge  mûr.  Le  traité 
Du  sec7*et  professionnel^  qu'il  a  publié  il  y  a  quelque  vingt-six 
ans,  est  justement  estimé  et  est  toujours  consulté  avec  fruit. 
Cet  ouvrage  le  désignait  tout  naturellement  au  choix  des 
membres  de  la  Société  internationale  pour  Tétude  des  ques- 
tions d'assistance,  et  c'est  du  consentement  unanime  de  ses 
confrères  que  le  savant  magistrat  a  été  chargé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  d'exposer  et  de  résoudre  quelques-unes  des  diffi- 
cultés auxquelles  peut  encore  donner  lieu  l'interprétation 
de  l'article  378  du  Code  pénal. 

Les  rapports  qu'il  a  présentés,  les  22  novembre  1895  et 
24  février  1896,  complètent  heureusement  son  livre  de  1870 
et  méritent  de  tout  point  d'être  signalés  à  l'attention  de  la 
Société  de  médecine  légale. 

Les  décisions,  auxquelles  s'arrête  M.  le  conseiller  Muteau, 
s'accordent  presque  constamment  avec  celles  qui  ont  été 
soumises  en  1868  et  1869,  au  magistral  rapport  de  M.  Hé- 
mar,  alors  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  (1)  et  que  depuis  M.  le  professeur  Brouardel  a 
consignées  et  adoptées  dans  une  œuvre  qui  fait  autorité  (2). 

Cette  harmonie  presque  parfaite  s'explique  aisément,  car 
des  principes  certains  et  des  règles  incontestées  dominent 
la  matière.  Après  n'avoir  été  pendant  des  siècles  qu'un  de- 

(0  Hémar,  Ann.  d'hyg.,  1868  et  1869. 

(2)  Brouardel,  Le  Secret  médical,  2»  édition.  Paris,  1893,  p.  172. 
soc.    DE  MÉD.    LÉG.   XIV.  13 
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voir  moral,  le  secret  professionnel  est  aujourd'hui  une  obli- 
gation sanctionnée  par  la  loi.  Il  est  d'ordre  public  et  dès  lors 
supérieur  aux  intérêts  particuliers  avec  lesquels  il  est  par- 
fois en  contradiction  :  il  est  nécessaire^  et,  pour  parler 
comme  Téminent  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  il  est  ab- 
solu ou  il  nest  pas;  d*où  la  conséquence  qu  en  aucun  cas  on 
ne  saurait  s'en  relever  soi-même,  que  ni  la  personne  l'ayant 
confié  (1),  ni  la  justice  ne  peuvent  délier  celui  qui  y  est  assu- 
jetti. 

Toutefois  deux  conditions  sont  exigées  pour  qu'on  soit 
tenu  au  silence  imposé  par  l'article  378  du  Code  pénal. 

Il  faut  : 

1**  Que  la  chose  confiée  soit  secrète  de  sa  nature  ; 

2**  Que  celui  à  qui  elle  a  été  révélée  soit,  par  état  ou  pro- 
fession, appelé  à  recevoir  la  confidence  dont  il  s'agit. 

Autrement,  il  n'y  a  plus  qu'une  simple  confidence,  dont  la 
divulgation,  si  elle  est  dommageable,  est  condamnée  par  la 
morale  et  peut  entraîner  des  réparations  civiles,  mais  n'est 
pas  prohibée  par  la  loi  pénale. 

Ainsi  donc,  les  prêtres,  les  avocats,  les  médecins  et  tous 
autres  que  vise  l'article  378  sont  en  droit  fondés  à  taire  tout 
ce  qui  étant  réellement  secret  n'a  été  connu  d'eux  qu'en  rai- 
son de  leur  état  ou  de  leur  profession  :  mais  du  surplus,  le 
cas  échéant,  ils  doivent  compte  à  la  justice  comme  des 
témoins  ordinaires.  Toutefois,  pour  qu'il  ne  soit  pas  porté 
atteinte  à  l'inviolabilité  du  secret,  c'est  à  eux  à  interroger 
leur  conscience;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  démêler,  sans 
contrôle  judiciaire^  h  quel  titre  ils  ont  été  informés  et  de  dis- 
cerner ce  qu'ils  peuvent  dire  et  ce  qu'il  doivent  cacher. 

L'exigence  du  devoir,  a  remarqué  avec  raison  M.  Hé- 
nar  (2),  ne  fléchit  pas  devant  l'infamie  d'autrui.  Si  la  société 
a  intérêt  à  être  éclairée,  un  intérêt  non  moins  sacré  l'engage 
à  garantir  la  sûreté  des  rapports  de  tel  ou  tel  de  ses  mem- 

(1)  Montpellier,  Î4  septembre  1827.  —  Grenoble,  23  août  182S.  — 
M.  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  I,  p.  154. 

(2)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  I,  p.  150. 
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bres,  si  indigne  qu'il  puisse  être,  avec  ceux  que  leur  profession 
ou  leur  état  désigne  à  la  confiance  universelle.  Ce  n'est  pas 
en  vain  que,  lors  de  la  discussion  du  Code  pénal,  l'orateur 
du  gouvernement,  M.  Faure  (i),  les  a  qualifiés  d'être  bien- 
faisants et  consolateurs  et  qu'il  a  été  fait  fond  tout  à  la  fois 
sur  leur  salutaire  influence  et  sur  leur  discrétion  absolue.  Il 
y  a  quelque  dix  ans  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  au- 
teurs (2)  admettaient  encore  que  Tintention  de  nuire  était 
l'un  des  éléments  du  délit  réprimé  par  l'article  378.  Cette 
doctrine  est  aujourd'hui  abandonnée  ou  tout  au  moins  très 
sérieusement  ébranlée  :  En  effet,  par  un  arrêt  en  date  du 
18  décembre  1885  (3),  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
délit  existe  dès  que  la  révélation  a  été  faite  avec  connaissance^ 
indépendamment  de  toute  intention  de  nuire^  le  repos  des  per- 
sonnes et  des  familles  pouvant  être  aussi  troublé  par  une 
révélation  indiscrète  que  par  une  révélation  intentionnelle- 
ment méchante. 

Après  avoir  brièvement  retracé  les  principes  et  les  règles 
qu'il  aura  à  appliquer,  M.  Muteau  déclare,  contrairement  à 
l'opinion  exprimée  par  M.  Hémar  (4)  et  consacée  par  un  arrêt 
dftla  cour  de  cassation  en  date  du  8  décembre  1864  (5),  que 
les  dispositions  de  l'article  378  doivent  être  étendues  «  à 
ceux  qui  sous  la  direction  d'un  médecin  sont  appelés  à  soi- 
gner accidentellement  un  malade  ». 

Je  me  r^nge  à  son  avis,  que  partage  d'ailleurs  M.  Brouar- 
del  (6).  J'estime  notamment  qu'il  y  a  solidarité  entre  les  ad- 
ministrateurs, directeurs,  internes,  infirmiers  des  hôpitaux  et 
les  médecins  qui  y  sont  attachés  :  les  mêmes  motifs  com- 

(1)  Locré,  Législation  civile  et  criminelle  de  la  France,  t.  XXX, 
p.  494,  no  4. 

(2)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale^  I,  p.  151.  — 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  V,  no  1691.  —  Dalloz,  Réper- 
toire de  législation,  v^  Révélation  de  secrets,  n®  33.  —  Cassation,  23  juil- 
let 1830,  affaire  Gressent.  —  Contra,  Rautu,  Ti^aité  du  droit  criminel,  II, 
p.  104.  —  Muteau,  Du  Secret  professionnel,  p.  44  et  45. 

(3)  Affaire  Watelet; 

(4)  Hémar,  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  T,  p.  468. 

(5)  Affaire  Dégoûts. 

(6)  Brouardel,  Le  Secj^et  médical,  jt.  235  et  suivantes. 
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mandent  la  discrélion  aux  uns  et  aux  autres,  puisque  tous 
sont  des  confidents  nécessaires. 

Ce  point  tranché,  M.  Muteau,  aborde  dans  un  ordre,  que  je 
ne  suivrai  pas  exactement,  les  nombreuses  questions  qu il 
avait  à  examiner.  Je  ne  mentionnerai  que  les  principales  : 

I.  —  L'administration  hospitalise  est-elle  tenue  au  secret 
envers  les  père  et  mère  d'un  mineur  admis  dans  ses  ser- 
vices ? 

Oui,  répond  M.  Muteau.  Les  droits  que  confère  la  puis- 
sance paternelle,  si  respectables  qu'ils  soient^  ne  sauraient 
justiiier,  par  exemple,  la  divulgation  d'une  grossesse. 

Dans  Tespèce,  les  devoirs  qui  découlent  de  l'article  378 
priment  tout.  D'autre  part,  par  ]a  violation  du  secret  sur  la- 
quelle elle  comptait,  la  fille  séduite,  égarée  par  la  crainte  de 
la  colère  de  ses  parents,  pourrait  être  poussée  à.  l'avorte- 
ment,  à  l'infanticide,  aux  crimes  précisément  que  la  législa- 
tion a  voulu  prévenir. 

II.  —  Si  la  fille  mère  est  majeure^  la  même  atttitude  doit 
être  observée  a  fortiori. 

III.  —  Le  décès  de  la  personne  hospitalisée  dégage-t-elle 
r administration  du  secret  professionnel  ? 

Non  ;  voici  pourquoi.  Le  confident  nécessaire  est  un  dépo- 
sitaire (1)  :  or  la  mort  du  déposant  ne  délie  pas  le  déposi- 
taire. Aucun  terme  n'est  donc  assigné  au  devoir  de  discré- 
tion auquel  est  astreint  le  confident  nécessaire.  D'ailleurs,  le 
secret  du  défunt  peut  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier,  et 
rien  ne  peut  autoriser,  même  au  point  de  vue  pénal,  à 
révéler  un  secret  qui  pour  une  part  quelconque  est  à  au- 
trui. 

IV.  —  Un  médeciuy  mandé  près  d'un  malade^  reconnaît  les 
symptômes  d'un  empoisonnement  que  ne  soupçonne  point  le 
patient.  Que  doit-il  faire  ? 

En  exécution  de  l'article  30  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  est  obligé  de  donner  avis  au  parquet  de  l'attentat 

(1)  Muteau,  Du  Secret  professionnel ^  p.  209.  —  M.  l'avocat  général 
Quinault,  Dalloz,  Répertoire  périodique,  45,  1,  360. 
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qu'il  a  découvert,  parce  que  dans  la  circonstance,  il  est  té- 
moin de  visuy  comme  le  devient  un  expert  pour  sa  vérifica- 
tion, et  qu'il  n'est  que  témoin. 

V.  —  Si  le  malade  lui-même  l'avait  informé  de  Vempoison-- 
nement  et  lui  en  avait  déterminé  Vauteur,  la  solution  serait 
toute  différente. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  par  une  confidence  que  le  mé- 
decin a  appris  le  crime  et  le  nom  du  coupable.  Donc,  si 
dure  qu'elle  puisse  être,  la  loi  du  silence  s'impose  à  lui  : 
mais  simultanément,  ajouterai-je  avec  M.  Brouardel  (1),  un 
devoir  non  moins  impérieux  lui  incombe,  celui  de  protéger 
la  victime,  et  de  la  sauver,  s'il  en  est  temps  encore,  soit  en 
la  déplaçant,  soit  en  lui  assurant  la  surveillance  d'une  per- 
sonne rendue  défiante. 

Vf.  —  Quid  si  V empoisonneur j  pris  de  remords,  après  avoir 
tout  avoué  au  médecin,  lui  amenait,  soit  chez  lui,  soit  dans  un 
hôpital,  celui-là  même  qu'il  a  voulu  faire  périr  ? 

Dans  cette  espèce,  qui,  paraît-il,  n'a  pas  été  inventée  pour 
les  besoins  de  la  cause,  voici  comment  M.  Muteau  prétend  se 
conformer  tout  h  la  fois  aux  injonctions  des  articles  378  du 
Code  pénal  et  30  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Il  recherche  quelle  est  en  réalité  la  partie  de  la  déclara- 
tion du  coupable  qui  constitue  le  secret.  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
le  fait  même  de  l'empoisonnement,  impossible  à  dissimuler 
et  devant  forcément  être  établi,  soit  par  l'examen  médical, 
soit  par  l'autopsie,  en  cas  d'issue  fatale.  Ce  ne  'peut  être 
et  ce  n'est  que  l'accusation  que  l'empoisonneur  a  portée 
contre  lui-même.  C'est  donc  cette  accusation  seulement  qui 
devra  rester  secrète.  En  dénonçant  le  crime,  le  médecin  sa- 
tisfait à  l'article  30  du  Code  d'instruction  criminelle  :  En  tai- 
sant le  nom  du  criminel,  il  obéit  à  l'article  378  du  Code 
pénal.  Ainsi,  observe  M.  Muteau,  aucune  prescription  légale 
n'est  violée  et  l'action  de  la  justice  est  intacte. 

Si  ingénieux  que  soit  ce  système,  je  ne  crois  pas  pouvoir  y 

(l)  Brouardel,  Le  Secret  médical,  p.  155. 
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adhérer.  Dans  l'impossibilité  de  fixer  la  limite  entre  ce  que 
l'intérêt  public  commande  et  ce  qu'une  certaine  délicatesse 
rcïvrouve,  j'estime  que  le  médecin  ne  doit  rien  divulguer  de 
CG  que  lui  a  révélé  un  criminel  confiant  dans  sa  loyauté. 

VII.  —  Que  doit  faire  le  médecin  qui  constate  par  lui-même 
quun  enfant  a  été  U objet  de  sévices  ? 

Il  est  obligé  d'instruire  les  parents  ou  ceux  qui  les  rem- 
placent, et  —  s'il  y  a  lieu  —  le  procureur  de  la  République, 
du  résultat  de  ses  investigations.  En  agissant  ainsi,  il  exerce 
un  droit  de  protection,  conséquence  naturelle,  dit  M.  Brouar- 
ilel  (1),  de  ses  devoirs  envers  le  malade.  Rien  ne  l'astreint  au 
silence,  puisque  rien  ne  lui  a  été  confié  ni  expressément  ni 
i  Implicitement. 

VIII.  —  Si  les  parents  lui  conduisaient  eux-mêmes  le  mineur 
tnctime  de  leurs  violences  et  lui  confessaient  leurs  brutalités 
volontaires,  l'homme  de  l'art  devrait  procéder  comme  il  a 
L*té  dit  dans  le  n**  VI.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  et  pour  les 
mêmes  motifs,  les  mêmes  règles  sont  applicables. 

IX.  —  Une  jeune  fille  sur  laquelle  ont  été  pratiquées  des  ma- 
nœuvres abortives  recourt  à  son  médecin.  —  Peu  importe 
qu'elle  lui  ait  ou  non  indiqué  la  nature  de  son  mal  sous  le  sceau 
du  secret.  Pour  lui  le  silence  est  obligatoire. 

Quid  si  la  victime  lui  fait  connaître  le  nom  de  la  matrone? 

S'il  se  tait,  le  médecin  laisse  se  perpétuer  une  industrie 
criminelle  ;  s'il  parle,  il  risque  de  compromettre  sa  malade. 
Dans  cette  conjoncture,  M.  Brouardel  veut  (2)  qu'il  attende 
pour  aviser  le  parquet  que  sa  cliente  ne  puisse  plus  être  mise 
vu  cause.  Cette  expression  est  ambiguë  :  que  si  l'éminent  pro- 
fesseur n'a  pas  fait  allusion  au  bénéfice  de  la  prescription, 
un  peut  lui  objecter  que  la  seule  personne  pouvant  être  uti- 
lement entendue  devant  être  à  tout  jamais  ignorée,  l'action 
publique  ne  pourra  guère  être  exercée  efficacement.  Le  corps 
(lu  crime  fera  défaut,  et  devant  une  dénégation  ferme  et 
iiritégorique  de  la  sage-femme  dénoncée,  une  affirmation  dé- 

(1}  Brouardel,  Le  Secret  médical,  p.  161. 
{2)  Brouardel,  Le  Secret  médical,^.  163. 
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nuée  de  preuves  suffîra-t-elle  pour  justifier  une  poursuite? 
Non,  dit  M.  Muteau.  D'ailleurs  en  droit  Thomme  de  Tart  est, 
dans  ce  cas  encore,  tenu  à  la  discrétion  la  plus  absolue.  C'est 
en  raison  de  sa  profession  qu'il  a  été  renseigné.  Ce  qui  lui  a 
été  confié  ne  fait  qu'un,  qu'il  s'agisse  de  Fauteur  ou  de  la 
victime  de  Tavortement  :  tout  lui  a  été  confié  au  même  titre. 

X.  —  Le  médecin  qui,  appelé  par  une  personne  accouchée 
clandestinement^  la  soupçonne  d'avoir  tué  son  enfant  doit-il 
fairç  part  de  ses  doutes  au  parquet  ? 

Ëvidemment  non.  —  Il  en  serait  difi*éremment  s'il  appre- 
nait autrement  que  par  ^acU^ile  qu'un  infanticide  a  été  com- 
mis. Il  de^^Bit  atlors  déclarer  le  crime,  mais  sans  nommer 
celle  qui  lui  a  du  moins  livré  le  secret  de  sa  grossesse  et  de 
son  accouchement.  Ce  sera  à  la  justice  à  rechercher  la  cou- 
pable, qui  d'ailleurs  peut  n'être  point  la  mère. 

En  cette  occasion  encore,  le  médecin  a  à  distinguer  entre 
ce  qu'il  a  connu  directement,  ou  non  par  suite  de  confidences 
—  et  ce  qu'il  a  connu  en  tant  que  simple  témoin. 

XI.  —  Pour  sauver  un  innocent^  le  médecin  peut-il  dénoncer 
le  coupable  ? 

Au  Congrès  médical  de  1845,  Barth  a  tranché  cette  ques- 
tion dans  le  sens  de  la  négative.  Depuis  lors,  elle  n'est  plus 
sérieusement  controversée. 

Le  médecin,  remarqua  M.  Brouardel  (1),  est  placé  en  face 
de  deux  devoirs  également  élevés  et  en  même  temps  con- 
traires :  Sauver  un  innocent,  couvrir  son  malade,  quelque  in- 
fâme qu'il  soit  :  mais  si  la  loi  lui  enjoint  de  se  taire  sur  un 
point  déterminé,  elle  ne  l'enferme  pas  pour  tout  le  reste  dans 
un  rôle  passif.  Il  gardera  donc  religieusement  le  secret  de 
son  client,  mais  il  aura  à  cœur  de  tout  tenter  et  de  tout  faire 
pour  prévenir  une  erreur  judiciaire.  Qu'il  se  pose  franche- 
ment comme  un  témoin  à  décharge,  conseille  M.  Hémar  : 
«  La  voix  de  l'honnête  homme  proclamant  l'innocence  de 
l'accusé,  malgré  les  réticences  auxquelles  l'astreint  sa  pro- 

(1)  Brouardel,  Le  Secret  médical,  p.  170. 
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fession,  ne  pourra  que  faire  une  impression  profonde  sur  les 
juges  (1).  » 

XÎI.  —  Comment  doivent  être  déclarées  les  naissances  pour 
salis  faire  à  la  fois  aux  règles  tracées  par  le  code  civil  et  aux 
principes  que  sauvegarde  V article  378  du  Code  pénal? 

Lorsque  ]a  révélation  du  lieu  de  raccouchement  peut  con- 
flyire  à  la  découverte  du  nom  de  la  mère  (2),  le  médecin, 
^'il  n'a  connu  la  filiation  que  dans  des  circonstances  confi- 
dentifilies  de  leur  nature  ou  si  le  secret  lui  a  été  demandé,  n'a 
pas  à  faire  les  énonciations  prévues  par  l'article  57  du  code 
civil.  Il  doit  seulement  afûrmer  àTofficier  de  l'état  civil,  en 
lui  présentant  l'enfant,  que  ledit  enfant,  né  tel  jour,  à  telle 
heure,  et  ayant  reçu  tels  prénoms,  est  né  dans  la  circons- 
rripUon  pour  laquelle  est  compétent  l'officier  de  l'état  civil 
(juf^ement  du  tribunal  de  la  Seine  du  30  décembre  1875)  (3). 
C'est  en  ce  sens  qu'avait  d'ailleurs  statué  la  cour  de  cassation 
\i*B  Hi  septembre  1843  (4),  1"  juin  1844  (5)  et  1«'  août  1845  (6), 
in  ^c  fondant  sur  l'article  346  du  Code  pénal  qui  ne  punit  que 
l'omission  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  56  du  code 

civit- 

MIL  —  Il  va  de  soi  que  si  une  aliénée  accouche  dans  un  asile 
le  ilirecteur  est  en  droit,  en  déclarant  la  naissance,  de  taire 
Uî  nuin  de  la  mère  et  le  lieu  de  l'accouchement.  A  cet  égard, 
il  prendra  conseil  de  sa  conscience.  L'intérêt  de  la  mère  et 
celui  de  l'enfant  inspireront  sa  décision. 

XIV.  —  Lorsqu'on  crime  révélé  par  V examen  médical  est 
sif/naié  à  r administration  hospitalière,  elle  peut  ou  le  dénoncer 
eileirième  au  procureur  de  la  République,  ou  laisser  ce  soin 
au  hiûdecin  ayant  fait  la  constatation. 

Aux  termes  de  l'article  30  du  Code  d'instruction  criminelle 


*,\    Ihiinar,  Le  Secret  médical,  p.  169  et  170. 

(!3.  Ailiers,  18  novembre  1850.  —  Dalioz,  Répertoire  périodique,  51,  2, 20. 
—  Jhi;t[ta  et  Chaude,  Manuel  de  médecine  légale,  de  V accouchement, 
{'.\\  Allaire  D»"  Berrut. 
^1)  Amiire  Mallet  (D.  P.  44,  1,  137). 
(ô    Affaire  Romieux  et  Deinesou  (/rf.,  44,  1,  282). 
ir;^  Alfairc  Prévost  (/rf.,  45,  1,  2u3). 


L'ASSISTANCE  HOSPITALIÈRE  ET   LE   SECRET  PROFESSIONNEL.      201 

toute  personne  témoin  d'un  attentat  est  tenue  d'en  infor- 
mer le  parquet  :  toutefois  l'avis  peut  être  donné  orale- 
ment, ou  par  correspondance  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  (article  31).  Il  convient  d'autre  part  de  ne 
pas  oublier  qu'en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  auto- 
rités, le  chef  de  service  doit  normalement  en  référer  à 
l'administration  de  l'hôpital  qui  agit  en  son  lieu  et  place. 

XV.  —  M.  Muteau  enseigne  que  l'administration  hospita- 
lière (dans  laquelle  il  comprend  les  inspecteurs  de  l'Assis- 
tance publique,  institués  pour  le  contrôle)  est  obligée  au  si- 
lence sur  tout  ce  qui  doit  être  réputé  confidentiel,  comme,  par 
exemple,  la  nature  de  certaines  affections,  l'indication  des 
services  où  elles  sont  traitées,  la  communication  des  re- 
gistres, etc. 

XVI.  —  Il  pense  que  si  le  chef  de  service  ne  peut  refuser 
un  certificat  médical  à  la  victime  d'un  accident,  il  ne  doit  pas 
en  délivrer  à  un  tiers  ou  à  la  justice  au  cours  d'une  instance. 

XVII.  —  Comment  concilier  au  point  de  vue  du  secret  pro- 
fessionnel le  rôle  du  médecin  ordinaire  avec  celui  du  médecin 
chargé  de  vérifier  le  décès  ? 

Dans  ce  cas  {qui  ne  serait  pas  rare,  est-il  allégué,  dans 
certaines  campagnes  reculées),  la  conciliation  est  impos- 
sible. 

En  effet  l'homme  de  l'art  accrédite  les  plus  graves  soupçons 
s'il  n'accorde  pas  le  permis  d'inhumer  :  s'il  le  donne,  il 
favorise  le  crime  au  détriment  de  la  sécurité  sociale  :  il  est 
placé  entre  son  devoir  et  sa  conscience  :  quoi  qu'il  fasse,  il 
faillira. 

Entre  deux  fautes,  M.  Muteau  l'engage  à  choisir  la  moindre. 

Il  croit  que  l'obligation  primant  toutes  les  autres,  est  celle 
que  l'article  378  impose  au  confident  légal.  Tel  lui  paraît 
d'ailleurs  avoir  été  le  sentiment  des  rédacteurs  du  code  pénal, 
puisque  les  peines  édictées  par  cet  article  sont  plus  rigou- 
reuses que  celles  inscrites  dans  l'article  358. 

JEgrorum  arcana  visa^  audita,  intellecta^  eliminet  nemo,  — 
C'est  en  celle  brève  formule  qu'au  xvi°  siècle,  la  Faculté  de 
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médecine  de  Paris  a  résumé  Tun  des  devoirs  auxquels  Hippo- 
crate  avait  fait  serment  d'être  fidèle. 

En  1810  un  texte  de  loi  a  sanctionné  par  une  peine  cette 
obligation  morale.  L'article  378  a  été  souvent  étudié  et  com- 
menté. Si  remarquables  et  si  complets  que  soient  d'ailleurs 
les  ouvrages  de  nos  confrères,  M.  Hémar,  ancien  avocat 
général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  de  M.  le  professeur 
Brouardel,  quelques  points  étaient  encore  dans  une  ombre 
relaUve  :  il  faut  savoir  gré  à  M.  le  conseiller  honoraire 
Muteau  de  les  avoir  édakcîs  :il  l'a  fait  avec  une  grande  élé- 
vation de  pensée  et  une  rare  compétence  :  Son  nouveau  travail, 
dont  j'ai  essayé  de  donner  un  aperçu^  est  dig^ne  à  tous^ards 
d'être  soumis  à  la  haute  appréciation  de  la  Société  de  méde- 
cine légale. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  le  D'  Valude  fait  une  communication  ayant  pour  titre  :  Phé- 
nomènes dHntoxication  par  un  nouvel  agent  mydriatique,  la  scopo- 
lamine. 


EFFET  TOXIQUE  D*UN  NOUVEAU  MYDRIATIQUE 

LA  SGOPOLAMINE 
Par    M.    B.    Valude. 

La  scopolamine  est  un  agent  thérapeutique,  un  mydriali- 
que,  connu  depuis  peu  d'années  ;  elle  a  été  découverte  par 
Schmidt  en  1892.  Cet  alcaloïde  est  extrait  d'une  solanée,  la 
ScopoliacarnioiicaouSc,  atropoides.  On  le  retrouve  également 
d'ailleurs  dans  le  Datura,  V  Hyoscyamus,  le  Duboisia  et  d'autres 
solanées  encore.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ses  caractè- 
res chimiques,  qui  sont  du  domaine  delà  science  pure,  mais 
nous  rappellerons  seulement  que  cette  substance  est  décrite 
par  Schmidt  comme  identique  à  Thyoscine;  c'est  ainsi  que,  par 
dédoublement,  elle  donne  la  scopoline  se  confondant  par 
ses  propriétés  avec  l'oscine  tirée  de  Thyoscine. 

Les  expériences  concernant  l'action  de  ce  médicament  sur 
l'organisme  ont  montré  qu'il  dilate  la  pupille,  arrête  les  sé- 
crétions salivaire  et  sudorale  et  paralyse  les  ganglions 
intestinaux. 

Un  an  après  la  découverte  de  la  scopolamine,  en  1893, 
Roehlmann,  de  Dorpat,  nous  renseigne  sur  l'action  clinique  de 
la  scopolamine  sur  l'organe  delà  vision  (1).  Cet  alcaloïde  se- 
rait doué  d'une  action  mydriatique  puissante,  cinq  fois  plus 
forte  que  l'atropine,  mais  il  n'aurait  pas  l'inconvénient, 
comme  l'atropine,  de  susciter,  en  certains  cas,  l'apparition 
d'accidents  glaucomateux. 

C'était  un  avantage  très  appréciable  et  qui  de  suite  a  attiré 
l'attention  des  ophtalmologistes,  car  il  est  beaucoup  de  sujets 

(IjRoehlmaDD,  ÉT/i/iisc/ie  Mona/sô/âï/e;' /"«ïi!  w5'en/iei/AMWc?e,février  1893. 
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chez  lesquels  on  n'ose  employer Tatropine  de  crainte  devoir 
survenir  une  poussée  d'hypertonie. 

Roehlmann  conseille  d'user  d'une  solution  à  1/500  desco- 
polamlne  et  d'employer  cette  substance  à  doses  massives.  Il 
relate  bien  que  les  expérimentateurs  ont  noté  du  ralentisse- 
ment du  pouls  par  l'action  de  la  scopolamine,  toutefois  il  ne 
fait  mention  d'aucun  accident  survenu  dans  sa  pra- 
tique. 

Après  lui,  d'autres  auteurs,  Snellen  J"',  Pooley(l),  sont 
venus  vanter  aussi  les  avantages  de  la  scopolamine  en  répétant 
les  indications  données  par  Roehlmann.  Pooley,  toutefois,  se 
montre  plus  réservé  vis-à-vis  un  emploi  soutenu  et  prolongé 
de  ce  médicament  ;  il  a  noté  trois  fois  l'apparition  de  trou- 
bles stomacaux. 

Mais  nulle  part  dans  les  auteurs  précités  ou  dans  la  litté- 
rature nous  n'avons  retrouvé  l'analogue  des  accidents  ner- 
veux que  nous  avons  observés  chez  la  malade  dont  l'histoire 
a  fourni  le  sujet  de  cette  communication.  Le  fait  tient  proba- 
blement à  l'usage  encore  fort  peu  répandu  de  ce  médica- 
ment; car,  comme  la  scopolamine  est  l'analogue  de  l'atropine, 
il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  soit,  comme  elle,  susceptible 
de  donner  lieu  à  la  production  d'un  délire  nerveux  plus  ou 
moins  violent,  à  des  hallucinations,  etc.,  accidents  qui  sont, 
comme  on  sait,  la  caractéristique  de  l'intoxication  aiguë 
atropinique. 

Voici  notre  observation  : 

M"®  C...,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  se  présente  à 
notre  consultation  pour  des  iritis  chroniques  avec  synéchies. 
Je  prescris  l'emploi  d'un  collyre  à  1/200  de  hromhydrate 
de  scopolamine  à  instiller  deux  fois  par  jour  dans  les  deux 
yeux,  le  matin  et  le  soir,  pour  juger  de  la  résistance  des 
synéchies. 

Le  15  octobre  au  malin,  la  première  instillation  est 
faite;  la  malade  dans  la  journée  ne  ressent  rien  d'anormal, 

(1)  Pooley,  New-York  médical  Journal,  14  avril  1894. 
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sauf  une  légère  sécheresse  de  la  bouche.  L'action  mydria- 
tique  a  d'ailleurs  été  obtenue  et  la  malade  accuse  une  vue 
meilleure. 

Le  soir,  vers  6  heures,  nouvelle  instillation.  Quelques  ins- 
tants après,  au  moment  de  passer  h  table,  M''®  C...,  qui  avait 
pris  le  bras  d'un  des  convives,  est  brusquement  atteinte  de 
vertiges  et  on  doit  la  soutenir  pour  l'empêcher  de  tomber. 
Elle  revient  à  elle,  mais  en  même  temps  fait  preuve  d'une 
incohérence  de  langage  subite  et  absolue;  elle  ne  reconnaît 
plus  aucune  personne  de  l'entourage,  raconte  avec  volubilité 
des  histoires  sans  suite,  égrène  les  uns  sur  les  autres  des 
mots  sans  signification,  interpelle  des  personnes  absentes  ou 
imaginaires,  bredouille  des  sons  incohérents,  etc.  On  la  cou- 
che et  le  délire  verbal  continue  sans  interruption.  De  temps  à 
autre  elle  cherche  à  se  lever  et  à  marcher  par  la  chambre, 
mais  sans  efforts  violents  ;  très  facilement  alors  une  seule 
garde  la  recouche  et  lui  persuade  de  rester  au  lit,  où  elle  de- 
meure accroupie  et  parlant  toujours. 

Je  suis  appelé  en  hâte,  et  vers  il  heures  du  soir  je  la 
trouve  dans  l'état  que  je  viens  de  décrire.  Elle  ne  me  recon- 
naît pas,  ni  aucune  des  personnes  de  la  maison.  Le  pouls 
n'est  pas  agité,  ni  lent.  La  face  est  un  peu  vultueuse  et  le 
regard  se  montre  brillant,  la  peau  est  un  peu  chaude,  lalan- 
gue  assez  sèche. 

Le  médecin  qui  avait  été  appelé  tout  d'abord  avait  prescrit 
des  boissons  aromatiques  chaudes,  du  thé, et  des  sinapismes 
aux  jambes;  ces  moyens  sont  continués. 

Elle  passe  toute  la  nuit  dans  le  même  état,  parlant  sans 
cesse  et  avec  volubilité,  cherchant  de  temps  à  autre  à  se 
lever.  Le  matin,  vers  7  heures,  une  débâcle  intestinale  se 
produit;  aussitôt  les  phénomènes  se  calment  presque  com- 
plètement; l'agitation  disparaît  et  le  délire  verbal  cesse 
pour  faire  place  à  un  verbiage  un  peu  vif,  quand  on  l'inter- 
roge seulement.  Elle-  reconnaît  tout  le  monde  autour 
d'elle. 

Le  malin  vers  10  heures,  à  ma  visite,  elle  me  reconnaît  et 
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je  lui  trouve  seulement  le  verbe  un  p^  vif.  Cette  animation 
de  paroles  décroît  progressivement  danqi  Ift  journée  et  dispa- 
rait complètement  vers  le  soir.  Aucun  autre  phénomènena 
été  noté. 

La  malade  n'a  aucune  conscience  de  ce  qui  s'e9(  passé  du- 
rant cette  nuit  ;  elle  croit  avoir  dîné  avec  tout  H  inonde, 
avoir  bien  mangé  et  avoir  dormi  comme  d'habitude. 

Ému  de  cet  incident,  je  m'assurai  d'abord  de  la  qualité  du 
collyre.  Je  pus  vériûer  que  la  prescription  avait  été  correc- 
tement exécutée,  que  le  collyre  contenait  bien  10  grammes 
d'eau  et  5  centigrammes  de  scopolamine.  Le  produit  pro- 
venait directement  de  la  Pharmacie  centrale,  où  on  l'avait 
demandé  expressément  pour  exécuter  ma  prescription  ;  il 
était  donc  frais  et  la  Pharmacie  centrale  a  répondu  de  la 
pureté  de  son  produit. 

J'ai  cherché  alors  à  reconnaître  la  puissance  relative 
d  action  de  ce  même  collyre,  et  pour  cela  faire,  je  choisis 
dans  mon  service  des  Quinze-Vingts,  trois  sujets,  trois  fem- 
mes, dont  deux  assez  nerveuses  et  âgées  respectivement 
de  24,  42  et  57  ans.On  leur  instilla  de  ce  collyre,  pris  à  la 
bouteille  même,  le  premier  jour  quatre  fois,  le  second  trois 
fois,  et  le  troisième  deux  fois,  et  en  quantité  égale  à  celle 
employée   chez  M"*'  C... 

L'effet  mydriatique  fut  bien  obtenu,  et  avec  énergie,  mais 
aucun  phénomène  anormal  nerveux,  digestif  ou  autre,  ne  fut 
noté  chez  ces  trois  malades  dont  une  a  continué  à  en  faire 
usage  quotidiennement  pendant  cinq  jours,  s'en  trouvant 
mieux  que  de  son  collyre  usuel  à  l'atropine. 

Une  quatrième  malade  atteinte  d'iritis  aiguë  fut  pendant 
huit  jours  soumise  à  des  instillations  d'un  collyre  de  scopo- 
lamine à  la  môme  dose  1/200,  à  raison  de  trois  instillations 
par  vingt-quatre  heures,  et  cela  sans  accidents. 

Comme  la  production  d'un  délire  nerveux  doit  faire  partie 
du  cortège  symptomalique  de  l'intoxication  par  la  scopola- 
mine, puisqu'elle  est  l'analogue  de  l'atropine,  le  fait  ne  nous 
li  pas  autrement  surpris,  mais  il  faut  admettre  chez  notre 
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malade  une  sensibilité  toute  particulière  et  morbide  à  Taction 
de  ce  médicament,  car  la  quantité  employée  a  été  minime. 
Le  collyre  h  1/200  est  bien,  il  est  vrai,  plus  fort  que  celui  que 
conseillent  les  auteurs,  et  qui  est  à  1/500,  mais  il  faut  noter 
qu'il  n'a  été  fait  que  deux  instillations  à  douze  heures  de  dis- 
tance, alors  que  Roehlmann  conseille  d'employer  la  scopo- 
lamine  à  doses  répétées. 

Cette  demoiselle  est  en  effet  nerveuse  à  l'excès,  ayant  eu 
dans  sa  jeunesse  de  véritables  attaques  hystériques  avec  perte 
de  connaissance. 

Dans  l'âge  adulte  et  plus  tard,  ces  phénomènes  nerveux  ac- 
centués ne  s'étaient  jamais  reproduits.  Elle  n'a  souvenance 
d'aucun  trouble  mental,  même  passager,  d'aucun  vertige, 
d'aucune  hallucination. 

Elle  n'est  pas,  d'une  façon  marquée,  sensible  à  l'action  des 
médicaments,  et  l'intolérance  dont  son  délire  nerveux  a  été 
la  preuve,  vis-à-vis  de  la  scopolamine,  son  espèce  d'intoxica- 
tion par  cette  substance,  est  la  première  manifestation  de  ce 
genre  dont  elle  ait  le  souvenir,  bien  qu'elle  ait  l'habitude 
d'user  largement  de  l'atropine. 

M.  Motet  lit  un  rapport  médico-légal  de  M.  le  D'  Grasset  de 
Riom,  ainsi  intitulé  :  Empoisonnement  par  absorption  d'un  Uniment 
composé  de  chloroforme  y  belladone  ^  daturaetjusquiame. 

Gondamuation  du  pharmacien. 

Le  rapport  de  M.  Grasset  se  termine  par  deux  questions  qu'il 
pose  à  la  Société  : 

i^  Un  pharmacien  peut-il  préparer*  à  V avance  des  potions  magis- 
trales sans  ordonnances  ? 

2*  Les  ayant  préparées,  doit-il  les  placer  dans  un  meuble  fermé  à 
clef? 

M.  Constant,  président,  propose  de  renvoyer  ces  questions  à 
Texamen  de  M.  Yvon. 

M.  Laugier.  —  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  proposé,  mais  je 
crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  réponse  à  ces  questions.  Un 
pharmacien  n'a  évidemment  pas  le  droit  de  préparer  à  l'avance 
une  potion  magistrale  dans  l'attente  d'une  ordonnance,  et  s'il  la 
prépare,  il  doit  l'enfermer  en  lieu  sûr. 

M.  LuTAUD.  —  La  plupart  des  pharmaciens  font  à  l'avance  des 
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préparations magistrales,notamment  desliniments  au  chloroforme. 
C'est  évidemment  un  abus. 

La  Société  décide  que  les  questions  qui  lui  sont  posées  seroat 
renvoyées  à  Texamen  de  M.  Yvon.  Le  rapport  de  M.  le  D^  Grasset 
et  la  réponse  de  M.  Yvon  aux  questions  posées,  seront  publiés 
dans  le  prochain  numéro  du  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


! 


SÉANCE  DU  i4  DÉCEMBRE  1896. 

Présidence  de  M.  G.  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  : 

Une  lettre  de  M.  le  minisire  de  Tinslruction  publique,  annonçant 
que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  sera  ouvert  à  la  Sorbonne  le 
mardi  20  avril  prochain  à  2  heures  précises. 

Des  lettres  de  M.  le  D'  Thoinot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine,  médecin  expert  près  le  Iribunal  de  la  Seine,  et  de 
M.  le  D'  PicQuÉ,  chirurgien  des  hôpitaux  et  des  asiles  d'aliénés  de 
la  Seine,  posant  leur  candidature  aux  deux  places  vacantes  dans 
la  section  des  sciences  médicales. 

Une  lettre  de  M.  Liégey  s'excusant  de  ne  pouvoir,  vu  Télat  de 
sa  santé,  assister  aux  séances  pendant  la  mauvaise  saison. 

La  Société  envoie  à  M.  Liégey  Texpression  de  ses  sympathies. 

M.  YvoN  présente  une  réponse  à  une  demande  d'avis  adressée  à 
la  Sociélé  de  médecine  légale  par  M.  le  D'  Grasset,  médecin  expert 
près  le  tribunal  de  Riom,  sur  une  question  d'exercice  de  la  phar- 
macie. Cette  question  est  née  à  Toccasion  du  rapport  médico- 
légal  suivant,  lu  à  la  séance  du  9  novembre  1896  : 
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EMPOISONNEMENT  PAR  ABSORPTION  D'UN    LINIMENT 

COMPOSÉ  DE  CHLOROFORME,  BELLADONE,  DATaRA,  OPIUM 
ET  JUSQUIAME. 

CONDAMNATION    DU   PHARMACIEN 
Interprétation  des  art.  5  et  iide  Vordonnance  du  29  oc^  1846. 

Par  le  D**  E.  Grasset, 

Médecin  expert  près  les  tribunaux  de  Riom. 

M"'  E...,  âgée  de  soixante-sept  ans,  habitant  T...,  est  soi- 
gnée pour  une  affection  du  cœur  par  le  docteur  S...,  de  N... 
Le  25  mars  189...,  ce  médecin  laisse  une  ordonnance  ainsi 
conçue  : 

10         R.  Eau-de-vie  allemande 18  grammes. 

Sirop  d*écorce  d'orange  amëre.    35         — 

Sirop  de  nerprun 5         — 

A  prendre  en  une  seule  fois  le  matin  à  jeun. 

20  Vésicatoire  très  camphré  de  8/10  (taffetas  15  ce). 

30  Prendre  tous  les  joursi  le  matin  au  réveil  et  le  ffoir  en  se  couchant, 
une  cuillerée  à  soupe  de  la  potion  suivante  : 

R.  Eau  distillée 150  grammes. 

Sirop  de  pointes  d^asperges. . .  50         — 

Caféine 5         — 

Teinture  aie.  de  digitale 2         — 

40  Tisane  de  pariétaire. 

Le  2S  mars  au  soir,  le  nommé  G.  E...  se  rend  à  N...,  chez 
le  pharmacien  D...  Celui-ci  est  absent;  sa  femme  prépare 
les  médicaments  ordonnés  et  G.  E...  sort  de  la  pharmacie 
emportant  deux  flacons,  le  vésicatoire,  le  taffetas  et  le 
paquet  de  pariétaire. 

Le  matin  du  26  mars,  on  fait  boire  à  la  malade  le  contenu 
du  flacon  supposé  être  le  purgatif*  Elle  en  avale  d'abord 
la  moitié  et  se  plaint  du  mauvais  goût  du  liquide,  d'une  sen- 
sation de  brûlure  et  bientôt  de  vives  coliques.  On  lui  fait 
prendre  cependant  la  seconde  moitié  quelques  minutes  plus 
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lard.  Celte  dernière  ingestion  entraîne  de  nouvelles  coliques 
et  la  malade  ne  cesse  de  se  plaindre  d'une  brûlure  intense 
de  la  bouche  et  de  Testomac;  mais  après  une  heure  de 
souffrances  elle  s'endort  d'un  sommeil  profond,  sommeil  tel 
que  l'entourage  s'inquiète  et  qu'on  essaye  maintes  fois  de 
la  réveiller,  sans  succès  du  reste.  Cet  état  persiste  pendant 
une  douzaine  d'heures,  et,  dans  la  soirée  du  26  mars« 
M"*' E...  succombe  sans  être  sortie  de  ce  profond  sommeih 

Quelques  heures  avant  la  mort,  une  voisine  qui  était 
venue  voir  la  malade  avait  remarqué  que  le  flacon  dont 
on  avait  fait  prendre  le  contenu  à  M™'  E...  portait  une  éti- 
quette rouge  avec  les  mots  :  Médicament  pour  l'usage  externe. 
On  parla  aussitôt  d'empoisonnement»  Le  docteur  S...,  de 
nouveau  appelé,  voit  la  malade  deux  heures  avant  la  mort; 
il  croit  d'abord  à  une  embolie  ou  une  hémorrhagie  cérébrale  ; 
mais  on  lui  montre  le  flacon  ;  l'étiquette  rouge  l'inquiète  et  il 
va  demander  des  renseignements  au  pharmacien. 

Ce  dernier  lui  expose  que  le  nommé  G.  E...,  qui  est  venu 
la  veille  se  procurer  les  médicaments,  a  laissé  à  la  pharma- 
cie le  flacon  purgatif  et  a  dû  prendre  à  sa  place  un  autre 
flacon  contenant  un  liniment  chloroformé  ainsi  que  de 
l'extrait  d'opium,  de  belladone,  etc. 

La  justice  est  prévenue  de  ces  faits  et  le  1®'  avril  le  Par- 
quet, que  nous  accompagnons,  se  transporte  à  T...  où  la 
femme  E...  était  enterrée  depuis  le  29  mars.  Nous  donnons 
ici  le  résumé  de  notre  rapport  î 

Les  deux  flacons  que  G.  Ë..4  a  retirés  de  la  pharmacie  D...  sont 
soumis  à  notre  examen;  L'un  d'eux  est  intact  pil  est  vraisem- 
blable qu'il  constitue  bien  la  potion  ordonnée  par  le  docteur  S..t 
et  qui  devait  être  donnée  après  le  purgatif;  nous  l'avons  bouché 
et  cacheté.  Le  second  flacon  est  celui  dont  le  contenu  a  été  ab- 
sorbé par  la  malade  ;  il  porte  deux  étiquettes,  Tune  blanche  avec 
le  nom  du  pharmacien  D...  et  les  mots  :  Liniment  suivant  la  for- 
mule.,, (ici  pas  de  numéro),  Fautre  rouge  avec  les  mots  :  Médica- 
ment pour  Vusage  externe.  Le  contenu  de  ce  flacon  n'a  pas  été 
totalement  administré;  il  reste  environ  2  ou  3  grammes  d'un 
liquide  brun  répandant  une  odeur  marquée  de  chloroforme.  Nous 
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avons  bouché  et  cacheté  ce  second  flacon  et  nous  demandons 
qu'il  soit  remis,  ainsi  que  le  premier,  à  un  expert  chimiste. 

L'ezhumalion  est  faite  le  !«'  avril,  c'est-à-dire  exactement  trois 
jours  après  Tinhumation.  Le  cimetière  est  établi  dans  un  terrain 
calcaire  sec,  sur  le  versant  d'un  coteau  fortement  incliné  vers 
l'est.  La  bière  n'est  pas  humide,  et  nous  trouvons  le  corps  dans 
un  parfait  état  de  siccité.  Après  section  des  vêtements  nous  cons- 
tatons que  le  cadavre  est  celui  d'une  femme  extrêmement  grosse; 
l'abdomen,  la  face  et  les  membres  inférieurs  sont  œdématiés.  La 
t)eau  a  sur  toute  son  étendue  une  coloration  verte  ;  ça  et  là,  no- 
tamment à  la  face  interne  des  cuisses,  quelques  phlyctènes. 

Pas  d'épanchement  ascitique.  Le  tube  digestif  présente  les  par- 
ticularités suivantes  :  Rien  d'anormal  sur  le  gros  intestin,  ainsi 
que  sur  la  moitié  inférieure  de  Tintestin  grêle;  mais  sur  la  moitié 
supérieure  de  celui-ci,  notamment  au  duodénum,  existe  une  forte 
congestion  avec  plissement  de  la  muqueuse;  peu  ou  point  de 
matières  fécales  solides.  L'estomac  est  extrêmement  dilaté;  la 
grande  courbure,  entre  le  cardia  et  le  pylore,  ne  mesure  pas 
moins  de  45  centimètres,  il  ne  renferme  ni  liquide,  ni  solide  ;  la 
muqueuse  étalée  est  très  congestionnée  au  tiers  inférieur,  du  côté 
de  la  grande  courbure.  Nous  retrouvons  cette  même  rougeur  au 
cardia  et  le  long  de  l'œsophage  jusqu'au  pharynx.  L'état  de  dé- 
cofnposition  des  parois  de  la  bouche  ne  nous  permet  pas  d'appré- 
cier cette  irritation  dans  cette  cavité.  Mais  on  peut  conclure  que 
M'^*'  E...  a  ingéré  un  liquide  irritant  qui  a  provoqué  une  inflam- 
mation intense  de  l'œsophage,  de  la  grande  courbure  de  l'esto- 
mac et  de  la  moitié  supérieure  de  l'intestin  grêle.  Après  cet  exa- 
men nous  plaçons  l'estomac  et  l'intestin  dans  un  bocal  n<>  1. 

Le  foie  est  noir,  assez  volumineux,  donnant  à  la  coupe  des  gru- 
meaux noirs  :  nous  le  déposons  dans  un  bocal  n®  2  avec  les  deux 
reins  petits  et  noirs  et  la  rate  peu  volumineuse. 

Les  poumons  sont  noirs,  visqueux,  congestionnés,  peu  aérés  à 
la  coupe.  Quelques  flnes  adhérences  pleurales.  Aucune  tache 
ecchymotique. 

Le  cœur  n'est  ni  volumineux,  ni  graisseux.  Les  coupes  in  situ 
nous  montrent  les  cavités  vides  de  sang,  moins  l'oreillette  droite 
qui  est  dilatée.  L'épreuve  des  valvules  par  le  passage  de  l'eau  nous 
montre  que  l'oriflce  mitral  et  l'orifice  aortique  sont  intacts  ;  l'ori- 
fice tricuspide  laisse  librement  passer  le  liquide.  Cet  orifice  qui 
ne  nous  pamît  pas  rétréci  est  donc  atteint  d'insuffisance  et  c'est 
vraisemblab'cment  pour  cette  affection  et  les  lésions  pulmonaire 
et  hépatique  qui  s'y  rattachent  que  la  malade  était  traitée.  Cœur 
et  poumons  ont  été  placés  dans  un  bocal  n^  3. 
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Encéphale.  Aucune  trace  de  congestion  ;  pas  d'adhérences  des 
méninges.  Les  carotides,  les  sylviennes  et  les  autres  vaisseaux 
paraissent  intacts.  Pas  d'hydropisie  méningée,  pas  d'hémorrhagie 
ni  de  ramollissement.  Les  coupes  classiques  de  Pitres  nous  mon- 
trent un  cerveau  sans  lésion  apparente;  il  en  est  de  même  du 
cervelet,  du  bulbe  et  de  la  moelle.  Ces  organes  sont  placés  dans 
un  bocal  n<»  4.  . 

En  résumé  les  lésions  matérielles  sont  les  suivantes  : 
a.  Une  lésion  ancienne,  insuffisance  tricuspide  avec  congestion 
hépatique  et  pulmonaire;  b.  Une  lésion  récente  caractérisée  par 
la  congestion  de  Tœsophage,  de  l'estomac  et  de  la  moitié  supé- 
rieure de  l'intestin  grêle  et  qui  paraît  produite  par  l'ingestion  d'un 
liquide  irritant. 

Les  quatre  bocaux  sus-mentionnés,  ne  contenant  aucune 
matière  étrangère  (alcool  ou  autre),  ont  été  remis  à  MM.  T... 
et  S...,  chimistes.  ' 

Après  Vautopsie  de  la  femme  E...,  le  pharmacien  D.:. 
a  subi  un  interrogatoire  au  cours  duquel  il  avança  que  le 
liniment  que  Ton  a  fait  absorber  à  la  femme  E...  con- 
tenait :  '  .:  .      , 

Glycérine ,     100  grammes. 

Chloroforme 4       —  « 

Extrait  de  belladone \ 

z  ?optr"\\:::::::::>«''<' <=-««'' 

.—      de  jusquiame.. .••/;  :.   , 

Il  explique  que  le  26  mars  une  foire  devait  se  tenir  à 
N...  et  que  la  veille  il  avait  préparé  un  certain  nombre  de 
liniments  en  prévision  des  ordonnances  probables  du  doc- 
teur S...  Mais  de  la  déposition  de  celui-ci  et  de  l'examen  du 
registre  de  vente  de  D...  il  résulte  que  la  formule  habituelle* 
ment  employée  par  le  docteur  S...  contenait  des  doses  plus 
élevées  des  médicaments  indiqués.  Enfin  D...  reconnut  que 
le  liniment  était  réellement  composé  de  : 

Glycérine 100  grammes. 

Chloroforme. 20        — 

Extrait  de  belladone \ 

.  —      de  datura i'^  i        

—  d'opium (*** 

—  de  jusquiame ) 
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M"""  E...  avait  absorbé  la  presque  totalité  de  ce  liniment;  il 
en  restait  à  peine  deux  ou  trois  grammes. 

Les  experts  chimistes  trouvèrent  dans  le  cerveau  du  chlo- 
roforme, et,  dans  les  autres  organes,  de  Tatropine  et  de  la 
morphine.  «  Les  viscères  examinés,  disent-ils  dans  leurs 
conclusions,  contiennent  du  chloroforme,  de  Tatropine  et 
de  la  morphine;  les  proportions  contenues  étaient  sinon 
mortelles,  au  moins  très  dangereuses.  Le  flacon  portant 
Tetiquette  rouge  contenait  de  la  morphine.  » 

Le  pharmacien  D...  fut  donc  poursuivi  pour  avoir  par  ma- 
ladresse, négligence,  inattention  ou  inobservation  des  règle- 
tnents,  commis  involontairement  un  homicide  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  E...  ou  d'en  avoir  été  involontairement 
k  cause,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  319  du  Gode 
pénal. 

A  l'audience  l'accusation  résume  les  faits  tels  que  les 
lémoins  les  ont  exposés  et  que  nous  avons  succinctement 
j  eproduits  au  début  : 

1»  G.  E...  se  rend  à  la  pharmacie  D...  muni  de  l'ordon- 
nance du  docteur.  D...  est  absent;  sa  femme  prépare  les  mé- 
dicaments, mais  oublie  le  taffetas.  Au  moment  où  il  sort, 
G.  E...  s'aperçoit  de  l'oubli;  il  rentre  et  dépose  sur  une  table 
les  deux  flacons  qu'on  lui  avait  remis.  M**®  D...  lui  délivre 
enfin  le  taffetas  demandé,  et  E...  croyant  reprendre  ses  deux 
Plaçons  ne  prend  qu'un  de  ceux  qui  lui  sont  destinés  et  subs- 
titue au  second  un  autre  flacon  qui  se  irouvait  sur  cette 
même  table  avec  beaucoup  d'autres  bouteilles. 

â°  Pourquoi  D...  a-t-il  préparé  à  Tavance  un  certain  nom- 
bre de  liniments?  Parce  que  le  lendemain  il  y  avait  foire 
il  N...  ?Mais  comment  peut-il  prévoir  que  le  docteur  S...  ordon- 
nera le  lendemain  tel  produit,  telle  potion? 

3°  Un  pharmacien  a-t-ii  le  droit  de  préparer  sans  ordon- 
tuince  des  produits  contenant  des  matières  toxiques? 

4'»  En  admettant  qu'il  puisse  faire  ces  préparations,  il 
doit  les  laisser  enfermées  dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à 
clef  (art.  11  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1846). 


EMPOISONNEMENT   PAR   ABSORPTION  d'UN  UNIMENT.         215 

5*  En  rentrant  chez  lui,  D...  a  trouvé  le  purgatif  préparé 
par  sa  femme  et  non  emporté  par  E...  ;  il  n'a  pas  eu  d'in- 
quiétude ;  il  a  même,  le  lendemain  26,  fail  boire  le  contenu 
du  flacon  à  un  nommé  X...,  qui  venait  lui  demander  une  pur- 
gation. 

6*  En  somme  G.  E...  a  pu  emporter  de  la  pharmacie  un 
médicament  non  ordonné,  dangereux,  dont  l'absorption  a 
causé  la  mort  de  la  femme  E.... 

La  défense  fit  valoir  les  points  suivants  : 

1°  D...  peut  s'absenter  quelques  heures  par  jour;  sa  femme 
qui  a  vingt-trois  ans  de  pratique  le  supplée . 

2°  En  prévision  de  ia  foire  du  lendemain,  D...  a  fait  un 
certain  nombre  de  préparations  conformes  à  d'anciennes 
ordonnances  du  docteur  S. . .  et  vraisemblablement  aussi  h 
celles  qu'il  délivrera  le  lendemain. 

3°  Un  pharmacien  peut  ainsi  faire  des  préparations  en  pré- 
vision d'ordonnances  probables. 

4°  Les  préparations  de  ce  genre  ne  sauraient,  soit  à  cause 
de  leur  nombre,  soit  à  cause  de  leur  volume,  trouver  place 
dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'armoire  aux  poisons. 

5°  G.  E...  a  eu  le  tort  de  se  tromper  de  flacon,  après 
avoir  une  première  fois  reçu  ceux  qui  lui  étaient  réellement 
destinés. 

6°  Les  personnes  qui  entouraient  M"*®  E. . .  ont  eu  le  tort  grave 
de  lui  faire  absorber  le  contenu  d'un  flacon  portant  une  éti- 
quette rouge  avec  les  mots  :  Médicament  pour  Vusage  externe. 

Le  Tribunal  a  condamné  le  pharmacien  D...  à  50  francs 
d'amende,  avec  application  de  la  loi  du  26  mai  1891. 

En  exposant  cette  affaire  d'empoisonnement  à  la  Société 
de  médecine  légale,  notre  but  est  non  seulement  d'appeler 
l'attention  de  ses  membres  sur  le  fait  même  de  l'empoison- 
nement, mais  aussi  sur  les  articles  5  et  11  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1846  à  propos  des  questions  suivantes  : 

1°  Le  pharmacien,  non  muni  de  la  prescription  d'un  mé- 
decin, mais  espérant  cette  prescription,  peut-il  préparer  un 
médicament  magistral? 
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2®  Si  ce  médicament  magistral,  préparé  en  prévision 
d'une  ordonnance,  contient  une  substance  toxique,  le  phar- 
macien ne  doit-il  pas  le  déposer  dans  un  endroit  sûr  et 
fermé  à  clef? 

M.  YvoN.  —  La  Société  me  demande  de  lui  faire  connaître 
mon  opinion  sur  ces  deux  questions. 

Au  point  de  vue  strictement  légal,  la  réponse  à  faire  à  la 
première  question  ne  me  paraît  pas  douteuse  et  ressort  de 
plusieurs  jugements,  dont  un  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  en  date  du  16  février  1865  que  nous  citons  : 
il  s'agit  de  la  condamnation  pour  vente  de  remède  secret, 
prononcée  contre  le  sieur  G...,  pharmacien,  chez  lequel  on 
avait  saisi  du  sirop  qualifié  d'arséniate  de  fer  et  de  soude; 
G...  soutenait  que  ce  sirop,  qu'il  tenait  renfermé  dans  son 
armoire  aux  poisons,  n'était  délivré  par  lui  que  sur  ordon- 
nance de  médecin,  et  produisait  un  certificat  d'un  médecin 
de  l'hôpital  Saint-Louis  attestant  que  :  «  Pour  éviter  les  in- 
convénients de  la  médication  arsenicale  il  avait  prié  ce  phar- 
macien de  tenir  à  la  disposition  des  clients,  auxquels  il  le 
prescrirait,  un  sirop  composé  d'arsenic,  de  fer  et  de  soude, 
dont  la  préparation  est  assez  longue  et  qui  exige  qu'il  y 
en  ait  une  certaine  quantité  préparée  à  l'avance  pour  des  per- 
sonnes qui  habitent  la  province  et  ne  pourraient  attendre  la 
préparation  de  ce  sirop  »  ;  mais  le  Tribunal  : 

...  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  32  de  la  loi  de  germinal 
les  pharmaciens  ne  doivent  tenir  dans  leur  officine  que  des  médi- 
caments conformes  au  Codex,  ou  n'en  préparer  que  sur  ordon- 
nance spéciale  du  médecin  ;  qu'aucune  préparation  médicamen- 
teuse placée  en  dehors  des  deux  cas  indiqués  dans  des  termes 
impératifs  et  limitatifs  ne  doit  être  détenue  par  les  pharmaciens, 
fût-ce  même  dans  une  armoire  fermée  à  clef,  ce  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  établi;  qu'une  ordonnance  de  médecin,  délivrée  posté- 
rieurement à  la  fabrication  et  à  la  détention  d'un  médicament 
non  inscrit  au  Codex,  ne  saurait  légitimer  après  coup  un  fait  ori- 
ginairement délictueux,  qu'il  y  aurait  là  un  moyen  trop  facile 

(1)  Voir  Gazette  des  Tribunaux^  18  février  et  3 juin  1865,  7 juin  1866, 
et  Briand  et  Chaude,  Manuel  de  Médecine  légale   lO®  édit.  Paris,  1808. 
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d'éluder,  pour  toute  espèce  de  médicaments  non  conformes  au 
Codex,  les  sages  prévisions  de  la  loi  ;  qu'en  résumé  Tordonnauce 
du  médecin  doit  précéder  et  non  suivre  la  préparation  du  médica- 
ment, etc.  ;  G...  fui  condamné  pour  vente  de  remède  secrel. 

Briand  et  Chaude  en  commentant  ce  jugement  ajoutent  :  «  Le 
pharmacien  qui  serait  en  même  temps  médecin  pourrait  sans 
doule  prescrire  à  ses  malades  des  remèdes  magistraux,  et,  après 
avoir  rédigé  une  ordonnance,  leur  vendre  le  médicament  préparé 
pour  ce  cas  spécial  suivant  la  formule  de  son  ordonnance,  mais 
il  ne  peut  tenir  dans  son  officine  ce  médicament  préparé  d'avance 
(ni  Tannoncer  au  public)  sans  commettre  une  infraction  à  la  loi 
qui  défend  aux  pharmaciens  de  détenir  dans  leurs  magasins  d'au- 
tres médicaments  que  ceux  dits  officinaux,  qui  sont  conformes  au 
Codex.  » 

Le  sieur  D..., pourvu  des  deux  diplômes,  fut  condamné  pour 
avoir  annoncé  et  vendu  des  pilules  préparées  à  Tavance  ;  il 
soutenait  qu'il  ne  les  vendait  qu'après  les  avoir,  au  préalable, 
prescrites  en  qualité  de  médecin,  et  qu'elles  devenaient  alors 
un  remède  magistral  qu'il  avait  le  droit  de  préparer  et  de 
vendre.  La  huitième  chambre  n'a  pas  admis  cette  défense 
pour  le  motif  que,  malgré  la  double  qualité  de  l'accusé,  le 
médicament  étant  préparé  d'avance  et  tenu  en  magasin,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  remède  magistral. 

Le  sieur  R...,  médecin,  avait  remis  au  sieur  D...,  pharma- 
cien, un  certain  nombre  de  formules  :  celui-ci  préparait  à 
l'avance  les  médicaments  et  les  adressait  ensuite  au  malade. 
Ils  furent  condamnés  pour  avoir  fabriqué  et  vendu  des  pré- 
parations médicinales  qui  n'étaient  ni  inscrites  au  Codex 
ni  le  résultat  d'ordonnances  spéciales  et  particulières  pour 
chaque  malade  et  chaque  maladie,  etc. 

Ces  jugements  et  bien  d'autres  que  nous  ne  citons  pas 
s'appliquent  il  est  vrai  à  des  remèdes  secrets  préparés  à 
Vavance,  annoncés  et  tombant  ainsi  triplement  sous  le  coup 
de  la  loi,  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  en  laissant  complè- 
tement de  côté  les  circonstances  aggravantes  de  remèdes 
secrets  et  d'annonce,  que  le  pharmacien  ne  peut  tenir  en 
son  officine,  préparés  à  l'avance  et  par  conséquent  considé- 
rés comme  officinaux,  d'autres  médicaments  que  ceux  qui 
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sont  inscrits  au  Codex.  D'autre  part,  le  médicament  magis- 
tral ne  peut  être  préparé  que  sur  la  présentation  préalable 
d'une  ordonnance.  Dans  ces  conditions  le  pharmacien,  non 
muni  de  la  prescription  d'un  médecin,  mais  espérant  cette 
prescription,  ne  peut,  dans  l'esprit  strict  de  la  loi,  préparer 
à  l'avance  un  médicament  magistral. 

En  interprétant  aussi  rigoureusement  les  articles  5  et-^l 
de  l'ordonnance  du  ^  octobre  1846  les  juges  visaient  sur- 
tout le  caractère  délictueux  du  remède  secret  préparé  d'avance 
par  le  pharmacien,  annoncé  et  enfin  délivré  par  lui  au  public 
soit  sur  simple  demande,  soit  sur  présentation  d'une  ordon- 
nance d'un  médecin  ignorant  le  plus  souvent  la  composi- 
tion du  remède.  Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis  par  M.  le 
D'  Grasset,  il  s'agit  d'un  pharmacien  qui  en  prévision  d'une 
vente  beaucoup  plus  considérable  de  médicaments  comme 
cela  a  lieu  le  jour  du  marché  dans  toutes  les  localités  de 
province,  jour  où  matériellement  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible de  servir  les  clients  aussi. rapidement  qu'ils  l'exigent, 
prépare  à  l'avance  un  certain  nombre  de  médicaments  dont 
il  sait  qu'il  aura  forcément  le  débit  :  par  exemple  bouteilles 
d'eaa  de  Sedlitz,  de  vin  de  quinquina,  flacons  d'huile  de 
ricin,  d'alcool  camphré,  et  aussi  «erlaiiiB  médicaments  ma- 
gistraux dont  la  formule  est  toujours  la  même.  On  sait  en 
effet  qu'après  un  certain  temps  de  pratique  le  médecin  trans- 
crit assez  souvent  les  mêmes  formules  dont  il  a  reconnu  la 
supériorité.  Ces  médicaments  ne  peuvent  à  mon  avis  être 
comparés  et  assimilés  aux  remèdes  secrets  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ;  ils  ne  sont  pas  entièrement  terminés,  con- 
fectionnés, pour  employer  l'expression  usuelle,  enveloppés 
dans  un  imprimé  qui  faiV  connaître  leurs  propriétés  et  le 
mode  d'emploi  ;  prêts,  en  un  mot,  à  être  remis  au  client.  Le 
pharmacien  les  prépare  pour  gagner  du  temps,  mais  il  ne 
les  remet  au  client  que  sur  présentation  de  l'ordonnance, 
après  avoir  vérifié  que  la  formule  qui  lui  est  présentée  et 
le  médicament  qu'il  a  préparé  d'avance  sont  bien  conformes. 
Si  la  préparation  renferme  des  substances  toxiques  le  phar- 
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macièA  doit -en  transcrire  la  formule  sur  son  livre  spécial  : 
inscrire  le  numéro  d'ordre  sur  Tordonnance.  La  loi  ne 
l'oblige  pas  à  répéter  ce  numéro  d'ordre  sur  l'étiquette  qui 
doit  porter  son  nom  et  son  adresse  ;  s'il  le  fait,  c'est  par 
mesure  de  prudence  et  d'ordre  professionnel  ;  la  fiole  ou  la 
boite  qui  renferme  le  médicament  doit  être  munie  de  l'éti- 
quette rouge  orangé  réglementaire. 

Je  pense  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible  d'in- 
terpréter la  loi  aussi  rigoureusement  que  nous  l'avons  fait 
plus  haut  ;  et  conclure  à  une  infraction  à  cette  loi  parce  que 
le  pharmacien  aura  pour  les  raisons  assez  impératives  que 
nous  avons  indiquées,  préparé  ou  commencé  la  préparation 
d'un  certain  nombre  de  médicaments  magistraux,  médica- 
ments dont  il  aura  le  débit  dans  un  temps  très  court,  et  qu'il 
ne  délivrera  au  client  qu'après  avoir  satisfait  aux  exigences 
de  la  loi.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  préparation  était 
préalablement  étiquetée,  enveloppée  et  remise  de  suite  au 
client  sans  que  l'ordonnance  soit  transcrite  et  numérotée. 

Ces  réserves  faites,  si  nous  admettons  que  le  pharmacien 
puisse  préparer  ou  commencer  la  préparation  de  certains 
remèdes  magistraux  dont  il  sait  par  expérience  qu'il  aura  le 
débit  rapide  et  qu'il  ne  délivrera  au  client  que  sur  ordon- 
nance spéciale  sur  laquelle  est  transcrite  la  formule  desdits 
médicaments  devra-t-il,  si  ce  médicament  renferme  une  subs- 
tance toxique,  le  déposer  et  le  conserver  dans  un  endroit 
sûr  et  fermant  à  clef?  Telle  est  la  seconde  question  qui  nous 
est  posée. 

L'ordonnance  royale  du  29  octobre  1846  dit,  art.  xi  :  «  Les 
substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues  par  les 
commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et  pharmaciens  dans 
un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef»,  et  le  décret  du  8  juillet  1850 
indique  nominativement  les  substances  visées.  Aucune  subs- 
tance autre  que  celles  qui  sont  désignées  nominativement 
dans  ce  tableau  ne  doit  être  renfermée  dans  Varmoire  aux 
poisons.  Or  toutes  les  préparations  vénéneuses  ne  sont  pas 
inscrites  sur  ce  tableau,  dont  la  rédaction  remonte  bientôt  à 
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un  demi-siècle;  bien  plus,  toutes  les  préparations  d'une  subs- 
tance toxique  ne  sont  pas  inscrites.  Le  législateur  semble 
croire  que  la  forme  pharmaceutique  d'une  substance  toxique 
peut  lui  enlever  son  caractère  vénéneux.  Citons  quelques 
exemples  :  Sur  le  tableau  en  question  nous  trouvons  :  arse- 
nic et  ses  préparations  (ici  la  rédaction  présente  le  caractère 
de  généralité  désirable).  Cantharides  entières,  poudre  et  ex- 
trait (il  en  résulte  que  la  teinture  de  cantharides  ne  doit 
pas  élre  renfermée  dans  l'armoire  aux  poisons)  ;  Opium  et 
son  extrait  (la  teinture  d'opium^  le  laudanum  de  Housseau, 
celui  de  Sydenkam^  les  gouttes  noires  anglaises^  etc.,  etc.,  ne 
doivent  pas  obligatoirement  être  tenues  sous  clef;  en  tous 
cas  le  pharmacien  ne  doit  pas  les  renfermer  dans  l'armoire 
aux  poisons  proprement  dits).  J'ai  vu  un  inspecteur  des 
pharmacies  faire,  en  exigeant  l'application  stricte  de  la  loi, 
retirer  le  laudanum  de  l'armoire  aux  poisons,  et  un  autre 
menacer  de  verbaliser  s'il  trouvait  dans  ledit  placard  des 
substances  non  inscrites  au  tableau.  Pour  le  législateur,  la 
forme  pharmaceutique  peut  donc  enlever  le  caractère  véné- 
neux à  des  substances  qui  sont  isolément  inscrites  au  tableau 
annexé  au  décret  du  8  juillet  1850.  Dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis  par  le  D'  Grasset  le  Uniment  préparé  k  l'avance  par 
le  pharmacien  était  ainsi  composé  : 

Glycérine 100  grammes. 

Chloroforme 20  — 

Extrait  de  belladone \ 

—  dedatura.. f^. 

—  d  opium ( 

—  de  jusquiame ; 

Tous  les  composants,  sauf  la  glycérine,  sont  inscrits  nomi- 
nativement au  tableau  des  substances  vénéneuses  ;  mais  leur 
association  constitue  une  forme  pharmaceutique  qui  n'est 
pas  Inscrite.  Nous  trouvons  bien  au  Codex  les  glycérés  de 
belladone,  d'opium,  de  jusquiame  ;  mais  le  législateur  ne  les 
a  pas  considérés  comme  toxiques  au  point  de  vue  légal,  et  par 
suite,  il  ne  prescrit  pas  de  les  conserver  dans  une  armoire 
fermant  à  clef.  L'addition  de  chloroforme  à  ces  glycérés 
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composés,  qui  constituent  le  liniment  objet  de  la  demande 
de  M.  le  D' Grasset,  ne  modifie  en  rien  celte  manière  de  voir, 
puisque  les  préparations  pharmaceutiques  de  chloroforme 
ne  sont  pas  inscrites  au  tableau  des  substances  vénéneuses. 

Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  si  la 
préparation  du  liniment  en  question  est  faite  par  un  pharma- 
cien après  présentation  de  l'ordonnance  qui  en  donne  la  for- 
mule, il  n'est  pas  légalement  tenu  de  la  tenir  sous  clef  pen- 
dant le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  préparation  et  la  remise 
au  client  ;  bien  plus,  la  loi  lui  interdit  de  la  renfermer  dans 
le  placard  aux  poisons.  Le  fait  de  préparer  ce  liniment  à 
l'avance  (toutes  réserves  faites  sur  la  légalité  de  celte  pré- 
paration) impose-t-il  au  pharmacien  l'obligation  de  le  con- 
server dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef?  je  ne  le  crois  pas 
pour  les  motifs  développés  plus  haut.  Il  peut  évidemment  le 
faire  par  mesure  de  prudence  ;  mais  alors  il  devra  choisir 
un  endroit  différent  de  celui  qui  renferme  les  substances  ins- 
crites nominativement  au  tableau. 

En  résumé  on  peut,  je  crois,  faire  les  réponses  suivantes 
aux  questions  qui  nous  sont  posées  par  M.  le  D^  Grasset  : 
.    1°  Le  pharmacien  non  muni  de  la  prescription  d'un  médecin^ 
mais  espérant  cette  prescription^  peut-il  préparer  un  médica- 
ment magistral  ? 

Dans  le  sens  strict  de  la  loi  et  en  nous  appuyant  sur  plu- 
sieurs interprétations  de  cette  loi  par  les  juges,  le  pharma- 
cien ne  doit  préparer  à  l'avance  et  conserver  dans  son  offi- 
cine que  des  médicaments  officinaux,  et  les  médicaments 
magistraux  ne  doivent  être  préparés  que  aur  présentation 
préalable  d'une  ordonnance.  Mais  cette  interprétation  de  la 
loi  a  été  admise  par  des  magistrats  qui  avaient  à  considérer 
la  préparation  à  l'avance  de  remèdes  secrets,  qui  souvent  fai- 
saient l'objet  d'annonces  et  qui  par  suite  tombaient  triple- 
ment sous  le  coup  de  la  loi.  Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis 
je  crois  que  le  pharmacien  peut  préparer  à  l'avance  ou  com- 
mencer la  préparation  d'un  médicament  magistral  dont  il 
pense  avoir  le  débit  dans  la  journée,  pourvu  qu'avant  de  le 
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délivrer  au  client  il  exige  de  ce  dernier  la  présentation  d'une 
ordonnance,  qu'il  constate  que  la  formule  inscrite  est  bien 
la  même  que  celle  qu*ii  a  suivie  pour  préparer  le  médica- 
ment, qu'il  transcrive  l'ordonnance  sur  le  registre  spécial, 
qu'il  ne  la  rende  au  client  qu'après  y  avoir  transcrit  le  nu- 
méro d'inscription  et  qu'il  munisse  la  fiole  des  étiquettes 
réglementaires, 

2**  Si  ce  médicament  magistral,  préparé  en  prévision  d'une 
ordonnance,  contient  une  substance  toxiquCy  le  pharmacien  ne 
doit-il  pas  le  déposer'  dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef? 

Après  avoir  préparé  à  l'avance  le  médicament  (toutes  ré- 
serves faites  sur  l'opportunité  de  cette  préparation)  le  phar- 
macien ne  doit  pas  le  renfermer  dans  le  même  endroit  que 
les  substances  vénéneuses  inscrites  nominativement  au  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  8  juillet  1850  ;  la  prudence  seule, 
mais  non  la  loi,  lui  impose  l'obligation  de  le  tenir  enfermé, 
ou  non,  mais  hors  de  la  portée  du  client,  et  de  ne  pas  le 
placer  dans  un  endroit  où  une  confusion  puisse  se  produire 
par  suite  de  la  similitude  du  récipient  qui  le  renferme,  avec 
d'autres  contenant  des  substances  anodines. 

Il  me  parait  évident  que  si  le  pharmacien  ne  prend  aucune 
des  précautions  que  la  prudence  lui  impose  et  qu'il  survienne 
un  accident  il  peut  toujours  se  rendre  coupable  d'homicide 
par  imprudence^  sans  pour  cela  avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 11  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1846. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Yvon  sont  adoptées. 

Le  secret  médical  et  les  expertises  : 

M.  ViBERT.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  entretenir 
d'une  affaire  qui  m'est  personnelle,  mais  qui  intéresse  je  crois, 
tous  ceux  qui  font  des  expertises. 

Le  mois  dernier  on  a  trouvé  dans  une  maison  de  Paris  une  têle 
humaine.  M.  le  procureur  de  la  République  m'a  demandé  de 
r.examiner  et  de  lui  dire  s'il  s'agissait  d'une  4éte  ayant  servi  à  un 
étudiant  pour  ses  études  anatomiques.  Mon  examen,  qui  était 
d'ailleurs  des  plus  simples  et  des  plus  faciles,  a  abouti  immédia- 
tement à  cette  conclusion  que  la  tête  n'avait  pas  servi  à  des  éludes 
de  dissection,  qu'elle  était  momifiée,  que  par  conséquent  elle  était 
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conservée  depuis  plusieurs  années  ;  je  faisais  aussi  remarquer  qu'un 
œil  artificiel  grossièrement  simulé  se  trouvait  dans  un  des  orbites. 
L'enquête  a  vite  montré  que  celte  tête  avait  été  préparée,  il  y  a 
fort  longtemps,  par  un  naturaliste  amateur,  puis  cédée  à  un  autre 
naturaliste  qui  avait  renoncé  à  perfectionner  l'œuvre  du  premier. 

Certains  journaux  de  Paris  ont  raconté  que  je  m'étais  trompé  de 
la  façon  la  plus  grossière  dans  cette  afifaire,  que  j'avais  induit  les 
magistrats  en  erreur  en  leur  disant  qu'il  s'agissait  d'un  crime,  que 
je  n'avais  pas  vu  l'œil  artificiel,  et  que  j'avais  trouvé  au  contraire 
que,  les  yeux  étant  tout  frais,  la  mort  devait  remonter  à  très  peu 
de  temps,  etc.  Le  tout  était  accompagné  des  commentaires  les  plus 
injurieux  sur  mon  ignorance  et  celle  des  experts  en  général. 

U  ne  Im'a  pas  été  possible  de  démentir  ces  calomnies  en  temps 
utile  et  j'ai  eu  l'ennui  de  les  voir  reproduites  par  bon  nombre  de 
journaux  étrangers.  Je  n'ai  même  pas  la  ressource  de  publier, 
aujourd'hui  que  l'instruction  est  close  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  mon  rapport  médico-légal  :  je  n'en  ai  pas  rédigé;  M.  le  juge 
d'instruction  s'est  contenté  de  mon  avis  verbal  qui  se  trouve  con- 
signé dans  une  des  pièces  de  son  dossier,  pièce  qui  ne  m'appar- 
tient pas.  Je  dois  donc  me  contenter  d'opposer  ici  le  démenti 
le  plus  absolu  à  tous  les  propos  qui  m'ont  été  prêtés* 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  j'ai  été  bafoué  par  une  partie  de  la 
presse  et  que,  lié  par  le  secret  professionnel,  j'ai  été  obligé  de  lais- 
ser courir  les  propos  absurdes  qu'on  m'attribuait.  La  situation 
spéciale  où  nous,  experts,  nous  trouvons  en  pareil  cas  mérite,  je 
crois,  d'être  signalée  à  votre  attention. 

A  la  suite  de  celte  communication,  M.  Decori  propose  l'ordre 
du  jour  suivant  qui  est  adopté  à  l'unanimité  : 

«  La  Société  de  médecine  légale,  émue  des  attaques  aussi 
vives  qu'injustes  dirigées  par  certains  journaux  contre 
M.  le  D'  Vibert  à  propos  d'une  expertise  récente,  proteste 
contre  les  imputations  calomnieuses  et  erronées  dirigées 
contre  les  médecins  experts  et  regrette  que  l'obligation  du 
secret  professionnel  les  mette  dans  l'impossibilité  absolue 
d'y  répondre.  » 

M.  Ch.  Constant  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  le  Bulletin 
de  1895,  alors  que  le  !•'  fascicule  de  1896  devrait  être  déjà  publié. 
Il  propose  la  nomination  d'une  commission  qui  serait  chargée  de 
demander  à  MM.  J^-B.  Baillière  et  fils  les  modifications  au  traité 
qui  lie  la  Société  avec  eux,  nécessaires  pour  assurer  l'impression 
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et  la  distribution  plus  rapides  des  comptes  rendus  des  séa» 
la  Société.  Celte  proposition  est  adoptée. 

Une  commission,  ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  sera  ! 
posée  de  :  MM.  Démange,  Constant,  Decori,  Vallon,  LéUtaud.  | 

Renouvellement  du  bureau.  Votants  27. 

Président  :  M.  Benoit,  conseiller  à  la  Cour,  est  élu  à  Tunaniii 

Vice-Présidents  :  M.  le.D'  Charpentier,  26  voix. 

M.  le  D'  LADREn  de  la  Charrière,  23  voix.  i 

Un  bulletin  blanc.  I 

MM.  Charpentier  et  Ladrbit  de  la  Charrière  sont  élus  v^ 
présidents.  i 

Secrétaires  annuels  :  MM.  Briand  et  Vallon  sont  réélus. 

Trois  membres  de  la  commission  permanente  :  MM.  Consta!( 
Floqoet  et  Vibert  sont  élus. 

Le  comité  de  publication  est  maintenu  dans  ses  fonctions. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 
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